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CONSIDiRlTIOlfS 6ÉNBRALB8. 



1a Gcmr de canaUon eet une émana- le conieil dei partiel oennâiwail» 

tion du Conseoi des touTerains en France, comme ainoiurd'bipi la Cour de oaatatiop 

Bans iooa les Usmpa, les rois de France connaii, oes affaires contentienses qui 

eoreni un Conscàl de personnes choisies , s'élôreni entre les particoliers , lersqpM 

pour connaître th tout ce qui miéreêêe ces affsiires étaient rdatiTCs à des oonHea- 

fEtai, Tentions aux lois , à Texécntion des or-^ 

Yjgga n'intéresse pins directement l'Etat dopnances du rof anme> et i l'ordre judi- 
que l'exaration et le maintien des lois ciaire établi par le souTerain. 
ams les tribunaux. Ces affinires étaient les demandes eo 

Le Conseil des rois se divisait en diffié- cassation d'arrêts rend^ par les Cours 
rentes sections > etchaoune de ces divi- supérieures en toute matière tant eitile 
lions eonsenwit le nom de Conseil. que enmiiielle , les conflits qui s'élevaient 

Ainsi il j avait grand Conseil , Conseil entre les mêmes Cours, les réglemens à 
d'Etat on des aSùres étrangères. Conseil faire entre eUes^ les érvooations sur pa* 
des dépêches, Conseil royal des finan-> rentes et alliances, les oppositions au 
oes, Conseil royal de commerce, Conseil titre des offices, le rapport des provisions 
des parties on Conseil privé, Conseil de de ces offices|. etc. , etc. 
chanedlerie. Conseil des nrises , Conseil C'était le chancelier qui, en sa qualité 
d'adadaistration. Conseil de marine, etc. de chef-né du Conseil, présidait le Conseil 

Le Conêeil dês parHes était celui dont des parties, comme le ministre de la jus- 
lea allrilmtioïke ont été con fé ré es à la tice a aujourd'hui le droit de présider la 
Comr de casaation. Cour de cassation^ droit qu'il exerce, et 
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2 TRAITE DE LA LÉGISUTIfflt (J^UiniELLE. 

qoi doTient même poar loi on deToir , de leur contestation ; mais elle maintient 
lorsqu'il y a 1ie# de réuAir ^laXes les seulement Pordjre établi par les lois et 
chambres d^. saiJtions de la'doftr^ pbur erdonnances du^oi. Elle n'est point juge 
fixer le sens conlroTersë ^ quelque dis- àêê di£Eérens des particuliers ; elle n'ap- 
position de la loi , après de^ Arrêts ou plique pas même les peines en matière 
jugemens en dernier ressort rendus dans criminelle : mais «lie prononce «ur la 
la même affiaire entre les mèmog j^arties , ctlkopétence des tribunaux et sur la Yali- 
et qui ont été attaqués par lés mêmes dite de leurs jugemens ou arrêts. Elle 
moyens (1). casse ^ pour incompétence ou nullité^ ou 

Cependant le Roi était tonjours censé fausse apjfiication de la loi, les décisions 
présent au Conseil des parties , comme à qui lui sont soumises^ mais elle renvoie 
toutes les autres divisions de son Conseil ^ les parties devant d'autres juges, toutes 
et;.îl y avait lÉème dans la salle d'au- les fob qu'il y a lieu de statuer sur le 
dience un ftffiteuil toi^ours existant et fond ; et telles étaient aussi les limites des 
réservé à Sa Majesté , dans lequel elle attributions du Conseil des parties, 
était censée assister au rapport dles afid- Ce Conseil des parties^ ou Conseil privé, 
res qui s'y décidaient. . •était hii-même un démembremept du 

Il est inutile de faire .connaître ici grand Conseil , qui, plus anciennement, 
quelle était la composition de ce Conseil; 4H>nnaissait seul du contentieux relatif A 
mais nous observerons que le Conseil des la^uerre , à la marine , aux finances , au 
parties suivait toujour» le Roi , à la difië- commerce et aux autres parties de l'ad- 
rence de la Cour de cassation , qui est ministration publique, 
tocgeurs permanente dans la capitale du En 1771, par un édit du mois d'avril, 
royaume. le grand Conseil fut supprimé, et les àf- 

Les aflhires étaient instruites au Conseil faires dont la connaissance lui avait été 
des parties par le ministère d'officiers attribuée, furent renvoyées, les unes aa 
dès-lors connus sous le nom d'ooocol au Conseil d'Etat privé du Roi , quelques 
ConêeiL autres aux maîtres des requêtes de Tbô- 

Le nombre des juges n'était point fixé iel, et le surplus au parlement de Paris, 
pour rendre un arrêt au Conseil des par- Cette époque est celle d'une grande et 
ties. Les procès s'y décidaient à la plura- mémorable innovatipn dans les parlemens 
lité des suffrages, comme dans les tribu- de 'France. 

naux ordinaires , et il n'y avait jamais dé En novembre 1774, les parlemens ayant 
partage d'opinions par la raison que, été -rendus à leur antique institution, le 
dans le cas de parité dans le nombre des grand Conseil fut rétabli' avec toutes ses 
Toix, celle du cbancelier avait la prépon- attributions^, qui sont 8|>écia1ement rap- 
dérance. pelées dans un édit de juillet 1775« 

La forme de 'procéder au Conseil des H est temps d'en venir au premier 
parties fut étaiblie par un règlement du établissement du tribunal de cassation » 
26 juin 1738, qui fut modifié par uu ar- ainsi dénommé par l'Assemblée nationale 
rèt du Conseil du 19 août 1769. qui le créa, en supprimant le Conseil des 

Les fonctions du Conseil des parties ne parties, 
soulfiraient aucune interruption : ce Cou- La loi de créaftion est dû 27 novembre 
seii n'avait point de vacances, et il en a — 1^' décembre 1790. . 
été loBg-4erops de même à la Cour de Le tribunal de cassation fut chargé , 
cassation. par cette loi, de prononcer sur toutes les 

La Cour de cassation ne rend pas aux demandes en cassation contre les juge- 
parties la justice distributive sur le fond mens rendus en dernier ressort^ déjuger 



(i) Voyei la lai <lu i6 septembre 1807 et l'ar- de i«r, le garde det sceaux ne préside frfas les 
t}cle 44o da Code d*inst. cHni. qui la rappelle, sectîoos réunies de la Cour ae cessation. -^ 
Aui termes de la loi du 5o juillet 1828 , arti- Duveryier, 



■ni* ^ • 

CHAP. V.jbt U COUR Ml CASSATION. 9 

dans tiMe Fâenâne de Im france les de* a\trilmttoiu da tribonal de cassation , et 

iBandes dereoToi d'un tribonal à un an- hd interdlrenf , commAte lois'précëden- 

Ire pour canse de snspicièn lëgiiiaiey les tes j^ le pMvoir de conniÉMreiku fond des 

eoi^is de juridiction, les rëgleroens #s aflhires (4). 

jogea , et les demandes de prise à partie Le nombre des jages fut porté à qna- 

eootre un tribunal entier. rante-huit , divises en trois «eotions de 

La M hù fit nn devcnr d'annuler touifs seise meui^bres chacune (5). ^ > - 

procédures dant lesquelles les formes au- Du reste , une disposition dé' la loi 27 

raient été yiolées, et tout jugement qui yentôse an VU!, qui subsiste encofe, dé- 

oontîendrait une -eontrareation expresse termine le nombre des membres néces> 

an texte de la loi. saires pour rendre un arrêt dans chacune 

La connaiaaaiiee do frad des affiiires des sections, 

loi îv\ exppessémait interdite ; et telle Ce nond>re est réglé p#ar le mininmfm 

est -«Roore la Kaiito des potireirs de la à onse; et les jugemens soift rendus a la 

€ovr de eassatioo^ que, êôuê amewnpré^ majorité absolue des su&ages^ sans pre- 

leste «t en muetm cas , elle ne peut retenir pondérance. 

celte cooiiaissince : elle est obligée ^ eh Le tribunal de cassation^ s'étant orga- 

easaant les procédures ou le jugement , de nisé sur ces élémens , régla lui-même stm 

renY^erle fond des affiiires aux tribu- service le 12 floréal an \1II; et ce ré- 

aanx qnî devvent en oonnaitre. élément fut approuvé le 4 prairial par lo 

La Dénie lot mit à Vabri de la cassation Gouremement. 

les j^^emena rendus en dernier ressort Une chose remarquable dans ce régie» 

psr /es jugea de paixt l'article 4 renferme ment est que, dans les affiiires dont le 

ose dàensc expresse d'admettre de pa- président se trouve rapporteur» ce n'est 

reilles deosandes. flous verrons bientôt pas le doyen de réception , maisle doyen 

que cette prohibition a été modifiée , et d'âge, qui préside à sa place (art. 19). 

^e l'excès de pouvoir commis par les ju- Il en est de même aux assemblées gé- 

ges de paix a été mis au nombre des mo- nérales : en TalMenco du premier prési-^ 

ti6 de cassation autorisées par des loi^ dent, Ta présidence appartient au ptvtf 

fostérienres. égé des présidons de section , ou , à leur 

Le preroi^ changranent que subit le défaut , au doyen ^k^ du tribunal 

trilranal de cassation y fut consigné dans (art. 36). 

la Um du 1^ Tendémiairo an IV (1). Les plaintes qui peuvent s'élever con- 

Une loi da 2 brumaire an IV organise tre les greffiers, avoués (avocats) et hiiif«- 

le tribunal de cassation (2). siers, sont iiréseiitées au président et au 

L'exéeuttOB da règlement du 28 juin procureur -général, qui les règlent de 

1738 fut ordonnée par l'article 25 de concert, selon leurjusticeei leur prudence 

celle loi^ eC il est encore suivi pour le (art. 38); et par un arrêt rendu en 1813, 

mode de proeéder (3). la Cour de cassation a déclaré que c'est à 

Jfoi lois de l'an VIII CQnfirmèrent les elle ; comme à tout autre Goi;ir et tribunal 



(i) Voyez art. a6i de cette loi. nombre des tabttltats du commiftaire du Gou- 

(9) Voyes , daa» eeCto loi , les d éi aih da Te^ veraemeat. 
^aintioa do tribaDal de cattalioii. (4) Voyez les art. 65 et 66 de la loi du 12 fri- 

(5) Il est ionlile de po* 1er de U loi du a4 mes* maire en VIII. 
lidor de Pan IV,qai n'est relative qu'à la com- (5) Voyez art. 48 et 5o de la loi du 27 ven- 
posiiMn lors aetoelte du tribunal; d'un décret tôte an VIII. 

du ib leatoee an IV , qui défendit qu'on adre»- La Cour de cassation est aujourd'hui eompo*ée 
sftt an Corps législatif des réelamations contre de cinquante juges , y compris un premier prè- 
les jtfrgemens des iribunam; d'un» loi du la tîdent et trois président ordinaires ; d'un pro- 
vendémiaire an VI, qui créa dans le tribunal curenr-général ; de six avocaft-généraux , et d'un 
•ne quatrième section temporaire; d'une antre greffier en chef, auquel sont adjoints trois 
loi du 29 fmclidor an VI, qui porte à sept le commis-(p^nier8 assermentés. 
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respectif^ qu'il appartient connaître des boant à la Cour de castaliony préaidée 
fiaits imputés aux avocats placés près par le ministre de .la jnstiee^. le droit 4e 

d'elle, relativement à leurs fonotions (!)• censure et de diseipline que sur les C01119 

Nous n'avons garde de passer sous si- d'appel et Cofirs de -justice crimindle^ on 

leuce une des plus belles attributions , qui doutait qu'elle eût di^it de suspenchr^ 1«0 

fut déférée par le Gouvernement au tri-« juges autres oneoeu^i^de œs Cours y droit 

bunal de cassation le 5 ventôse an X, et qui^ prétenoaii-on , ne peut s'éleodre 

que la Cour a conservée dans les change- aux juges des tribunaux de première ia- 

gemens qu'elle a subis: tous les ans elle stance. 

doit envoyer au Roi une députalioû de Ce doute a cessé depuis l'anét du 2 g»r- 

douze membres pour lui présenter le ta- minai an XIII, rendu par les seotions réu- 

bleau des parties de la législation dont nies sous la présidence du minisire die la 

l'npérience aura fait connaître les vices justice (3). 
oui'insuffisance. Le titre XIV de l'acte du 28 floréal an X^ 

Ce tableau présente spécialement les qui règle l'ordre judiciaire, oonienait 

moyens, quelques dispositions relatives oui do 

l» De prévenir les crimes , d'atteindre moins applicables à la Cour de oassation. 
les coupables , de proportionner les pei- Nous ayons déjà dit qae ohaqoe seetion 

nos et d'en rendre l'exemple le plus utile; de la Cour de cassation ne peut jogor ^n 

2^ De perfectionner les différens Codes j, moindre nombre que onze membres , le 

3® De réformer les abus cimI se seraient président ^mpris :inais , comme ils peu- 
glissés dans Texercice de la justice, et vent se trouver ^b. nombre pair, il a été 
d'établir dans les tribunaux la meilleure nécessaire de prévenir le cas d'un par- 
discipline, tant à l'égard des juges qu'à tage égal d'opinions, 
l'égard des officiers ministériels. La loi du 2 brun^aire an lY avait atlrî- 

Peu de temps après cette loi , et dans la bué , article 23 , aux sections réunies , la 

même année, un acte du 16 thermidor connaissance des a&ires ainsi partagées, 

an TU, ajouta aux attributions du tribunal . fflais il va été dérogé par l'artiote Si de 

de cassation (art. 82) le droit de censure la loi du â!J ventôse an YDI^ qui a établi 

et de discipline sur les tribunaux d'appel un autre moyen de faire cesser le par- 

et les tribunaux criminels, droit qu'il ne ta^e; c'est d'appeler cinq juges senlement 

pouvait exercer que présidé par le minis- pour le vider. Ces cinq juges sont pris 

tre de la justice. d'abord parmi ceux de la même section 

Une deuxième disposition , détachée de qui n'auraient point asàsté à la discus- 

la première, l'autorise, pour cause grave sion de l'aflEalre qui donne lieu au partage 

à êuêvendre le$ ju^es de leurs fonctions ensuite et Subsidiairement parmi lesmem- 

et à les mander près «du ministre de la bres des autres sections, 
justice, pour y rendre compte de leur L'article 66 de la même loi avait réglé 

conduite. d'une manière bien préoîse le mouvement 

Une question importante s'est élevée périodique des sections de la Cour de cas- 
sur cet article : la première partie n'attri- sation^ suivant les dispositions de cet ar- 



Si) Voyez on arrêt de caisslion eo date do 6 intérêts , pour avoir refaié ion mioittère , après 

let 181 3. avoir gardé les pièces pendant an etpaee de 

' Il a été jugé que les avocats de la Cour de tenpt assez oossidérable , et avoir refusé , de- 

cassation peuvent refuser leur ministère pour pais , de former un pourvoi, 

introduire un recours en cassation , mais qu'ils Le tribunal civU du département de la SeiiM 

ne doivent point, par leur né|^igenoe, priver afait reconnu sa oompétenoe, malgré lé déoli' 

leurs diens du droit de recourir dans le délai natoire proposé par l'avocat en cassation, 

légal. (2) Voyez un arrêt rapporté au motCMiurt 

Bans Pespèoe, ufe avocat à la Gmr de cassa*^ du iVouveaM MéperMrt de juriêpmdêneê , et pai 

lion avait été actionné par un de ses oliens de- lequel la Cour a suspendu de set IbnotkNM un 

vant le tribunal civil de la Seine en dommages^ juge de première instanet pendant cinq ans. 
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|tîrie , qwlre aneiiifaret deraient lortir Goon royalei, soit eolre plasiean tribu- 

duMine année de la secjdon à lacpidle ils n«iix de première instance non ressortis- 

éUâeot altai^és , pour èlre répartis é^^^ sant à la niènie Conr. 

memty c'est-à-dire^ deux dans chacune des U en est de même en matière criminelle, 

deux autres chambres. Les premières sor^ correctionnelle on de police simple : la 

lies ayant été réf^ées par la Toie du Cour de cassation procède an règlement 

sort , le toor se Iroorait laTariahlement déjuges lorsque des Cours ^ tribunaux ou 

éVabli^demanièreqnele même juge deTaît juges d'instruction qui ne ressortîssent 

Csôre altemalivenent le serrice dans les pas les uns aux antres , sont saisis de 

trok sections; niais je crois que ce régie- ta connaissance du même délit ou de dé- 

nieiil a été miodifié dans l'exécution. lits connexes, ou de la même contraven- 

Telle eai Vorgaaintion actuelle de la ^^^ (^)* <p^ 

Coar de cassation. L'article du Code de procédure civile 

Le Rcn a^aît M proposer , en 1814 , à V« ^om venons de citer, a fait naître une 
la ChanOnredcs Jéputés, un projet de loi q«e«tion : (>t article a-t-il à la disposi- 
contenant nue nonveUe organisation de J"*" "«.' ordonnance de 1737 qui autorisé 
celte Cour : anis ce projet , ayant subi , ** !»'*»« déboutée d un déolinatoire par 
nair soite de la discussion , de nombreuses «*« prop<we , sans qu'il y ait eu con- 
ModiiieràHis , ne fut pas soumis à la flit entre deux tribunaux , à se pourvoir 
€;iiamlMedes Pairs , et le Roi a institué la ^ règlement déjuges à la Cour de cassa- 
Cour de cassation d'après les lois qui exis* ^nj^ . , ^/V 1 « , 
takat auparavant (1). L'»ticJe 19 de l'ordonnance de 1737 

Quant aux attributions de la Cour de PorUit: icU partie qui aura été déboutée 
eassaiioE, elles sont telles que la loi les "" dudécinatoire par elle proposé dans la 
aTaîi primitivement déterminées, à quel- '^ |«"dictu,n qu elle prétendra incompé- 
qnesdifiérences près que nous anons faire * tente, et de la demande en renvoi dans 

-,-«>■ ^...^T *^ ^ n une autre Cour ou dans une juridiction 

Temarauer. j> ^ ^ "^ • 

n> u j 1^1 • j ootf •-« • j i> viT¥ » »**♦* ^^^""^ reêêort, pourra se pourvoir 
Bâbord la loidu22frimairedel anVffl, ^ ^^ ^^^^ ^^^^i,^ , ^ * 

qm est le tjrpede la compétence delà Cour j, ^^.^ ^^j^ent que cette disposiUon 
decassauon, a subi , sur cette compe- „'« d'autre point de contact avec celle de 
tence. même , des changemens notables, y^^^^^ ^ ^^ Cod^ ^^ procédure civile, 
!• nie ne parle pas des demandes en ^^ l'hypothèse d'une différence de res- 
régAemenl de juges, lesquelles sont ce- ^^ entre la Cour ou juridiction qui a dé- 
pendant au nombre des attributions an- boulé de la demande de renvoi, et celle 
ciennes et ïoujoun existantes de la Cour ^ù le renvoi a été démandé : d'où il suit 
de «iwalion, sous les modifications que q^e, la contrariété ne se rencontrant pas 
les Codesde procédures civile et dinstruc- Jans les dispositions, il n'est pas possible 
tM>n criminelle y ont apportées. ^e supposer que l'une ait dérogé à l'autre; 

Les demandes en règlement de juges et c'est aussi ce que la Cour de cassation 
sont attribuées^ par l'article 60 de la loi a déoidé, en rejetant la fin de non-rece- 
dn 27 ventôse an VIII, à la première sec- yoir proposée contre une demande en ré- 
tion de la Cour de cassation. glementde juges dans le cas de l'article 19 

lus l'article 363 du Code de procédure de l'ordonnance de 1737 (3), 
civile a restreint cette compétence aux Mais la Cour de cassation ne pourrait 
coQ&îts qui s'élèvent, soit entre plusieurs pas aujourd'hui retenir la connaissance 

(ij^UaeordoDBaDcedu 1 5 janvier i8a6 pré- et la section dês RégUmên* de ftigês cUuif ce 

Mftie SB m^^menl complet iiour le tenrice de chapitre. 

U Conr de cassadon » elle change notaonn«at (3) Voyez un arrêt rendu le 3o jain 1807 > 

^ dénomination jusqu'alors niilée de tecticnê par la section des requêtes de la Cour de cat- 

f s edic de ehinmàrês. — Duveroier. sation. (Denevers et Duprat , an 1 808 , pge 74 , 

{3) Voyez art. 5^6 du Code d'intt. crinu , deê DMaions diverses.) 
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6 huhê de là législation dumiELU. 

dedenttitfleie&ré^eindiitjljii^eteii^trilniiial d'ammdissaiiietit où resaortilh 
renvoi d'un tribanal à un autre l'ionqne justice de paix (5). 

les deux tribunaux ressortissant à la mâîne Ou remarquera que les articles 988 ei 
Cour royale, elle a plusieurs fois reconnu êuivamê du Gode de procëdare ne dispo- 
que sa coinî»étence a cessé par le nouveau sent que du renrei motive poor parenté 
Code dejpia^bédure(i). ou alliance; ce qui semblerait laisser des 

La Cour de cassation a même considéré don tes sur les autres eauses de renToî, tdki 
comme nui et non avenu un arrêt de la que la suspicion légitime et la sûreté pa- 
!].^|pour d'Angers, qui s'était déclarée incom*- blique, exprimées dans la loi de l'an VIIIi 
^ pétente pour statuer sur uner^demande en ea rinsumsanœ du nombre des Juges : 
indieafien fie iug^ê, dans le cas où loB ju- mais on ne fait nulle difficaltë d'appliquer 
gcMUiturels des parties ne peuTcnt con-^ à ce dernier cas, en matiôre civiie^ /es 
nafm du différent : ce cas ne paraissait dispositions du Code de prooëdure, qwA- 
pourtant pas littérakment prévu par le qu'il ne spit pas textueilement prévu; e< 
Ijoàe de procédure; mais il a été décidé^ il existe plusieurs arrêta qui jastifieni 
par extension naturelle de l'article 363 de cette opinion. 

ce Code , que la Cour royale du ressort du £u matière criminelle , correotiasneDo 
tribunal incompétent doit> et qu'elle doit et de policp^ les demandes de renToi po« 
seule indiquer le tribunal où le différent cause de sûreté publique ou de snapnsias 
doit être porté (2), légitime sont de la oompétenoe exelosÎTa 

Un autre changement qu'a subi la com* de la Cour de cassation, sectiou orimioeUe, 

C'tence de la Cour de cassation, porte sur goit que le renvoi soit requis par la miais* 
! demandes en renvoi d'un tribunal à tère public, soit que la denaaode seitfi»^ 
un autre pour causa de suspicion légitime mée par une partie intéressée (6). 
ou de sàreté publique. La loi du 22 fnr On doit cependant observer «{u'uno 
maire an YUI les attribuait indéfiniment partie ne peut demander le renvoi gao 
i la Cour de cassation . (3) , attribution pour cause de suspicion légitime ^ jaiD»4 
qui se trouve également répétée sans pour cause de sûreté publique (?)• 
limitation dans la loi du VI ventôse Les annales de la Cour de i^^aaiiou of" 
an ym (4). front un exemple de renvoi demandé et 

Aujourd'hui, et depuis le Code de pro* prononcé pour suspicion légitime. Il s'^* 
cédure civile , il faut distinguer trois cas gissait de banqueroute frauduleuse dans 
différons : ou le tribunal qui donne lieu une circonstance où la masse des habitans 
à la demande de renvoi est une Cour du lieu était suspectée de partialité pour 
royale, ou un tribunal d'arrondissement, le failli (8). 

ou une justice de paix ; ce n'est qu'au prer Un autre arrêt a jugé, d'une part^ qo^ 
luier cas que la demande de r^ivoi doit la récusation d'un tribunal entier consti' 
être adressée à la Cour de cassation; la tue une demande en renvoi de ce tribu- 
Cour royale du ressort en connaît au se^ nal pour cause de suspicion légitime , et , 
eond cas ^ et dans Je troisième, c'est le d'une autre part, que c'est à la Cour de 



\i) Voyez notamment deux arrêts, Fan du 34 Sirey , an 1807 , i** partie, page 5o8, et a* par- 
mars 1807 , i*autre du 30 juillet même année, tîe , paee 57. 

(Sirey et Denevers réunis , an 1807 , page 57 (6) Voyez art 642 du Code d*inst. crim. 

«t 130 ias Dée%9Ùm9 dioênêt.) (7) CeLa résulte du dernier paragraphe de 

(a) Voyez un arrêt de la Cour de cassation "^"^ ^^^ du Code d^inst. crim. ; il est évident 

du 8 septembre 1 807. (Sirey et Denevers réunis , ^ *»"«."" ?"*" 1® Gouvernement a seul «ea moyen» 

an 180^ , fnsp i46 iui Dédiions diperses.) d'établu- If nécessité d'un renvoi fondé sur un 

,„, J ' "^® ^^ , ,. , . pareil motif, et qu'il doit avoir seul le droit de 

(3) Voyez arL 65 de cette loi. Kuiéguer. Voyez , dans ce chapitre , la 9ectioA 

(4) Voy . art. 60 de la loi du 37 ventôse an VUI. ^^ Bêmvia d'mn tritmnal à «it cmtre. 

(5) Voyez Répertoire de jurisprudence , au (8) Voyez Tarrêt du 16 aoét 1810. (Sirey» 
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mot de Cour de caseatton, a« 5. Voyez aatiî .an 1810, page 3io.) \\ 
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CflAP. K DE U CODE DE CASSATION^ 7 

eaflmkm qu'il appartient ^seluêivewieni^ la loi defkfmièreiiràiUon de h Cour 
de statuer, en ntaUèré crinindle, cor- de cassflion, de déccipbre 1790, avait, 
xwtioliiielle cl de police , sur pareOla.de- corome noœ Pavons dit pliu haut , inler- 
nniide (1). dit, sans modification , la Voie de cassa- 

Si la demande de renvoi inrioitede tion oontre les jogeniens des juges de 
réenaation d'un tribunal entier était à paix rendus mi <fomterf«#Mrlf mais Tar- 
former en matière civile^ pourrait-elle ticle 77 de la loi du 27 ve^sè^^n VllI , 
être portée, d'après le Code de procédure, en confirmant cette interdiction, y mit 
à la Cour royale duresMvt ? La question la restriction sinvantCi si ce n'est potm, 
a élé résolue négativement par la Cour de cauêe dUn^pétenee oud'esciê de pou-? 
cassation (3). raû* ; restrUSlion dont la sagesse et la né^ 

A plus forte raisoo h Cour de cassation oessité ont été plus d'une fois senti» 

est-elle seule compétente pour statuer sur « a_ _.. i j i i . , «« V. 

la récusation pn^posée en masse contre ^*™? ?rticle <ie la Im 

tous les memfew d'une Cour royale. Cette ^" ^W ^'^^ *n*^^' «" général la voie de 

compétence eiciosive ne peut faire la ^^assation contre les jugemens des tribu- 

maUère d'oD doute raisonnable, d'après >*«" ro>»>^ircs de terre ou de mer, a 

la. dialinciiofl même établie par le Code '^^™"* également 1 interdiction de la 

de prooédare civile (aH. 363); et cepen- 5î?n'^« suivante : st ce nesi pour cause 

dant ilafaUu, pour la confirmer , un ar- ^^^^P^*^ceou d excès de pouvoir, pro^ 

rêl de cette Cour (3). ^^* P^ ^ citoyen non militaire ni assi- 

la troisième Ueu, la loi de l'an YH! 7*'^ ""îf ^^}*^res par Us Uns, à raison 

jDetlait les prises à partie eontre un tri- , ?' (T?T ' ®^ ''''"^ ''t^fl® g<5nérale 

iNinal entier dans les attributions de la V *^?*«^» .^« "?î"'^, \ ^^^ modifiée 

Cour de cassation. Celles contre les Cours ^f"* ^ ^^T**?®"' f *Çrî* '^ disposiUons 

royales ou contre une des chambres de ces ^ ?," ^^^^"^ "^^ ^^® * instrucUon crirai- 

Cours, ou contre les Cours d'assises, qui "^'^^^ 3""^ nous aurons occasion d 

étaient alow connues sous la dénomina- «««^f»»» «« chapitre (6). 

^tm de Cours de justice criminelle, uiàieni ^^ considérant, corome nous l'r 

M attribuées à une Haute-Cour par l'ar- ^^^ jusqu'à présent, sous un point de , ^^ 

tide 101 de l'acte du 28 floréal an Xn : ff^éral les diverses attributions de la 

mais cetteHaute-Cour n'a jamais eu d'ex is- ^our de cassation, nous avons reconnu 

tence , même avant la restauration ; et la ^® besoin , pour donner plus de dévelop- 

Charte constitationnelle n'ayant point p^nient a l'examen de ses attributions en 

maintenu eetétahlisBCT[ient,il enrÀulte matière criminelle^ les seules dont nous 

que la Cour decasn tion se trouve toujours Ayons à nous occuper, de diviser ce cha- 

îuTertie de la connaissance des prises à pitre en deux parties distinctes, dont le 

partie œntre les Cours royales ou les principe se trouve dans la nature même 

cbaml^res de Cour royale, ou contre les ^^ fonctions attribuées à cette Cour. 

Cours d'assises (4). EUe peut être en eflet considéi^ comme 

£t si la prise à partie ne porte que sur tribunal régulateur et comme tribunal 
un juge de Cour royale ou contre un tri- poursuivant ; et c'est sous ce double rap- 
bonal inférieur, elle est jugée par la port que nous allons l'examiner. 
Cour royale du ressort (5). 

(i)Voye« Farrét da 8 février x8ii.<l)eBe« (4) Voyei, ao chapitre des THhunaus «j» 

▼ert^ iSii » page io3.) fénértU, section éUs Principes gènértmm, le pa- 

(a) Tovei ua arrêt de eaaialioo dn 9 iiovea« ragraphe relatif à la Prias à partie, 
hre 1808. (Benevers et Biipnity aa 1808 , 

nfe 161 da Supplément.) (5) Voyez art. 509 da Code de prooédare 

S) Voyez ua arrêt de catMtîoo du 6 décem- civile, 
bre 1808. (Oenevers et Baprat, page 3o de 

SifpUmemi.) <6) Voyez Tari. 44i da Code d'iatt. cHm. 
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TRAITÉ DE LA t^GISLATIOH GRIHO^IXE. 
DIVISION I.* ♦ BBCTIOn I. 
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ns, enjnrispni- g f", 

toutleroyaume, 

dei tribunaux, Les arrèls et les jag^emens rondos m 
«inviolabledela dentier miort, en malière erintinelle, 
ipltcatîon facile, correctionnelle ou de police , ainsi qao 
réside dans la l'instrnction et les poursuites qui les ont 
j CoQF ramène, précédés, peuvent être annulés dans /es 
«Dtnnt que possible, toutes les Cours et ca* déterminés par la loi, et gnrdes re- 
tous les tribunaux à l'unité de jurispra- cours en cassation dirigés suivant les for- 
dence, en la fixant tnnt sur les formes à mes, dans les délais et d'après les dtitiiic- 
iibserver que. sur l'application des lois, tions qu'elle détermine (1). 
dans tonte l'étendue du royaume. Hais le recours en cassation est inla- 

Cet oaTrage n'ayant pour objet que les dit contre lesjugemens et arrêts pr^i- 
raatièret criminelles, correctionnelles et ratoires, contre ceux qui ne peuvent être 
de police simple, nous nous bornerons à considérés que comme des jag:emetn 
examiner les formalités qui doivent être d'îastruction , quand même ils auraient, 
observées dans ces matières à la Cour de à cet égard , le caractère «In dernier res- 
cassation , et les questions qui - s'y ratla- sort. Les jugemens ou arrêta de cetla es- 
chent et qui peuvent être jugées par cette pèce ne peuvent être attaqués qu'après 
Cour, l'arrêt ou JQgement définitif, et l'eiécu- 



(i) Voyei art. 407 du Codo d'inilrnclion cri- buée par une diipotition lég^lalfve i l'antorilé 
minclle. — Lonqu'un conflit a été élevé par adminiitralivc, 
''— 'iriléadminidraliTc dan* u — — ■-.<-.. — 



jiiBée par un arrêt de Cour royale contre lequel ^ a" Ixinque le jiPEemenl i rendre par 15 i" 

il ï avait recour» en cais.ilion l'il arrive auo '""'»' dépendra d'une queilion prejudicie"" 

l'afr^l d'appel .oit annulé par le Roi , en cou- •l»'".'^ coaaai.„nce appartieodr.U i]''^^''^ 

lirmalion du conflit, la Cour de caMalion n'a a dm in. .Ira tire en vertu d'une dupoilUon IÇS^ 

plu. à juger le pourvoi en ca..atloD : c'e.t le bt'te.-Dan. ce dernier ca., le «^nO'.' ^ 

ca. de décider q^il n'y a lieu i tUtuer el d'or- Pp"»^» *'"> «'=« I"" ""■ '" 1"*«1'0" P'-'^J"'"" 

donner lare.tituLiondcramendo, pourvu toute- *'<!l'*- " 

foi» <]ue le pourvoi aoil régulier dan. la forme. Le. autre, article» déterminent le* fonuci 

(Voyei arrêt» de caiiation du i3 inar. 1811 , i luivre pour élever le contlil. — J'aj "'^ "^ 

Mction civile. — Sirey, an i8ai , 1" partie, marquer dan» ma Collection de. loi», '^î'î* 

page ago.) — Quoique ce. arrêt, t'appliquent i tome XXVIII, page 177 et »uiv. , que I» l^"*"*" 

de. conflit» en matiérccivile.coDimeilpourrait billoo d'élever le conflit en matière crimiDelle 

en être élevé en maiiêre répreuire, ne fût-ce ne doit pa. .'entendre en ce K». que le. ''''~^ 

par exemple qu'en matière de voirie, il m'a naux pui>»ent juger une quc.tian de la eomp*- 

paru utile de faire connaître la juriiprudaace tence do l'aulorilé admini.lralive; que tî u»" 

de U Cour de cawtion lur ce point. pareille queilion .'élève dan. Je cour» de Cia- 

* L'art. 1" de l'ordonnanco du 1" juin 1838, ilruction ou de. déliât. , il y a lieu de 1* rea- 

rclalive aux conflit* , e»t ain»i conçu : vojer i la ju.tice administrative i qu'en un ■><>' 

Q A l'avenir le conflit d'attribution entre le* le* tribunaux criminel, doivent te déchirer is- 

Iribunaux et l'autorité administrative ne ura compcten., mai. qu'il, ne peuvent èfredciuiM* 

jamai. élevé en matière crimincIlL'. — L'art, 1 par la voie du conflit. J'ai dit aussi que le con- 

porte : Il no pourra être élevé de conflit en flit peut être élevé en matière de timpU pol*"' 

matière de police correctionnelle que dans les comme eo matière dt police carncii"""^ < 

deux ca* «uivana ; quoique l'ordonnança ne le déclare pa. cipr"' 

>< Lorsque U réprcuion du délit cl ittri- .ément. — Ducaryitr. 
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ikm Tolonlaire de temUablet jugemtet #ette dëoisiiMoaoe Jogeroenli soivaot 

el arrêts nepeat, en conaécfiieiice , être q^'il y a Hea, à la Goqr royale f4) , ou 

opposée y en aacoa eas, comme fin ée an tribanal vappel, qui, en matière cor- 

non-recefoÎT^ a ceux qai les ont exé- rectionnelle , exerce^ à cet ëj^rd, la 

calés (1). même cenaare et les mêmes droits que la 

Toutelbîsy oette prolûliitioA do recours Cour royale sur les jugemeniS de première 

en cassation ne s'applique point aux ju- instance qui lui sont défélés (S). 

gemens ou arrêts sur la compétence. Ces £n traitant des tribunaux de police et 

jogenieu ou arrêts sont, de leur nature, des tribunaux en matière correctionnelle/ 

définitif; les résultats penrent en être nous ayons déjà parlé de la faculté que la^ 

forf imporlans : les ptrties penrent avoir loi accorde d'attaquer les jugemens ou 

UB grand intérêt à les faire réformer de arrêts qui en émanent , lorsqu'ils soijAn 

Anie ^ et le recoon en cassation pevt dernier ressort , et qu'ils ne peuvent plqs 

être exercé sans attendre le jugement ou donner lieu ni à l'appel ni à l'opposition ; 

i'arrèk définitif. dans le chapitre des Cours d'assises , nous 

Ce recours, su reste , n'est autorisé , avons parlé du recours en cassation qui 

même ext tDatière la compétence , qu'au- peut être formé par l'accusé et par le 

tant que la décision ou le jugement qui ministère public contre Varrêt de renvoi 

l'a réglée, ne peut pas être réformé devant la Cour d'assises; nous avons in- 

par une antre voie; car^ tant qu'on peut diqué aussi que les arrêts définitifs des 

recpniir à une juridiction supérieure , Cours d'assises sont également soumis au 

autre que la Cour de cassation, il n'est pourvoi en cassation: mais, si l'on en 

pas permis de négliger oette juridiction excepte l'examen détaillé que nous avons 

pour saisir celle de la Cour de cassation fait des moyens de cassation que la loi 

par un recours qui serait évidemment ir- ouvre contre l'arrêt qui fixe la compé- 

régulier et non-reocYable, puisque les de* tence, en cas de renvoi devant la Cour 

çré% ordinaires de juridiction n'auraient d'assises, examen qui devait trouver place 

pas été épuises (2). dans le paragraphe de la Procédure inier- 

Une disposition du Code porte même , médiaire , et .qui n'était pas de nnlure à 

en termes exprès , que lorsque le prévenu être renvoyé au chapitre que nous trai- 

on l'accusé, l'ofiicier chargé du ministère tons en ce moment, nous nous sommes 

public, ou la partie civile, aura excipé bornés à énoncer le droit des parties, 

de l'incompétence d'on tribunal de pre- sans examiner dans quels cas et suivant 

mière instance ou d'an juge d'instruction, quelles règles il s'exerce; et nous n'avons 

ou proposé un déclinatoire , soit que pu faire connaître les circonstances qui 

l'exception ait été admise ou rejetée, nul doivent déterminer la cassation des juge- 

ne peut recottrir à la Cour de cassation mens et des arrêts définitifs ; c'est donc 

potfr êirerégU de juges (3), ni , par con- ici le lieu de nous livrer à cette discus- 

ségoent, pour faire annuler la décision sion. 

on le jugement rendu sur l'exception ou Les circonstances qui peuvent entrai- 
le d^iuatoire proposé , sauf à déférer ner l'annulation des jugemens et arrêts 

(i) Voyez art. 4i6 du Code d'inst. crim. des 199, 200, 3i3 et 3i4 du Code d'instruction, 

(1) Voyex notamment l'art. i35 du Code rclativemcnl à IWI dc« jugemens correction- 
d'hwt. crim. Voyez autti le. art. 299,213 et neU, et voyez, dan» cet ouvrage, le chapitre 



2ii àa n^me Cide. '^' ^**""°"f "r""'îî*^"*fî: 




pèche pas que 

(4) Voyez, sur ce qui te pratique en ezécu- n'appartienne au tribunal d'appel en matière 
lioB de fart. i35 du Code d'inst. crim., le correctionnelle, quoiauc ce tribunal ne soit 
chemin du Bàfporidts juges d'insÉrueiioH quand pas la Cour royale.— Voyez un arrêt de la Cour 
k procédure esi complète. Voyez aussi les arli- de cassation du 10 juin #81 3. 
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d^nitifs , «ont de natiiWM Varier Mât àpem$ de nuUUé , cette otnlMioii ota tio^ -^ 
vant les matièrea auxquelles elles se rap- latîon donne lieu à l'aniralalicm de Tarrll 
. portent ; et la loi indioue, vins deux pa- de condamnation et de ce qui l'a \stécéÊé 
ragraphes distincts^ celles qui oonoement à partir du plus ancien acte nol, lomM 
les matières criminelles et celles qui sont la partie condamnée ou le ministère publie 
relatives aux matières correctionnelles et ont forme leur recours dans le délai près- 
de polie» (1). crit par le Code et dans la forme qu'A 

Néanmoins parmi ces circonstances il détermine. 
\1bfi est plusieurs, et ce sont les principe- Ce premier motif d'annulation des 
les, qui sont communes a ces diverses arrêts en matière criminelle , qui résolte 
matières (2). Examinons d'abord le rc- d'une disposition du Code, que nous trans- 
oqn^B en cassation en matière criminelle, erirons presque littéralement , semble 
^'' d'abord présenter nue espèi^ d'antinomie 

ff II, avec d'autres dispositions du mèlM Code 

dont nous nous sommes occupés au cba* 
Dw msoof M s» ouManoM ■■ MAiiiiui ounnisuB. pitre doê CowTs d'tuiîsês , et qui se rappor- 
tent au pourvoi en cassation que le onma- 
■■I tère public et l'accusé sont autorisés 4 

former contre l'arrêt qui prononce le 
DISTINCTION I. renvoi devant les assises ^5). 

En effet, suivant ces dnpositiona, l'ac- 
DU RECOURS £N CAS DB CONDAMNATION, ousé et le ministère public ne penrent 

attaquer l'arrêt démise en accusation qae 
En matière criminelle, c'est-à-dire , dans trois cas seulement (6); et s'ils n'ont 
dans les cas où la procédure a été portée point formé leur demande en nuUitédana 
devant la Cour d'assises (S) , l'aflhire peut les cinq jours qui suivent l'interrogatoire 
se terminer de trois manières, soit par que l'accusé doit subir devant le président 
la condamnation de l'accusé , soit par son des assises ou son délégué , vingt-quatre 
acquittement , soit par son absolution (4). heures au plus tard après son arrivée dans 
Lorsque l'accusé a subi une condamna- la maison de justice, le ministère public 
tion, et que, soit dans l'arrêt de la Coi» et l'accusé sont déclarés non-recerables 
royale qui a ordonné son renvoi devant dans leur pourvoi (7). 
une Cour d'assises , soit dans l'instruction L'article qui vient d'être cité indique, 
et la procédure qui ont été faites devant au contraire , qu'en cas de condamnatioD 
cette dernière Cour , soit dans l'arrêt de l'accusé , le recours en cassation lui est 
même de condamnation , il y a eu viola- ouvert, ainsi qu'au ministère pubUc, 
tion ou omission de quelques-unes des contre l'arrêt de condamnation, non- 
formalités qui sont prescrites par le Code, seulement à raison des omissions et viola- 

(i) Voyez les paragraphes I** et II du cha- cassation , mais que cet examen était de droit 

pitre I"" du titre III du livre II du Code d'in- et indépendant de l'approbation donnée par le 

struction criminelle. ministère public et par les parties au règlement 

Îa) Voyez les art. 4o8, 4ii , 4i3 et 4i4 ibid» de la compétence ou des réclamations qm s*âe- 

3J Bans Tintervalle de la promulgation de la valent à cet égard. Voyez, dans cet ouvrage, 

loi du 26 mai 1819 à celle de la loi du 26 le cUa^iiirc des Cours spéciales ^ iojt% êuuï l'ar- 

mars 1823, les délits commis par un moyen licle 807 du Code d'inst. crim. 
quelconque de publication, étaient jugés par la (4) Voyez, au chapitre de la Cour éPasHêês^ 

Cour d'assises quoiqu'ils ne pussent être punis ce qui distingue Tabsolution de l'acqutttcmenL 
que des peines correctionnelles.— 'On sait que les (5) Voyez art. 296, 298 et 299 du Code d'în- 

arrèts des Cours spéciales n'étaient pas soumis au struction criminelle , et le chapitre des Cours 

rtcoursencassatioQ,etquelesarrélsdelaChan^ <{'amiea, paragraphe cis lu Ptieédmeintermé- 

bre des mises en accusation de la Cour royale, diaire. 

qui portaient renvoi devant la Cour spéciale , (6) Voyet l'art. 299 du Code d'inst. crim. 
c(aient seuls déférés à l'examen de la Cour de (5) Voyez les art. 296 et 298 ibid. 
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des FnnMfilët pracriies à pêim é» voe» êlr» allAiiét en caitationi mt par 

mmUiié y qui ont pu être oommiact dam le muiisière public , toH par la partîeinté- 

PaurM loèam, oa dans la prooédor» ei retsëe, ainsi l|kie cela résulte des disposi- 

l'iaB&niction qni ont eo tien detant la lions des art. 408 ei 416 da Code d'in- 

Camr d'mtmm, mois eneon à rmiêm dêê slmetion oriaineUe : mais le reoonrs en 

moimUomê om Mitssaûms éê wtétHê êtpècê eassatioii est alors sonmis aux règles oom- 

mmi p e w mÊ ii se rmuxmtrer dmu fmrk pmr mnnes; et ton! oe qu'il faut oonsjnre de 

teqssel le Cmut twfoie m pr m me é h fmmai ces dispositions eomlnnées aTOO cdks des 

êm Vmfmn imsf #aatMs/ ei s l'aoonaé et le articles qui se rapportent 'spéeialemait à« 

veàsMae pnbUo sobé aolorâës y mhmm Farrèl de renroi deyant la Cour d'assises» 

après iWrèi définitif , i attaquer enoore c'est, 1* que les termes prohibitifs em- 

de ce dernier chef k procédure sv pluyés par l'art. 299 doiTcnl être enW^- 

lafaeOe wi intervenu l'arrêt, il n'est dus dans ce sens, qu'ils interdisent 1390» 

dioDO pas TTui de £m qu'après lé délai de reeoors contre des actes antérieiwi à l'ar- 

cinq joiàrs qui nnl l'intarre^toire de rèt de renrei, aussitôt que cet arrêt est 

raoonaé par Jbfràideatdesaadsesouson mtmoncé, et que cette prohibition a pour 

délégué 9 ia ddUbéanoe est acquise contre but de prérenir des retards préfudiciables 

clmonn d'eui, et qu'îb sont non-ieeerar- qui nuimient à la marche des procédures 

\Amm dansinr dennuide en aulhté. et à l'action de la justice; 2* qu'il n'esl 

Cepenéuit celte oontradietion app»- accordé à l'aocusé et au minist^ publie 

rente oao des junseonsultes ont lecardée que dans trois cas seulement, un délat 

litroWei 



eomnv réelle, fiante d'en aToirfint l'objet de einq joivs pour attaquer cet arrêt de 
d'an esamen sérieux, cette contradiction reuToi après qu'il leur est connu, et que, 
d^Hur^t, lorsqu'on rapproehe et <}ue l'on si cet arrêt présoitait d'autres moyens de 
conabineeatre eux les différens articles da cassation que ces trois oas, ils ne pour- 
Code qui seoddent l'établir au premier raient l'attaquer par ces mojens que pen- 
apocqu, et on ne tarde pas a demeurer dant las délais ordinaires (1)^ 5* enfin, 
conralnea que les diTcrses parties de la que si quelque arrêt antérieur à celui qui 
Vn sont pamilement en harmonie entre prononce le reuToi ofirait des Tices de 
dles. forme qui le frappassent de nulKté, il 

D'abord, la dédUoration du pourroi en pourrait de même être attaqué, mais tou^ 
cassation , que les art. 296 et 298 autori- jours dans les délais ordinaires, smt immé^ 
sent en f arenr de racemé et du ministère diatement dans le cas oà il aurait statué 
poblio , et ppor laquelle il est accordé un sur la compétence, soit après l'arrêt défi- 
délai de cinq jours, ne peut porter, aux nitif seulement, et concurremment aTce 
temiesdeVarticfe299, que contre l'arrêt cetarrèt, dans le cas où il aurait le carao* 
de renvoi , et ne peut être fondée que t^e d'un jugement préparatoire et d'ki«* 
sor un des trois cas énoncés audit article; strnction. Mais il faut bien se garder de 
eependmni il peut arriyer qn^antérieure- croire que des dispositions spécialement 
flMBt à l'arrM de rearoi, il ait été rendu rektires à Farrêt de reuToi et à des cas 
un arrêt TÎcieax sous le rapport de la déterminés qni entraînent l'annulation 
compétenoe, ou que l'arrêt de renyoi lui- de cet arrêt, puissent an^ntir ou modi- 
mème , quoique portant sur un fait qua- fier les dispositions générales sur .Fexer- 
lifié crime par la loi, ait Tiolé, sous ciœ du recours en cassation : ainsi, sous 
d'autres rapports, les règles de la compé- ce premier rapport , il n'est pas vrai de 
tenee, comme si la Cour qui l'a rendu dire qu'il existe dans la loi quelque con- 
était sans qualité pour le reudre. tradiction, et que les dispositions en soient 

Des arrêts ainsi frappés du vice d'in- inconciliables. 
oompéteneepeuTent sans doute, pour ce II faut se rappeler, d'ailleurs, que, 

soiTant les articles qui se rapportent o la 

]irocédure intermédiaire dorant la Cour 

(i)T«yw ei-sprés on arrêt du is joia i8a6. d'assis» , le président , ou '« j'ip q«'i*J» 

(Sirey, 1807 , i« partie , page 190.) délégué, doit, au moment ou il interroge 
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Facciisé à son arrîTëe dantfh maison de cette Conr, lorsque raoeosé n'a pas élé ^^^ 
jostice, « l'avertir que, dans le cas ou averti , au moment de sou interrogatoirey •'"[ 
% ilsecroiraitfondéàformeSine demande de la faculté qui lui était accordée de se -'- 
» en nullité, il doit faire sa déclaration pourvoir contre cet arrêt de renvoi avaBi ' '^ 
» dans les cinq jours suivans, etc.; que Fonverture des débats, ou lorsque rien 
» le procès-verbal de l'interrogatoire doit ne constate que cet avertiasement ait eu 
» faire mention de cet avertissement, et lieu, il est certain que si ravertisseaent 
V» que si l'accusé n'a point été averti (ou, a été donné , que le procès-verbal en fasse 
m ce qui est la même chose aux yeux de mention, et que l'acoiMé ait në^gé de 
a la loi , si le procès-verbal ne constate profiter du délai qui lui était accordé 
M pas qu'il l'ait été) , la nullité ne sera pour former sa demande en nulHtë^ i\ ne 
))jMsouvertepar son silence, et ses droits peut plus être recevable, après Tarrél 
»MKront conservés, $aufà lé$ faire valoir définitif, à faire valoir ces motifs de nul- 
» aprè9 l'arrêt définitif, » C'est donc évi- lité contre l'arrêt qui a réglé \a compé- 
demment encore à cette dernière faculté tence (1), et que sa demande encsssatioa 
réservée à l'accusé que se rapporte l'arti- ne peut plus porter que sur les autres 
cle du Gode qui , en parlant du recours omissions ou violations prescrites à peine 
en cassation contre les arrêts des Cours de nullité, qui ont été commises, soit 
d'assises, en cas de condamnation , dési- dans cet arrêt de renvoi, soit dans des 
gne comme des moyens de nullité, les arrêts antérieurs , dans l'instruction et la 
omissions ou violations commises dans procédure devant la Cour d'assises^ soit 
l'arrêt de la chambre d'accusation de la dans l'arrêt de condamnation. 
Cour royale qui a saisi la Cour d'assises : L'incompétence est un motif de nullité 
il fallait bien que la loi énonçât ces omis- que le condamné peut toujours invoqoer 
sions ou violations parmi les motifs de avec avantage en matière criminelle (2) ; 
nullité qui peuvent être allégués après l'ordre des juridictions étant de droit pu- 
l'arrêt définitif, puisqu'il peut arriver blic, l'incompétence donne nécessaire- 
plus ou moins fréquemment que les con- ment lieu à l'annulation des jugemens el 
damnés soient autorisés à les faire valoir ; arrêts rendus par des Cours qili n'avaient 
et il y aurait eu véritablement lacune pas reçu de la. loi le pouvoir de juger, 
dans la loi, si cette mention n'y eût pas Mais il faut faire, sur ce moyen dennllitë, 
été faite. quelques observations importantes. 

Mais si les omissions ou violations des Si la Cour royale a renvoyé devant la 
formalités prescrites à peine de nullité. Cour d'assises une affiiire qui ap(>artient 
qui s'appliquent à Tarrêt de renvoi devant à une juridiction d'exception autorisée 
la Cour d'assises, peuvent donner ouver- par la Charte, et légalement instituée, soit 
ture à cassation contre l'arrêt définitif de à raison de la nature du crime ^ soit a 

• 

(i) On te raf^lle que rarrèl de renvoi devant risée i connaître du délit ,'et si , par une erreur 
la Cou/ d'assises ne peut être attaqué que dans possible « et que la loi a prévue (art. 36« el 439 
trois cas , savoir : 1^ si le fait n'est pas qualifié du Code d'instruction criminelle ), la Cour d'as- 
crime par la loi; 2.^ û\e ministère public n'a sises avait prononcé une condanuiation ; quoique 
pas été entendu ; 3» si l'arrêt n'a pas été rendu le fait ne fût qualifié ni crime ni délit , l'anou- 
par le nombre do juges fixé par la loi. Les deux lation de l'arrêt définif qui aurait nécessaire- 
derniers motifs sont évidemment couverts par ment lieu , ne serait pas , et ne pourrait pas être 
le silence qu'a gardé l'accusé, et ces deux cir- fondée sur Tirrégularité de Tarrètile renvoi, 
constances ne peuvent plus être Tobjet d'un exa- qui aurait été couverte de ce chef, -comme de 
men et de la censure de la Cour de cassation. chacun des. deux autres , par le silence de Tac- 

Quant au premier motif, il est également & cusé, mais bien sur la violation commise parla 
f abri de la critique de la Cour de cassation. En G>ur d*assises en condamnant un homme que la 
effet , si l'accusé a été traduit devant la Cour loi ne reconnaît pas coupable.* 
d'assises pour nn fait qui n'était pas un crime, 

c'est à sa négligence qu'il doit l'iniputer. La (2) Voyez le deuxième paragraphe de Parti- 
Cour d'assises a dès-lors été suffisamment aUto- cle 4o8 du Code d'instruction. criminelle. 
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de k qualité êm ponomiet k seukoienl loftaraetère de délit, et qm 

jurispradeiice de k Cour de cassation se Âéanmoîni cefarrèi n'ait point été attaqeé 

|MMmct pas d'alléguer le défiant deoompé- dans les délajj^ fixés par le Gode (4), on ti 

teiftoe contre l'arrêt qui eat roido par k le fait qui a motivé l'arrêt de mise en 

Goor d'asnses , et cette junapradence , accnsatîon offrait d'abord des ciroonstan- 

9«r laqaelk nona avona fait des ofaserra- ces qui le rangeassent parmi 1^ crimes, 

tk»ns (1)| el qui , fetidée eo général sur et qui eussent disparu à k suite du débat, 

dea principes constans, peut être snscep- d'après k déclaration du jury , k Cour 

tible de qaelque modification, cette ju- d'assises est autorisée par k loi à pronon* 

rispnidence interdit mèoie à k Cour cer les peines correctionnelles; et l'arrêt 

d'aasûes la facallé de se déclarer incom- qu'elle rend à œt effet, ne peut être atta- 



péteate y lorsqu'il s'agît d'un crime carac- que sous le rapport de k compétenjj^, 
iériséy si V arrêt derenroi n'a été critiqué, quoiqu'on général les délits correclionHs 
ai par VaocsQsé, nijark ministère public^ ne doivent pas être soumis au jugement 
dans les délais pmeriis par k loi (2). de la Cour d'assises (5)« 

H'un aatre côté, Quoique k Cour d'as- Outre les moyens de cassation résultant, 

sises ne soîf ecMopétente que pour con- soit de l'omission on de k violation d'une 

nA\tre descrnses (3)^ si l'arrêt de renvoi formalité prescrite par le Gode a peine de 

rendu paris Cour royale a saisi mal-à-pro- nullité (6) , soit du défaut de compétence, 

poe k Cmr d'assises d'un fait qui avait il peut encore y avoir ouverture en cas- 



(ij Foyez k chapitre de PAccuêation et ceux iamais un acte judiciaire que krsque la forma- 

ém Cêmn d'assites et d^ Cours spicialet. lilé croise ou violée élait prescrite k peine de 

(3) Par affûts du 11 mars i8i5, du as et du suliilé. Cependant un arrêt de cette Cour, ea 

aS mars 1816, k Cour de cassation a jugé que les date du 3 novembre 181 1 , a jugé , dans une af- 

GcMsn d'Msiaca ae peuvent pas se déckrer d'of- faire, que quoiqu'il fût constontqu'un jury avait 

fice immwLpé teniês , parce qu'A h Cour de cassa- étô formé de douze jurés , conformément k Tar* 

tioB seule appartient exclusivement le droit de ticle 393 du Code, et que ees douze jurés avaient 

statoer ssr les denaandes en nullité des arrêts de concouru à former la déclaration , Tabsence d'un 

mise en acci»ation ; que tant qu'elle n'a point jaré, lors de l'émission faite nar le chef du jury, 

prononcé, rraslroction doit être continuée de- é l'auditoire, du résultat de la délibération, 

vsBt les Conrs d'assises , et que lorsque la de- était un vice radical qui opérait la nullité dm 

numde • iU rejeiéê, eu que f arrêt de mise en ac^ cette «léclaratîon. ( Voyez le chapitre des Coure 

^eegation oot paosè en force de ehose jugée , les d'aseisee.) 

Conn d'assises sont tentes de soumettre l'aceusé I^ Cour de cassation a aussi cassé , par arrêt 

ans débaU, sans préjudice do l'exécution de du 3o août 1817 , un arrêt de la Cour d'assises 

Fanrt. 4o8 du Godef voyez dans le volume 111 le de la Mayenne, par le seul motif que cette Cour 

cliMpître dos Ceors tPaoeieoe, ayant jugé convenable , à raison de l'importance 

(3) Il en étiâi autrement sous l'empire de la ^® l'affaire, d'adjoindre deux jurés aux douze 

k>i da 26 mai 1819. jnrés qui formaient le tableau , et l'accusé n^aytmt 

,M.\ v . j_^ j j,« ^ • • il pas donné un consentement formel kceiiedi^iono' 

W Voyez art. 299 du Code d'mst criminelle. \r^ ^ ^„ jroil de récusation avaU été restreint. 

(5) Les arrêts rendus par les Cours spéciales Cependant la môme Cour avait jugé maintes et 




»rocés-Terbal de la séance 
rai t pas eu d'opposition dans 
_ t; cependant la Cour de cas- 
, étaient seuls dans le cas d'être annu- sation avait jugé, notamment le 31 septembre 
lés , non pas comme entachés eux-mêmes du vice i8i5 , par un arrêt de rejet, que l'art. 596 du 
d'incompétence, mais comme ayant réglé la Code, qui exige le nombre de trente jurés pré- 
compétence d'une manière illégale j voyez les sens pour que l'on procède au tirage et é la for- 
art. $70 et 5p8 du Codé d'instruction criminelle, mation du tebleau , n'est pas prescrit à peine de 
ainsi que le chapitre des Cours spéciales dans cet nullité : d'où il faut tirer la conséquence néces' 
ùufrêge, eaire que la faculté donnée aux accusés d'exer- 

(6) £n puerai, la€onrdccasulionn'annulle cer des récusations ne s'étend pas , à peine de 

3 
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mUod conlra Jes arrêta de 4|N>d>iiiiution refat eat un moT«ii pà«in.ptoire de caian- 

r«ndua en matière oriminellej lonqae la' tion (2}. 

Cour a «mu ou refuié de jyononcer inr Remarquona , tnr cette diiporition de 
•ne ou pliuiean demandes de l'aocnië, la loi, !<■ que si le procès-Terbal de la 
on sur une on plu-nieors demandea da mi- séance fait mention d'une demande oa' 

, tendant à mer d'une Fa- d'une réquisition de l'etpëoede celle* qaj 
droit accordé parla loi, sontindîquéea, elqueni le prooèt-Terfaal, 

âne de nullité ne Fût pas ai aucun aole de prooédura , ne consta- 

atlachée à Talxence de la lent qn'il y ait été statué, le reooura tm 
l'exécution a été demandée cassation est admimible dece chef, qoand 

); et cette omission on ce même ii serait certain en fait que le Cour 

nUit^, ineBfjuréi*uinoiiM,'eomiiifl le porte Comment d'sïllMir* conellier cène diftiae- 
l'arrit du 3o aoOt iSi6. tioo avec loi attributioni et le* deroit* de la 

Je •ail bien que la Gourde caualion diitin^e , Cour de. csMalîoa 7 ITett-ce p» pour nrTÛller 
niatirement aux juréi et k la fomutkin du t«- l'obierTilion dei forme* quelle et! inititoie? 
bleiu du jury, lei formel miÈtantitUtt i leur N'ett-elle pat chargie de ramener i cet égard 
Bafaclère.etcelleï q^ul ne iOnlijii'»r«r»«fiîi(#»; tout let IribiiDaui i une juruprudence uni- 
que let première* lui paraittenl devoir 6tre ob- forme 7 Ne doit-elle pat enâi , aprèi avoir peié 
terrée* il p«M« dtnulliti, quoiqae celle onllili toa* le* pMirToit qai lui *ODt lonai*, admettra 
BB toit pat teiluellemcnt prononcée par la loi , loui ceux qui lont conforme* k la loi , et rejeter 
parce que le défaut de qualité légale ett un Tice {ou* ceux qui «ont mal fondé*7 S'il en est 
radie«lique lea lecondei , au contraire, ne peu- aioti, comment un rijtt, dant l'intérêt général 
vent, lion afii, entraloer de nullité au'aatani dela*oc)élé, ett-il moini imporlant, comment 
que ta loi l'a «rdonaé eipretiémcnt. Mai*, en doit-il avoir moini d'influeBce sur U murche 
■dmellaot cette di*linotion , atiei difficile peut- de* tribunaux , tur l'adminiatration de la ]«■*- 
être i établir dam tout le* cai d'une manière lice, comment en6n doit-il moioi/iirmer/w'Ja- 
précite, on eit certainement fondé i loutenir pnidtnee qu'un arrêt deenaaaJw«?J'a*o«e qn'il 
que le nombre de lr«a(y'iirJi pour faire le tirage m'ot impoHlble de concevoir cette dilTércMce 
et procéder i la formation du tableau , eit auui «i d'y trouver un motif *aliifai«aat , at je fais 
is£«laii(M',etl'cttmemeplaique le droit abiolu dei vœux pour nue It jurûpndnut, Qa,til'oa 
de récuutioa; car, >i l'on admet une foii que ce ne veut pu a<bnrltre ce mot, pour que Je* 
nombre de tnnU n'ett pai nécetiaire, on arri- arrêta de la Cour de ca**ation n'offrent M« 
vera de proche en proche k cette conaéquence , eDtreeuidecontradiction*éTidMile*,ioitquil* 
que celui de douMt ett luEGuat, et par mite, njitlint le* pourvoit, toit qu'il* eaaaani le* «r- 
nu'au tieu de pouvoir faire neuf réeutatiotii , réu qui lui (ont déféré* , parce que le tribunal 
I accu*é n'en pourra faire aucuae. *upréme que la loi charge de réprimer le* écart* 

Je *aii bien autsi que , d'apré* une opinion et let erreon , et de régler la marche de loate* 
-que l'on a long-temp* mite en avant, ce n'eil Im Cour* du royaume, doit, pour atteindre 
paa dam let arrêt* de rtftt que l'on doit cher- plu* promptement et pin* târement ce bel, en 
■cher la juriiprudrnce de la Cour de cattation , avoir lui-même une fîu et invariable, 
mai* daui let arrêta de cattation, le* lenit qui «.,■•. > ■■_ >_ 

MutietMen 'cxprcion de *, doctrine : mai* , * Je dot ajouter qoe dan. nlutieurtooc^on. 
cette di.linctionLpar.lt une vériUble tubti- '« Çou'« catté. b'*» q-e '» pe.ne de «uU.lé 
nté, car, krtqn'un moye» *•' -ll*S"* P" "■ T 5" .P" R"-""* I""- '»,'"'■ ■V""""'^"* 
condamné et qu'il e.t «jeté, le ^./5e «« ^"'".^"^ fo.t que U formaUlé om,« , ou a 

" - ,", „ ,1^ i„] „_ ifc, .„..: diipotilion enfreinte rat telle qu'il y a atleinle 

Dourvoi produit; quant a lui, un ellet autii i; . , ,,, n < 

uiuiiv I" 1 "1 L„t„' ... .„„i_ i„ au droit de defeoie. — Duvtrntr. 

abuilu et même plut atMolu que toute, let ' 

cttatimu pouiblo*, puiMiue la condamnation (,) Vovei le deuaiéme paragraphe de l'arli- 

.'eiécule néceuairement , landi. que li , mal- çjg 4^8 du Code d'in.t, cnm. 

gré la caoatioo d'un arrêt, U Cour devant la- od a vu précédemment q«e l'omi*»ion oa la 

quelle on renvoie perMtle dae. 1 opiMon ^ue violation de. formalité, pretcrite. par le Code, 

la Cour de caaMlion a proaorile, la déeiaM» jj pei„e Je nullité, entnttne U nullité de l'acl* 

de la Cour de Ga**a(i(U) peut déanitivemenl être ^q, ImucI celte omisaion on cette violation 1 

réformée, .inon par rapport i l'elSat qu'elle a „ |j,„ ^ ,, j, ^m „ qui eu a élé la *uile. 

d'abord produit; du moin) par rapport à la 

juriiprudence qu'elle tend 1 établir , tandi* que (a] Voyei an arrêt de la Cour de cattatioa 

le* Ttjeu ne peurcnt amener ce ré*ult.(. do a6 mar* i8i3. (Sîrey., an i8i3, page 4i£.) 



6^ 

GHÂP. l« DE LA OOUR DE CASSATIOlf. 15 

eèlpronoiioé^S" qoerobllcatioii im^owe Jëlemiiiie, 'qu'il y ait fediemeni emmr 

à k GooT de ilatuer snr la demande on la dam la citation de 1 article de la loi qui 

nqiûsîtMm, à peine de i\Qlliié, n'est pas est inséré dAs l'arrêt, nul ne peut èlr» 

Pi^piliende fiaîre dro%\ à eelte deoiande admis à demander, sons ce prétexte, Tan- 

OQ à cette réqmflil\o¥& \ <|oe la Gwr se nolation de la eondamnation pronon- 

troore, par la loi m&me , âiarfée de déâ- cée (5) ; et cette prohibition est fondéesur 

der si k demande ou la réqaiiition doit ce qne , Perrear dont il s'agit ^ae portant 

tee aeeaeilUe ^ <\ne le l^isklear s'en est aucun préjudice à qui que ce soit, Jp^lK 

rapporté, à cet é^ard, à la ecmacieiice des sonne n'a réellement d'intérêt à la faire 

jm^ et qn'il ne peut y aToir lieu à l'an- rectifier, et qne l'annulation , si elle avait 

jnltiîoa d'«uci arv^ d'après cet article du été autorisée en pareil cas, n'aurait eu, en 

Gode, (foe levsqa'i] y a en refus on omm- définitiye, aucun résultat ni pour l^pD* 

jMsde stagner sur fa demande ou la ré- ciété, ni pour le condamné; d'un autre 

qidntion , ei auUeaeDt loraqn'dle a été côté si l'accusé reconnu coupable a été 

r^elée {X)', 3<* qae les réquisitions du mi- condamné à une peine moindre que celle 

nia^ère poWcef les demandes de l'accusé qu'il avait micourue, il ne peut être rece- 

obAMseat seeles la Gcmr à délibérer, sous yable à se- pourvoir en cassation pour 

peine de oaffîlé de Varrèl , en cas d'omis- fiiusse application de la loi (4). 

aion ou d» nfos , et que les demandes de 

Ja partie civile 9 quoiqu'elles puissent et 

doives!, comme edles de l'aoeusé, donner BISTINCTION H. 

lies i one délibération delà Cour, ne pour- 
jaÎBDt pasètre alléguées par aucune des 

parties eomme un moyen de nullité , ^^ aacouas bn cassatioii coNTaB l àr- 
psToe qu'il aurait été négligé ou omis d'y i^^ d absolutioh . 

statuer; 4« enfin, que le moyen de nullité 
qui résolte ooatre un arrêt de condamna- 
tion en matière crimin^e (seul objet dont Lorsqu'un accusé dédaré coupable, par 
il sott maintenant (fuestîoo), de l'omission le jury, du fait qui lui était imputé, est 
oo du refus de statuer sur une demande absous par la Cour d'assises, sur le fonde^ 
de l'aocusé ou une réquisition du minis- ment de la non-existence d'une loi pénale 
tère pubtio , peut être indistinctement qui ait prévu le cas (6), et que cette abso- 
inToqué par le condamné ou parle minis- lution est considérée comme le résultat 
tère public , soit qoe l'exécution de la d'une erreur , attendu qbe le fait est ou 
formalité ait été requise ou demandée par parait être spécifié par une loi pénale qui 
l'un eu par l'antre. n'a point été rapportée , et dont les dis- 

liorsque l'aocusé a été condamné à une positions sont en vigueur, le ministèro 
peine autre que celle que la loi a déclarée public est autorisé à se pourvoir en cassa- 
apj^kstMe au crime dont il est convaincu, tien contre l'arrêt d'absolution. En effet , 
l'annulation de l'arrêt peut être provoquée l'intérêt de la vindicte publique est com- 
lanl par le ministère public que par la promis par un pareil arrêt, et la loi, de- 
partie condamnée (2) : tontefob, si la vait offrir les moyens de le faire réPor- 
peine appliquée est bien celle que la loi mer. 




premier . ^ . 

da'CtNleîl'tBil. crtm. ' ^ ' écarté par une fin de non-rece voir. 

(5) Yajei fart. 4ii Md. Arrêt de cassation du i5 avril i8a4. 

(4) Voyez arrêt de rejet de casMtioo du lo (Sirey , i8i4, i« partie, p. 325.) Duvêrgitr. 

sfriliBij. (Sirey, an i8i8, ir« partie, p. a3.) (5) Voyez le deuxième i>aragraphe de Ta»- 

* L» condamnatioD ^ «ne peine contre un tîcle 4io du Code d'intt. crîm. 
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Celte faouH^ est inteMin à la partie en résalt^ de pr^ndice paar celai qui « 
civile, et elle ne peut alUquer im bitM été acquitté, ae réière nécessairenenl aux 
d'absolafion saiu le rapport des efieta qui dit position* du même Code qai indiquent 
en ré»altent en faTenr de l'accusé ; mais le oai où l'aooiué doit être acqnitté , et 
plus bas qu'elle peut le ne peuvent pas être isolées de cea dispo- 
le rapport de ses inlérèli ùtions, arec lesquelles, an conlrtùre, 
an cas déterminé. elles doivent tonjours être combincei t^). 

n noua semble même que si , par qnel- 
qoe oirooiutanoe que ce soit, l'onloo- 
STinCIlOn lu. nance d'acquittement était rendae sut 

ane déolaration fanue ou inexacte dn 
a CASSATION DAHS LB CAS J"^' '« ministère publie pourrait étrfl 
DACQCiTTEMErr. «"^j* * sc ponrTOÎr. Cependant la juri.- 

pmdenca de la Cour de cassation semble 
oontrarier cette doctrine; et un arrtt de 
Jjoraqne l'accusé est acquitté , ce qui a celte Cour, qni se trouve rappelé dans 
lieu lorsqu'il est déclaré non ooapd>le, oetonvrage, au chapitre dw Court Sa»- 
l'ordonnance qui prononce l'aoqiiitt&- iûes,a niaintena la déclaration d'un 
ment est irrévocable et ne peut pas même dief dajury portant qu'il 7 avait en par- 
être attaquée par le ministère public, si tage, tandis que, dans le fait, l'accusé 
ce n'est dans l'intérêt de la lot seulement, avait été déclaré coupable à la simple ma- 
et sans préjudicier à la partie acquit- jorité, et a même annulé on arrêt de con- 
tée (1). Celte prohibition , fondée sur le damnation rendu dans cette affiiire par 
respect dont la loi environne les déclara' la Cour d'assises , après que l'erreur com- 
tions du jury a été successivement con- mise par le chef du jury, et dénoncée A 
sacrée par les diverses lois qui ont réglé l'audience par les jnrés, avait été recti- 
l'inslruclioe criminelle depuis l'intro- fiée par une nouvelle dëclarslion, pour 
duclion en France de la procédure par la rédaction de laquelle on les avait au- 
jurés. torisés a rentrer dans leur chambre (S). 

Toutefois, si, contre le vœu dé la loi, Si l'ordonnance qui prononce régulié- 
et dans le cas où l'individu doit être a&- renient l'acquittement d'un accusé, ne 
«oiMel non w^HtiM, le président de la peut être attaquée, même par ie roi- 
Cour d'assiaes avait mal à propos rendu nbtère public, au préjudice de la partie 
une ordonnance d'acquittement, au lien acquittée, â plus forte raison est-elle à 
de consulter la Cour, et de rendre, de l'abri de tout recours en cnssation de la 
concert avec ses membres, un arrêt part de la partie civile, lorsqu'il y en a 
d'absolution, je ne doute pas que le mi- une, puisque l'inlérèl de la vindicte pn- 
nistère public ne fût autorisé par la loi à blique est tout-à-faît étranger à cette 
attaquer utilement cette prétendue or- partie; mais si cette ordonnance ne peut 
donnanoe, parce que, dans cette hypo- donner lieu a un pourvoi en cassation de 
tbèse, il n'e listerait pas d'acquittement la partie civile, il n'en est pas de même 
réel, et que les dispositions du Code qui de l'arrêt qui, par suite de cette ordon- 
interdisent au ministère public la facnllé nance, aurait prononcé contre elle de* 
de se pourvoir contre une ordonnance condamnations civiles au profit de l'ac- 
d'aoquittement dans tout antre intérêt cuséqui est acquitté, et la par^e civile 
que celui de la loi, et sans qu'il puisse peut, dans ce cas, comme dons le cas 

(1) Voyei art. 409 du Code d'iou. crim. el du 31 juvier i8i5.<Sirey, sn i6l3, 1» par- 

lie, pige 318.) 

{3)Voynarl. 3S8ct4ogiUij, — Voyetauui [3] Voyei an nrrAl d« caualion cité au cha- 
dci ■rrèt* de cAMStioD du i4 novembn 181 ■ , pitre dtt Court iaàtitti, qui .a anoalé un arr^t 
(Sircy, an 1813, i" pari., page i5i), du ■jfé- de U Coar d'at*i*ci du dép»Mem«nl d'Ile-ei- 
vrier 1813 [$irey,«n 1813, !'• part., p.3io) Vilaine. 
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i'abtolvtîoB, te poorvotr en cMtstion moîiu la Coii^«î|l proaonoàrabfolalioii, 
Mws le lapport ftxé pur le Code (^1). et adjugé, en contéqoenoJf des domina- 

ge»4ntérèU à l'acoiué absous , û semble- 

. . » ■ 1 ^^ iajoste et oonlraire a l'esprit de la 

DùponUmi commune* au cas ifëb^ loi que la partie cirile fût vielime de celle 

UoHêiàeelut de l acqutUememt de rae- eiTear,au\ralieud'élreene-mè«eindem- 

<^**^* nisëe^dle fût condamnée à indemniser 

ranlre partie , et qu'elle ne pût altaqoer 
Haas avons à\t qm, d'après la kn, la la condamnation dont die serait Tobjet, 
partis cmle ne peal jamais se ponrroir parce que la Cour n'aurait pas accordé a 
ea esstttion <K>nlre h» ordonnancées d'ao- f'accosé absous des indemnilés supérieur 
^iftleBient et les arrêta d'absolntibn » res à celles qu'il aurait réclamées. Je 
jNNir en anéantir iei efftsts en ce qui pense donc que si le ministère publie 
eoBiceme Vaeeosé scqnitlé oo absous, et s'était pourru en cassation contre un ar- 
qa'eUe ne peut sUaquer les arrêts de la Tét d'absolution , sur le fondement qu'il 
Cour d'assises gaerdatiTement aux con- existerait une loi pénale qui aurait pré?u 
dLamnatioBseifâes qu'ils prononcent con- le délit, je pense, dis-je, que la partie 
tre elle; suis il est nécessaire d'ajouter civile aérait autorisée à se pourvoir de 
que le recours que la partie civile est son côté contre l'arrêt, sous le rapport 
autonsoe à former sous ce rauport, ne des dommages-intérêts qui auraient pu 
peut jséme être ac^meilli que dans le cas être adjugés à l'accusé mal a propos ab- 
se la condanuuitiQBs pronoacées contre sous, et que, si l'arrêt était cassé dans 
eik excéderaient les demandes de la par- l'intérêt de la vindicte publique, il pour- 
lie acquittée ou absoute, en sorte qu'à rait l'être aussi dans celui de la partie 
quelques sommes que puissent s'élever civile, quoique les condamnations n'eus- 
les dommages-intérêts accordés à la par- sent pas excédé la demande de l'accusé. 
Ue acquittée ou absoute, les dispositions Iféanmoins il est certain que, même en 
de l'arrêt qui les adjuge ne peuvent être suivant cette opinion , qui semble contre- 
caduques que dans le cas où les sommes dire le texte de la loi , l'admission du rç- 
adju^^es suaient supérieures aux deman- cours de la partie civile serait nécessai- 
des qui auraient été f o rmé e s. rement subordonnée à celle du recours 

Bemarquons néanmoins, à cet égard, du ministère public, et que, si ce ro- 
que si cette règle s'applique générale- cours n'avait pas été formé , l'arrêt ne 
ment aux arrêts qui prononcent sur les pourrait être annulé sur la demande de 
dommages-intérétspar suite d'absolution, fa partie civile et dans son intérêt , puis- 
comme à ceux qui les déterminent par que le silence du ministère public lui au- 
suite d'acquittement , lorsque l'absolu- rail donné la force de la chose jugée sous 
tion es! ré^lière et légale^ elle semble le rapport de la vindicte publique , et 
susceptible d'admettre une exception que la seule circonstance qui puisse or- 
dans le cas où l'absolution serait le ré- dinairement, aux termes du Code d'in- 
saltat d^unc erreur. £n effet, si le délit struction criminelle, autoriser le recours 
ckint raecnsé est déclaré coupable est en cassation de la partie civile , ne pour- 
prévu- par une loi pénale , et que néan- rait pas être invoquée. 



(i) Ysyez art 4i3 du Gode d'iot. orim. que cela ne s'applique qu'A rarrèi d*abiolutioD , 

Il ae but pat aroir de doute sur la faculté puisque racquiltement est proDOUcé par une 

accordée à la partie civile de se pounroir en ordonnance f mais il faut se rappeler qu'en cas 

cassatiooea casd'aoquitleineiity comme en cas d'acquittement, la Cour prononce ensuite par 

d'absolution (sous le rapport seulement que la un arrêt sur les dommaêes-intéréts réclamés 

loi délemâie }. L'art. 4i3, après avoir parlé de par le prévenu , et que cVsst contre cet arrêt 

l'ordpiaaBoe d'acquittement et de Tarrét d'ab- que la partie cWile peut être admise à se pour- 

êolalioa, êchomcy il est Trai, à dire, #>' Tor- yoir et à réclamer l'annulation , s'il y a lieu. 
réio prwumei, «fc.^et l'on pourrait croire 
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pour 
affimiâCî 



matières corpectionnclles et de poUce), U rai- ^^t«" îf**'^®?^/.!. , ,. • ^ 
^B indique qu'en matière criminelle le recours ^^ t"*^""*' ^t CharleTille a jugé 



qu 

en lîaml^ion est nécewairement suspensif. ment celte question neure . ^ ^ „_^ 

"^ Son jugement est rapporte textuellemeDC 

(5) Voyex arrêt de cassation du 6 mai 1826. j^q, j^^ Gazette des Tribunaux du a8 mai 1827. 

— Bulletin officiel de cassation, 1826, page L'annulation des actes illégaux par lesqoelt 

269, et arrêt du i4 juillet 1827. (Sirey, 1827, ^„ ^^^i^ foit exécuter par anticipation des ju- 

1" partie, pag. 53o. ) gemens rendus en matière correctionnelle cob-* 

* Il est bien expliqué dans ce dernier arrêt tre lesauels il y avait eu pourvoi en cassation « 

3ue le défaut d'exécution provisoire de la part a sans aouto rétabli Tordre et donné -satisfaction 
u condamné peut à la vérité rendre son pour- aux principes violés par ces mesures injustes el 
voi non-recevaDle ; mais qu'il n'est pas permb arbitraires; maiscomine les magistrats chargea 
au ministère public défaire emprisonner lui- spécialement de protéger la liberté des citoyens, 
même, provisoirement, le condamné qui s'est ne peuvent impunément y porter atteinte , bor» 
pourvu en cassation. les cas où l'intérêt de la société prescrit ou fu- 

11 décide également que lorsque , nonobstant torise l'arrestation .suivant les formes légales , 
son pourvoi en cassation , le condamné à une les officiers du ministère publie et tons autres 

Seine d'emprisonnement est arrêté à la requête fonctionnaires qui par ignorance de leurs droits 
u ministère public^ il peut demander incidem- ou de leurs devoirs, «par négligence dans l'exer- 
mentâlaCour de cassation l'annulation de Tem- cice de leurs fonctions', par l'effet d'un zèle 
prisonnemenL indiscret oii même par esprit de m jàlveillanoe, 

11 suffit qu'un prévenu se dise non militaire auraient prescrit ou effectué l'exécution d'oa 
pour que le pourvoi en cassation soit suspensif jugement criminel, correctionnel on de police, 
de toute décision de compétence rendue par un contre lequel il existerait un pourvoi en cassa- 
conseil de guerre. — Tout jugement ultérieure- tion non rejeté, s'exposeraient évidemment i la * 
ment 



sus 
que 



nt rendu sur le fond, au mépris de l'effet prisé à partie , à des dommages^intérêts con^i- 
pensif du pourvoi, serait nul, alors même dérables, et pourraient encourir les peines de 
? plus tard il serait vérifié que c'est A tort la forfaiture. — ûuverjier. 



il 

1 



18 TRÂITE^ DE L\ LÉGISLATION GRIIUŒLLE. 

Des EffBia^u RêcoUff il» easêaiian. Il en est de même du recourt en câMi'-^ /^ 

^ tioD formé par le ministère public 

Le recourt en cattaiion ett, en général, Cependant il est arrivé qae des magi»-'* "^^ 

tospeasif «d malière criminelle, correo- irais trompés, sans doute/ par ce qm ao^ ^ 

tionnelleet de police (1); et tant qu'il n'a pratique en matière civile où le recours ^ 

point été statué sur le pourvoi, il doit en cassation ne suspend point l'exécu— ^ 

être sursis à l'exécution des jugemens et tion des arrêts ou jugemens définitifs (2), 

des arrêta, dit moins en ce qui concerne ont cru pouvoir ordonner l'exécahoa 

les parties qui se sont pourvues. des jugemens ou arrêts eorrectionnels , 

81 donc le reoours en cassation est contre lesquels les condanmés s'étaient 

formé par un condamné, aucune des dis- pourvus en cassation; mais ces yiolalions 

positions de l'arrêt ne peut être exécutée évidentes de la Foi, ces attentes portées 

contre loi jusqu'à ce que la décision de aux droits et à la liberté dei citoyens 

la dour de cassation sur ce pourvoi soit ont été réprimées ; elles devaient l'èlre 

rrveuue au parquet du tribunal ou de parla Gourde cassation, aussitôt qu'elles 

Cour dont le jugement ou l'arrêt a été lai ont été déPérées (3). 

attaqué. Quant au recours exi^cé par la partie 



(1) Voyex article Snd du Code d'instmction que le demandeur en cassation a prétendu qu'il 
criminelle ; voyez aussi les articles 177 et 31 6 du n'était pas militaire. 



Code, qui autorisent le recours de cassation en Arrêt de cassation du 18 teplerabr». i8a4. 
matière de police simple et correctionnelle. (Sirey, i8a5, i'* partie, page o3.) 
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dTÎle, il ne peot lespendre l'exécotioii renroi qui terail^t de lAjvoêédiire de- 
ie rarrèi qa'en ce qui concerne les coa- Taot un autre inSmiftl ou dR autre Cour, 
ikfluuiiions pécnniaireii pronoBcée* eon- après l'annulation de la condamnation, 
tre ^lo au à son profit ; et si raocosé a Le même principe est applicable au re- 
élé eondanmé à des pônes corporelles , cours en cassation formé par le ministère 
on qu'il dt été acquitté ou absous , le poblic ; et si un jogeinent on un arrèl 
Bnnislère public pent et doit prendre des relatif à plusieurs personnes n'était atta- 
meavres mot qae la mise eo liberté soit que que dans la disposition qui eonceiw 
eSèetaée s'il y n lien, oo pour que la nerait tel ou tel individu condamné- an 
pônesott aulne ssuu anûr égard an re* absous, cette circonstance ne pourrait 
^men cassation de la partie ciyile. ni empèober ni retarder l'exécution de£ 
& ce recours ne peut être suspensif en dispositions qui concerneraient tel ou tel 
ieml ce qui conoenie les droits de Tac- autre. 
iHMi pumique, la mpenaion c[u'il pro- 
duit iiéccs8aiit«Dl , ^?* «" ^;r- D» délai dans Uquel Us Recoure en 
daionnUona ardai, jn^n a la décision ,^aHon peuvent être formée en matière 
définitiTC de k Cour de cassation, ne criminelle 
peut être rklée impunément; et l'expé- 
-n^Dce nroare que cette Gonr ne se borne 

pas a wer du drcni d'annuler les actes Les délais pour se pounroir en cassation 

oonlraîra à cet efiet suspensif, mais contre les airèts, jngemens ou ordonnan- 

qu'dfereprime aussi les officien minuté- ces en dernier ressort, sont déterminés 

rkb qui ont ooncouru à leur exécu- par la loi et sont fixés d'une manière difBé- 

ffffg^ m^ rente, soirant qu'ils acquittent, qu'ils 

Le Tcconrs en cassation ne profite qu'à absolTcnt, ou qu'ils^ prononcent des pei- 

odui qui l'a formé. Si un jugement ou nés , et suirant aussi la qualité et les in- 

arrêt de eondamnatîon comprend plu- térèts de ceux qui forment les recours : 

nenrs individus , et que l'un ou quelques- examinons d'abord dans quel délai peu- 

uns d'entre eux seulement se soient yent être attaqués les arrêts des cbambres 

poorrus , le jugement on l'arrêt est sus- d'accusation. 

cqidble d'exécution à l'égard des autres^ 

après l'expiration du délai que la loi lui ^ qj 

accorde pour le recours en cassation, à ^- 

■imus oue le ministère public ne se soit 

pourvu a) -, et quel que soit le.résullat au ^.^^^^^^ ^ „ ,,„„^ ,a. « co«, »',u«m. 
recours forme par les uns contre le juge- 
ment ou l'arrêt qoi les condamne, ce 

jugement oa cet arrêt ayant acquis , à Nous avons tu précédemment que les 
VégÊTÛ d» antres, la force de la chose arrêts des chambres d'accusation quiren- 
jugée, il BO'peut plus être réformé > pour .voient devant lee Coure d'aeeieee, peurent 
ce qui les concerne^ quand même les in- être attaqués dans le délai de cmqjoure par 
diTÎdos compris dans cet arrêt de con- trois motifs difiërens; ce délai est une ex- 
damnati<m Tiendraient à être acquittés ception pour le cas dont il s'agit (3) , et il 
ou abaoua définitiTcment par. suite dn est inutiledereTcnir sur ces dispositions, 

- 

l\\ Yoyex us trrêt reado en lectiont réunies , le silence des cônd«mné$ , et il ne peotèlreexé- 

le 5o bramaÎM an XIV 5 Toye» aussi le nouveau cuté i Tégard d'aucun d'eux. 

Répertoire de jorisprudence, au mot Caêêo- (3) Voyez, art. agô et 309 Code d inst. cnm. 

1^ « yj^ * Il est évident que le délai fixé par lo premier 

' * * de ces articles ne se rapporte qu'aux cas expri- 

(%S S'il T a poorroî de la part du ministère mes par le second, et que, dans les autres cas 

Doblkreootre lejngcm«nl dans son entier, ce qui peuvent donner lieu au recours en cassation, 

ja^esifnt n'est poiot encore définilif , malgré il faut suivre les règles générales. 



* t 



9 



IS 

-1 

« 

il 



20 ^ TRAITt SE LA lÉGISUTION CRanfilLE. 

que nonB avoM approFq||^ie0 ailleurs (1). tion : mais son pourvoi, oour ètreralâlile, mi 

Mais les arfils des chambres d'accasa- doit alors être exercé dans le débd fixé . t« 
tion des Cours royales qui, aa lieu de ^ëfi^aJemeiU pour les recours eu cassation; ,^i 
renvoyer devant les Cours d'assises, sai- et le dâai de cinq jours dont il jouit en ;^ 
sissent les tribunaux correctionnels, ou exécution de l'art. 296 du Gode, suppose 
les tribunaux de police (2), ou qui pro- le cas où il a été traduit devant la €ovr 
noncent la mise en liberté des préve- d'assises, et ne peut s'appliquera d'autres 
nus (3), ces arrêts, qui sont, comme les circonstances. Le délai commun ne peut 
autres, des arrêts rendus sur la compé- toutefois courir contre le pré ven a que da 
tence, et qui, à ce titre, sont susceptibles, jpur où il lui est donné connaisRanoe de 
aux termes delà loi, d'être attaqués par l'arrêt qui le concerne, puisque cet arràt 
la voie du recours en cassation ^4) , ne n'est pas prononcé en sa prémoe, etqae^ 
^ peuvent l'être que dans les délais ordi- dans les cas ordinaires, il ne prête même 
naires. aucun interro^toire devantlesmagistnits 

On conçoit, par exemple, qu'outre les de la Cour royale qui forment la^ambro 
trois moyens de cassation prévus au cha- d'accusation. 

pitre du Code relatif à la procédure de- Le ministère publie peut aussi sepour- 
vant la Cour d'assises (5), les arrêts de la voir, pour violation des régies de oompè- 
chambre d'accusiition peuvent être atta- tence , contre les arrêts des cliambres 
qués en cassation pour violation des régies d'accusation qui ne saisissent pas Ja Ckmt 
de compétence, ^ês l'instant où ils sont d'assises et qui ordonnent la mise en li- 
rendus et qu'ils sont connus des parties berté du prévenu, ou qui le renvoient de- 
intéressées, vaut le tribiinal correctionnel on dermnt 

Ces arrêts peuvent violer les régies de le tribunal de police (3) ; mais son pourvoi 
compétence, lorsque, qualifiant mal les n'est alors réglé ni par les dispositîoDS du 
.faits de la prévention, ils en saisissent Code qui lui accordentcinq jours lorsqu'il 
une juridiction à laquelle les faits ne sont y a renvoi à la Cour d'assises , ni par odles 
pas attribués par la loi , et lorsque, décla- qui limitent son droit à vingt-quatre heu* 
rant mal à propos que ces faits ne consti* res , lorsque, d'après un d^bat aràï, et sur 
tuent ni un crime, ni un délit, ni une une déclaration du jury, favorable a l'aci* 
contravention, ils affrancbissent le pré- cusé, le président des asôsesa rendu nno 
venu de toutes poursuites (6^. ordonnance d'acquittement. L'extension 

Le prévenu peut donc , indépendam- dans le premier cas, et la restriction dans 
ment du cas de violation des règles de le second, sont des exceptiontà unerë^^ 
compétence prévu dans le cbapitre de la générale, et les exceptions ne doivent pas 
Procédure devant la Cour d'assises (7), at- être étendues. 

taquer, par la voie du recours en cassa- D'un autre côté, comme les arrêts des 
tion, l'arrêt de la chambre cPacousation , chambres d'accusation sont toujours ren- 
lorsque , renvoyé par cet arrêt a la police dus hors de la présence du ministère pa- 
oorreotionnelle ou à la police simple, il blio, les délais qui lui sont acoordés pour 
soutient que le fait de la prévention n'est les attaquer, ne peuvent courir contre Im 
qualifié par la loi ni délit , ni oontra ven* que du jour où la remise de l'arrêt de la 



(i) Voyez, au chapitre dês Coure d^assisês, i8ii , qui a cassé un arrêt de la chambre d'ao- 
le para^aphe relatii k la Procédure intermé- cusation de la Cour de Paris, portant renvoi 4 
êiairê, la police correctionnelle, d'an hii qualifié 

(a) Voyez art. sSoduCoded'instcrim., etie crime par la loi. Voyez un autre arrêt dû 37 
chapitre, do P Accusation^ quatrième paragraphe, juin 181 1 , rendu en seotions réunies et dans la 

(3) Voyez art. 229 du Code d'inst. crim. même affaire. 

cli 4.?««. '* *^""*'°* P«"<rapl'« ^ "'«rtS- (7) voyex .rt. «66 et agg Code d-inrt. crim. 

(5) Voyez art 299 ibid. (8) Voyez , tome II , le chapitre de PAceusa- 

(6; Voyez un arrêt de cassation du 4 avril «ton ^ section IV. 
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cbuibre d'aceuMlioli loi est fiilte pur to quës, Miuf toutes i eba«Me ém ptrtiai 

gitfier; oum^ poer cx^nslaler q«e Im à faire valoir, s il y a liîti, tesmojcot 

ponrrois formes oonlre cea arrèU parle oontrel'arrétydeyaiilleiribiiiialsaiiî, Unrt- 

rainistère publie ont éié déclarés en temps qu'il ya renvoi devant un iribonal^et «raf 

ntile^ il serait nécessaire qne le proeèa- àcetribunaU prononoer^eiméoMà jnger 

Terbal de cette remise fiât tomonra joint sa compétence si elle est conférée, atteiulm 

««ponrroida miniat^v palme, on du que, comme nentravonsdit ailleo^l,lesa^- 

iBoias qirïl en fui ainsi teoteii» fois que rets des chambres d'accnsation ne sanl 

la dateda pourvoi, eempsrëe à celle de qu'indicatifs et non attribatifiide jnridîo- 

YêxtM, ne su&i pas pour établir qu'a a tion. 

eie 6fmé dans le dàû ordinaire de la 

|(£ Du Délai pendant lequel les Afrét$ dm 

On T<nt c|ne Ici arréia des ebarabres Coure d'oêetsee peuvent élre attaquée par 
d'aecusatîon , dans Ions les eas oè ils ne la wpie du recoure en oaseoHou. 
prononcent pas h renrci devant la Gonr 

d'asànea, nepearent être attaqués, par Lorsqu'il y a eu condamnation devant 
la ^oia du reoaars ea, cassation, que pe»* la Cour d'assises, le condamné a trois jours 



œ Cod^qai a déterminé le temps pendant jours ne commence a courir, à son égard, 
leqae/ les arrêts des Coors d'assises qui qae le lendemain de la prononciation de 
prasonoMit une eondamnation , sont sus* l'arrôt; ainsi, dans le cas où l'arrêt de 
•eptiblesd'ètre attaqués par le condamné, condamnation a été prononcé le l*' da 
le minîslére pnblic ou la partie civile, est mois, le condamné n'est déchu que le 5 
eooflidm eomme ayant établi , sur oe de la faculté de se pourvoir , et son re- 
point, aae r^e générale qui n'admet cours peut enoore valablement être formé 
d^aulies exeeptioas , d'autres modifioa^ pendant toute la |oumée du 4. 
tiens , que celles qui sent exprimées en Gdtte disposition du nouTean Gode (S) 
termes formels (1). est littéralement conforme à celle dn Gode 
Ainsi il Caut tenir pen* oonsUnt que les du d brumaire an lY (4), laquelle fut éga* 
arrêts des chambres d'accusatîmi , antres lement calquée sur la loi du 29 septem- 
«eoenx qiii renvoient devant la Gour bre 1791 (5). 

d'snsiaes, peuvent être attaqués pendant Le ministère public et la partie civile 

irms leof» ftanee (2), soit par le prévenu , ont aussi trois jours francs pour se pour- 

aoit par le mûiistérs public, soit par la voir en cassation contre un arrêt de non- 

partie cÎTÎle, mais qu'après ^expiration damnation, ea observant que la partie 

de ee déisi ib ne peuvent plus être atta- civile ne peut se pourvoir que contre les 

(i) Voyez art. 573 du Codé d'iest» criai. -^ ooamelorsqn*il«*a|(ild'uM afrréC définitif, dant 
Voyez arrél de rejet de cassation du 28 juillet les trois jours de Tarrèt, conformément à l'arli- 
i8ao, sur le pourvoi du sieur Le Gracieux con- cle 373 du Code d'instruction criminelle , qu*À 
ire on arrèi de renvoi devant la Cour d'assises défaut de pourvoi dans ce délai , la déchéance 
alors compétente, rendu Je 6 juin précédent par est enoourae par le ministère publie, alors'- 
la chambre d'accusation de la Cour royale de même qu'il serait établi cpit les pièces du pro- 
Paris, jpoor raison de délits prévus par la loi du ces ne lui ont été remises «jue tardivement, et 
17 maiiSig. aue le pourvoi a été formé dans les trois jours 

* Par arrêt du lo jufn i8a6($irey, 1837, ae cette remise. — Dvmmr^ier, 

]"'«part., p. 290} — la Cour de cassation a jugé {%) Voyez, plus bas, comment se comptent 

tfee le poursoi du ministère public ( ou de la les (rois jours. 

partie ctviie comme partie jointe ), contre Tar- (3) Voyez art. 373 du Coded*ins(. crim. 

rét d^one chambre àe% mises en accusation , (4) Voy. arU 44o Code du 3 brumaire an IV. 

gui déclare n'y avoir lieu à suivre contre les in- \b) Voyez les art. 1 4 et 1 5 dn titre VIII de U 

iiridtu tradoito devant elle, doit être formé, loi du ags^t. 1791- 
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dîfponlHmt ippAtiret 4M int^ts ci- l'annulation , s'appliquent aussi anx ar- 

▼ils (1) . rets et jngemens en dernier ressort rendus 

Le débi nWt que de TingtHfaatre hen- en matière oorrectionnelle on de police , 

responr le ministère pobtio, lorsqu'il at- ainsi qn'à oenx qni sont rendus sur la 

taqne, en matière erimindley Fordon- compétence en ces matières ^ et qui, 

nanoe d'acquittement rendue en faveur comme on l'a vu dans les paragraphes 

des parties accusées; et ce pourroi ne préoédens^' ne peurent pas, à raison de 

^ iieut, en aucun cas, nuire à ces parties, cette circonstance, Mre considérés comme 

; t'ordonnance d'acquittement étant irré- desjngemens préparatoires ou d'instruc- 

rocable dans leur intérêt, et ne pouvant tion, lesquels ne sont susceptibles d'être 

être attaquée que dans l'intérêt de la loi attaqués par la voie du recours en cassa- 

' j^«|eiBtnt(2). tion qu'après l'arrêt définitif, et dont 

lUis le délai acoordé au ministère pu- l'exécution provisoire ne peut pas ensuite 

blie pour se pourvoir en cassation contre è^e opposée comme une fin de non-rece- 

un arrêt d'absolution rendu en faveur de voir (o). Les voies d'annulation contre les 

l'aoeusé est de trois jours (3). jugemens ou arrêts en dernier ressort, en 

La loi ne permet pas à la partie civile matière correctionnelle ou de police, soot 
■^ d'attaquer, en aucun ea$, par la voie du ouvertes respectivement à la partie pour- 
recours en cassation, les ordonnances suivie pour un délit ou une contraveotion, 
d'acquittement ni les arrêts d'absolution au ministère public , et à la partie civile 
rendus en faveur des accusés ; toutefois , s'il y -en « une (7) , sans distinction de 
si, à la suite de l'acquittement ou de ceux qui ont prononcé le renvoi ou la 
l'absolution, la Cour d'assises a prononcé condamnation' de la partie poursuivie (8). 
contre cette partie des condamnations ci- Néanmoins, lorsque le renvoi de cette 
viles supérieures aux demandes de la par- partie a été prononcé, le ministère public 
tie acquittée ou absoute, cette disposition et la partie civile ne peuvent se prévaloir 
de l'arrêt pouvant être annulée, la partie contre elle de l'omission ou de la ridie- 
civile est autorisée à se pourvoir en cassa- tion des formes et des règles prescrites 
tion sous ce rapport seulement (4) ; et son pour assurer sa dtfense (9). 
pourvoi doit alors nécessairement être Sous la dénomination de partie pemmêi' 
formé dans les vingt-quatre heures de vie, il faut nécessairement comprendre la 
la prononciation de roraonnance ou de partie responsable civilement du déKt ou 
l'arrêt (3). de la contravention, et qui aurait été cou- 

f lY^ damnée comme telle : ainsi ce n'est pas 

seulement à celui qui est déclaré coupable 

B« EKom w cuêànoB MM KATiimB coMBCRmiua ^^ ^«\* ^ condamné à ce titre, mais ausii 

m DB rouoB uMvxA à celui contre lequel il a été prononcé, à 

cette occasion, des condamna tious {lécu- 

Les motifs qui donnent lieu au recours niaires, comme responsable civilement, 

en cassation contre les arrêts en matière que le droit de recours en cassation est ac- 

criminelle, et qui peuvent en motiver cordé par la loi. 

(i) Voyez art S73 da Gode d'instraetioa eri- da i5 oct 1819. — (Ballelîn officiel de ca 

minelle , et ce qui a été dit préoklemnient. tion , 1 8 1 9 , parUe crtmînelle , p. 338. — Si 



(2) Voyei art. 409 du Code d'inat. crim. 1 820 , p. q i et fuir. ) 

(3) Voyei art. 574 tWa. (7) Le " 



Sirey, 



(7) Le Code des délits et des peines n'avait 

Voyez art. 4i 2 iUd. point accordé cette faculté à la partie civile ; et 

t Voyez art. 374 ibûL ce ne fut que le 1 7 floréal an XI que la Cour da 
Voyez les articles 4o8 , 4 13 «t 4 1 6 ibid. cassation , sections réunies , reconnut qu'elle dé- 
marquons que Tarrét interlocutoire qui vait en jouir. Le Code d'instruction criminelle 
préjuge le fond , ne peut pas être réputé simple a consacré la jurisprudence de la Cour de catsa- 
préparatoire dans le sens de l'art. 4 16 , et qu'il tion sur ce point. 

peut être dénoncé à U Cour de cassation , avant (8) Voyez art. 4 1 3 du Code d'inst crim. 
le jugement définitif. ( Voyez arrêt de cassation (9) Voyez ibid. 



caiAP. i» nt u com bs casiauoh. as 

Ift kà n'aoloriMUit le vecoar* en cmmk Aimî un joaneat en malièie eerrec* 
tioBy ea matière coiredioMielleeidepe* ikmnelle ou d^^lice pèVI être attaqué 



liée, que eontre les ju^emeau oa «néU en par la Toîe du reooon en casaatîen , l^t'il 

faxiierraMOitylepoiunro&n'est pas admis* a été rendu inoompéteroment (3); ei 

fible contre na jogemeni on arèt, quoi- remarquons à ce sujet, d'abord ^ que la loi 

quer^idupnrim tribannl jo^eanl soure- du 19 ayril 1806 défend (art. 2) d'em- 

mnement, tant t^am ce jugement oo arrêt ployer peur moyen de cassation en matière 

peut élit attaqué pnr d'antres Toies. Ainsi correctionnene, des nullités , autres que 

ee n'ait pas eenlenaenioonUe les jogemens l'inooispélence > qui n'auraient pas éUf 

f^ols I i'appel que le recours en cassation relerés en cause et comme griefe d appd) 

eifûlerdit, mais aussi contre les juge- que cette disposition, n'étant en contra- 

BMBS ou mrràtn définitifii rendos par dé- diction arec aucune de celles du Code 

htA, tant qu'ils penrent être attaqués d'instruction criminelley subsiste ^lu 

sar -voie d*opp<wîfîon;et ce n'est qu'après- toute sa force, et qu'elle s'applique aussi 

Fexpîraiîondiesdâus del'opipodAion,que ans pourvois en cassation qui seraieni 

le recoora en cassation peut être for- formés contre des jugemens de simple 

h {y). police dont il t aurait eu appel (4); en 

Quant SB seas de Vexpresaîon ômjuge^ second lieu, qu un jugement serait rendu 

mréitn d er n i e r rmssori, il s'appli-- inoompéteroment en matière correction-^ 

que aax jugemens qui terminent dé&niti- nelle ou de police, si , après l'annulation 

Temeef une procédiire par une absolution d'un arrêt de Cour royale, prononcée par 

ou 00 acquittement, on par une condam- la Cour de cMsation, la nouTclle Cour 

ntlion , eoBime aux jnsemens ou arrêts royale nouTcllement saisie arait elle- 

nni statuent dâinitivemen t sur une exoep- même , en réglant la compétence , renvoyé 

tionpr^udicidle proposée, et celui qui se devant un tribunal cor^^ectionnel ou 

crtnllM par cette décision, a le droit de de police du ressort de la première 

Vatlagner par la Toie du recours en cas- Cour, et que ce tribunal eût jugé l'aF- 

ktion , sans attendre le jugement ou l'ar- foire (5) ^ 

" rû a 



rèt définitif sur le fond (2). 2"* S'il a prononcé des condamnations 

( 1 ) Vais si le recovrs ea cassation a éCé Arrêt de caisation da 26 septembre 1 82S. (Si- 

Sbmè mqnrwsat , n a'eapèdie poiot les déUU rey, 1824 , ii^parl., pa^ 137. ) — - Duwergûr, 

de Foppositîoa de coarir ; et s'il n'est pas régy- (S) Voyez k« art. 4o8 , 4a3 , et 4i€ du Gode 

lièfement formé mrés ces délais, le jugement d'instruction criminelle. 

devient mattaquable. * Le droit accordé au ministère public près 

{p) Toiyez notamment no arrêt de cassation les tribunaux correctionnels et les Cours royales 

dn 9 fièmer 1809 ' 9*' * admis le recours en cas- de se pounreir en cassation contre les arrêts qui 

nation pour esose d'incompétence , dans une af- YÎolent les régies de la compétence , ne lui est 

l«re piHeprérena avait demandé une surséance conféré que dans l'intérêt de l'action publiqjie , 

pomr qm'il fit statué sur une question préjudi- et non au cas où la YÎolatioa de$ régies de la com- 

cielle , ef oik le trlbuDal , sans rejeter positive- pétence , en la supposant existante, ne blesse que 

ment U demande, avait séanmoins continué des intérêts privés, —-Le droit de se pourvoir, 

rinstraction. dans T intérêt de loi , n'appartient qu'au proon- 

* L'arrêt qai statue sur une demande en dis- reur-général prés la Cour de cassation. 
jonctinndcs pourMites dirigées contre plusieurs Arrêt de cassation du i3 juillet 1837. (Sirey, 
prévenus , n'est qu'un arrêt préparatoire ou de 1828 , i'« partie , page ii5.) — Vuvêrgier, 
simple instruction , contre lequel le pourvoi en (4) * Yoyex arrêt du 3 février 1827. (Sirey , 
cassation ne peut être formé qu'après l'arrêt 1828, ir« partie, page 87,) — Duvêrster, 
défiaitif. - (5) G)la résulte d'un arrêt de cassation du 28 

Arrêt de rejet du 5 juin 1826. (Slrey, 1827 » novembre 1811 , qui a cassé un arrêt de la Cour 
1*^ partie, page 178.) royale dans une espèce semblable , et qui aurait 

Un arrêt ordonnant une preuve qui préjuge le également cassé le jugement qui aurait été la 
fond, csl an interlocutoire contre lequel est re- suite du renvoi ordonné par cette G>ur. La rai- 
cerabJe le pourvoi en cassation. Ce n'est pas lé son qui a déterminé l'arrêt de cassation , est 
uajofement préparatoire dont la cassation ne qu'une Cour royale n'ayant aucune juridiction 
peut être demandée qu'après arrêt définitif. sur les tribunaux d'un autre ressort,. elle ne 



f <- 




peul-pit les «feitir, et que d'àprët U lïOBièîiMMOii de la Charte.) Voyez plua havt , dans cetoaTrage, 

dea art. ai4, 439 ,4& et43ft d« Code d'ÎMCruo- aa ohapître dêÈ TriHnamàf en générai, le pan- 

lion orimineile , lt»raqii*il y a en cassation d'un graphe 4 de la seetîoB 5. 

arrêt, l'affaire ne peut pNia être Boumise & la (5) Voyez art. 7 delà loi du !io arril idf o^ «C 

Cour <|«i Ta rendu , ai à aucun tribunal qai lui le paragraphe 7 de la section 3 du chapitre 4U9 

•oit sabordoiuié. TrOmnauM en génértU, 

Ce qu'il y a de remarquable dans i'errèt de (4) Voyez les art. 1 63 et 193 du Code, ohapkre 

cassation du u8 novembre 1811, c'est que la des Tribunaus de police eiceiuidêêTnbunmufo^r^ 

Cour de cassation a fixé directement le renvoi à reoéiennele dans cet ouvrage. Voyez aussi le cha- 

un tribunal correctionnel qu'elle a désigné) et pitre de« lYOunaus en général , section dtt Prte- 

je crois que , par cette disposition , utile sans oipee généroMs. -« On a vu qu'un jugemeat utr 

dottte pour éviter de nouveaux délais, elle est l'appel est suflisamment motivé, lorsqu'il dé<^are 

sortie du cercle de ses attributions* adopter les motifs des premiers juges. 

(1) Voyez,, pour ces trois cas, l'art. 299 du (5) Voy. un arrêt de cassation du 22maii8i2. 
Coda, qui s'applique nécessairement auz ma- (6) Voyezrart.4ii du Code d'instruction en- 
tières correctionnelles et de police , comme aux mincHc , et l'art. 4i 4 qui le rappelle. Voyez aussi 
matières criminelles. les arrêts cités plus haut dans ce chapitre, du 

(a) Voyez les art, i53 et 1904 La Charte auto- 10 avril 1817, et du 1 5 avril i8a4. 

rite l'instruction k hais clos , lorsqu'elle a éU (7) Voyez notamment an arrêt de caMation 

ordonnée préalablement; mais le jugement doit da 37 juin 1811 qui a fixé de suite la jarispra- 

toujours être prononcé publiquement. (Art. .64 denoe à cet égard. 
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pour un Mi qui n'était ^tfjdéKt ni boslra- loi , lorsqu'il n*j0aa point em dkfls la 
Toniion; % V peine appliquée (6). 

i* Si lo ministère pubtio n'a pas été On a métne douté si , dans les watièw 1^^ 
. ^ entendu ; oorreotionnelles et de police , la oaaràoB 

4* SHI n'a pas été rendu par le nombre pourait être ordonnée pour faoase sppK- is^c 

de juges fixé par la loi (1 ) ; cation de la loi pénale. t ip« 

6^ 0'il n'a jMis été rendu publique^ Le doute naissait de ee que l'arliole 413 ^ 

ment l^)$ ^ ^vt Gode d'instruction orimineile déolam ^ 

V i^ S'il a été rendu par des juges qui communes aux matières de police et de t 1 

/v Ji^ment pas assisté à toutes les audiences , police correctionnelle les toîes d'annala* ^ 

^^evant qui l'instruction et les débats tion exprimées en l'article 408; de œ qm 



' ^ 



jti'lî^t pas été recommencés en entier ^3) ; cet article 408 ne parle point de la fkiMse i, ^ 



S'il n'était pas motivé (4); et j'ai rait application de la loi pénale, m de 1' 
quer ailleurs que pour qu'un arrêt sien de prtmoncer la p^ne ordonnée par 
lotivédans le sens de la loi> il ne la loi, et de ce que ces deux cas sont 
sufiî pas qu'il renferme des motifs plus l'objet de l'article 410, qui en fait des 
ou moins nombreux ^ mais qu'il faut que moyens de ciissation dans les matières cri- 
l'arrêt ou le ju^ment indique et a))précie minelles, et qui ne dédare pas explicite- 
chacun des pomts de fait et de droit (son«< ment que ces moyens sont ccnnmuiis aux 
stitutifs du litige, tellement que la Cour matières de police ou de pt^e ooireo- 
régnlatrîoe Toie et puisse décider si , dans tionnelle. 

l'arrêt ou le jugement, il y a ou il n'y a Mais la question a été résoloe afirmati- 
pas contravention à la Un (o). yement par la Cour de cassation (7); et ; 

8«£nfin,s'ily avait eu fausse applica- cela ne pouvait sooflMr de diiUmllé 
tion de la loi pénale : ce qui , toutefois , rédle. 

nepent s'entendre que du cas où le tri- En effet l'article 414 porte que la dis- 
bunal aurait appliqué une peine plus forte position de l'article 411 est ap^ioable, 
ou une peine d une autre espèce que celle comme nous Tenons de le dke, aux arrêta 
que la loi détermine ; car on ne peut pas et jugeraens en dernier ressort en matière 
plus annuler en matière correctionnelle correctionnelle et de police, 
ou de police qu'en matière criminelle , un Cet article 'dit que <c lofsqoe la peine 
arrêt ou un jugement dans lequel il y a » prononcée sera la même que celle por- 
eu erreur dans la citation du texte de la » tée par la loi qui s'applique au orime. 
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» fc l'anèl, MMs le prélexto qm'U y «h de reoevii ea ^nMlîott M natière de 

• mft orwM dans la miatin m teite de police correctionnelle et de police npipley 

» la loi. » d'ane manière indéfinie^ ea faTeor du 

£l en étoda nt œi aiiide aaz natîmi eondaaiBëy do niiaMtère pnblic et de la 

da poliee et da poUoe eonaolioiiiielley partie ciyile; et Tartide 413 dispote qoe 

Vart. 414 a impUciteoient el aéecwiire cette £Malbé de reoourt a lien eo &Teur 

aieatt aaai étendu à cet ntiiérefi l'art, de toates les parties , sans distinction des 

414 , fasqua l'art. 411 a'est qa'une iafeoMas qoi ont prononeé le renToi de 

CLpfeKÎDn oa plot^ aae modification la partie poursuivie yoa sa condamaaticaik ' 

dadfi art. 4iO. Hais dans quel délai oe recours doiUH ' 

iareaiSy oe qn tmnslKrait toate dif • être exercé?;... Le Code d'instruction 
feoitë , ai la qaestiba en était suscepti- criminelle ne le détermine pas d'une laa- 
Me 9 ce serait une dî^iositioa de la loi nière expresse. 

du 20 a^vril lèlO (î), qui déclare d'une II £sttt pourtant un délai qui emporte ' 

msmiëre géoénlp et pour toates matières^ déchéance , et oe délai doit élre court : il 

qu^il y a lien à esssation pour contra yen- n'en est pas , en eiki , des matières du 

tion expraseiia loi. grand et da petit criminel » comme des 

» n est kmHh de répéter ici ce qoe nous matières cinlesy le recours en cassation y 

aTona dk ptéoédemmtent de la faïuse qua* est suspensif de l'exécution des jufemens , 

UfiealMB qu'un tribunal donnerait a son sous la modification seulement exprimée 

js^fanaai. Ainsi , lortme, eoaliHnnémeBl en l'article 421. 

é i im , on tribanai ne joga qu'à la Mais ce que le Code d'instruction cri- 
dbr(^ii de Tappely peu importe qu'il ait minelle ne dit pas d'une manière expli- 
dédaré Jaf^ aa cfarmar rassarly son ja* cite, ne le dit^il pas implicitement et 
geaaaat na peat néaanMxns être attaqué nécOTsairement ? 
par la fête da le c oars en cassation , qira^ L'articU 177 dispose que le recours en 
pires Fcxpiration des délais de l'appel; et cassation ea mati^ de police aura lien 
as0f farsd> si le jugement a été mal à dtms leê forwtês ei dons hê déiai$ qui aoal 
propos qualifié da jugeaient en »remi$r preicriu : donc oe Code ne Tcut pas que, 
nueri, le reoeurs en essaati on est la seule pour ces matières , on aiUe puiser des 
vaîe ouTerie pour le ftâre annuler; et si règles dans les anciennes lois; il yeut 
le ja(gTaamt qui a été reada^ en pareil qu'on suive cdles qu'il tracera lui-même. 
eaa, par un tribansl mal à propos saisi Ce qu'il a dit pour les matières de simple 
de l'appel, est susceptible d'aanulation n(dice> il l'a néoessairement voulu pour 
pour vîoe d'ineanqiélenoey l'annulation les matières de poliee correctionnelle ; 
s|uâ en est prononcée ne peut restituer Vbi eadem raiio, ibiidemjus. 
l'appalinl dsas le droit qu'il avait de se II faut donc, ea matière de police cor* 
poarweir en caasatioa contre le premiet reoUoanelle , chercbei^ les délais des pour- 
jagement; et oe jagement doit recevoir vois dans les dispositions du Code d'in«- 
son exécution , si les délais du recours en struotion criminelle. Ce Code a fixé ces 
cassation sont expirés sans qu'on ait pris délais pour le grand criminel; ce sont 
eeUe voie, la seule qui fàt ouverte con- donc ces délais fixés pour le grand cnmi-* 
formémeat aux lois. nel> qoi doivent aussi régir les recours 

en cassation en matière de police et de 

Deê BèlmU pour se fourvoir en cassation police correctionnelle , sous les modifica-- 

eeaiiv les Jugemems au Arrêts en der* tiens néanmoins qui peuvent être la con- 

nier ressort rendus en matière correction^ séquence nécessaire de la différence danà 

nelle ou de poliee, la nature des jugemens, ou dans les prin- 

cipes d'après lesquels le Code établit qu'ils 
Les arûcle» 177 et 210 du Code d in- peuvent être attaqués en cassation. 

Cette base posée > la question est facîlo 
(i) Voyez f jrC 7 de cette loi. à résoudre. 
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L'article iSi a fixé iÉftie manière isé- d'aitaoner que la dupodlioB rekliTe â lei 4 c 



Icle 9^ a fixé t^e manière gé- d'aitaqmr que la dupodlioB rekliTe â lei 
le déM à trois jours pour toutes intérêts ciTils, et dans ie oas aea lei aeo t 
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nërale le déM à trois jours pour 

les parties. où il anrait été adjugé a raooasé acijiiitlé £t^ 

Ce délai n'a point été restreint pour ou absous , des dommages-intérêts sapé- ^^t 
auoon cas au préjudice du condamné : rieurs à sa demande.' Cette reatriotioa de ^^«j 
dune les pourvois des condamnés en ma- délai ne pouvant pas trouver son anlica- ^f^-^ 
tîére de police et de police correctionnelle tion dans les matières de poBoe et de po* 
peuvent toujours être fbrroés dans le délai lice correctionnelle au préjudice de la 
de trois jours après celui où les jugemens partie civile , cette partie reste donc , 
en dernier ressort ont été prononcés , pour tous les cas relatif!» à ces matières, 
lorsqu'ils sont rendus contradtctoirement, dans la règle générale du dâai de trois 
ou après celui où ils ne sont plus suscep- jours, étaUie en sa faveur par l'article 
tihles d'être attaqués par la voie de Top- 373 (1). 
pctaîlion ni de l'appel; lorsqu'étant rendus 

par défilât, ils ont dû être notifiés à la j)„ Formalité, qui aecompagnéni <m qui 
{.ersonne ou au domicile du condamné; ^^^ ^, ^^^ eTZuatitm. 

ot tout ce qui a été dit précédemment sur 
le recours contre les arrêts de condamna- 
tion en matière criminelle, s'applique de C'est au greffio de la Cour on du trilm- 
méme en matière correctionnelle et de nal qui a rendu l'arrêt ou le jugement 
simple police. en dernier ressort , que doit être faite , 

A l'égard du ministère public, il n'y a dans les délais respectifSs, la dédaratioii. 
eu de restriction à ce délai que dans le des recours en cassation; de sorte que ai 
cas où le pourvoi serait formé contre une l'arrêt a été rendu par une Cour craaai- 
ordonnance d'acquittement : or , il ne ses séant au chef-lieu de la Cour royale, 
peut y avoir d'ordonnance d'acquittement c'est au grefie de cette Cour que le re- 
çu matière de police et de police correc- cours en cassation doit être déclaré; si 
tionnelle; donc, dans ces matières, les l'arrêt est émané d'une Cour d'assises au- 
pourvois de la partie publique ne sont tre que celle qui tient ses séances au 
soumis qu'au délai de trois jours. cbef-lieu de la Cour royale, la déobra- 

Relativement à la partie civile, elle doit tion est reçue par le greffier du tribunal 
également jouir, dans tous les cas, du de l'arrondissement où les assises ont ea 
délai de trois jours. L'article 413 veut, lieu ; elle est reçue , ponr les jugemens de 
en effist, que le recours en cassation puisse simple police qui sont en dernier ressort/ 
être exercé par toutes les parties, en ma- par le grefiier du tribunal de police , et 
tière de police et de police correction- par le greffier du tribunal coirectionncl « 
nelle , sans distinction entre les jugemens pour les jugemens de cette espèce qui 
qui ont prononcé le renvoi de la partie sont sujets à l'appel , contre lesquels on 
)K>ursuivie, et ceui: qui ont prononcé sa l'a interjeté; elle est reçue par le greffier 
condamnation. En soumettant ainsi tous de la Cour royale pour les jugemens cor- 
les jugemens sans distinction au pourvoi rectionnels rendus par la chambre de 
de la partie civile, cet article a nécessai- cette Cour chargée par la loi de pronon- 
rement rendu inapplicable aux pourvois cer sur les appels en matière correction- 
de cette partie , dans les matières de po- nelle ^ ou par le gi*effier du tribunal cor- 
lice et de police correctionnelle, les res- rectionnel du cbef-lieu du département, 
trictions des délais que les articles 374 et lorsque ce tribunal connaît des appels en 
412 avaient fixés à son pourvoi dans le cette matière, comme substitué à la 
grand criminel, à. raison de la faveur des chambre de la Cour royale à laquelle la 
jugemens, dont ils ne lui permettaient connaissance en est attribuée. 

(i) Voyez, tome 11 , au chapitre do tÀocu- de la partie civile , relalÎTemcnt au reconrt en 
tation, section IV , ce qui a été dit sur le droit matière correctionnelle et de police.' 
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KsmèaM.rè^e doikèlre obMTféOy en nel'eilpafy pid||iiey tilaMiPtie immui 
eerlaiiis cas, lorsqu'il y a liea de se pomw signer , le greffier ai don fiiire men- 
TRoir txk CMMition contre les irréts des tien (4). Cette mention est-dle nëoetsaire 
diambres d'accoeation des Cours raralesy à peine de nnllité? Je ne le otoîs pas. Le 
et c'esl a« greffe de ces Conn que éoi- silence de la loi semble résoudre cette 
weaX ètie Saites les dëdaraiions de re- question par la nëgatire. 
eovrs y soit par le ministère publie exer- Toutes les déelarations de recours en 
çant prèi d'elles , soit par la partie ei^ile, cassation doivent être inscrites au grefie 
n eDe est admise à se posrfoir : mais il sur un registre à ce destiné^ et tonte per- 
n'en est pas ainsi da reosort en cassation sonne a le droit de s'en faire délivrer des 
^peot être exeroé eoDtre les arrêts de extraits^ soit qu'elle ait un intérêt quel*> 
rasToi derant les Coon d'assises^ dans ks con^e à l'affiiire y soit qu'elle paraisse 
em et dans les dâsis détermiiiéa par l'ar- n'en avoir aucun (5). 
ficle 2i&l9 du Code d'instmction crimi- Les formes du recours en cassation 
nelle y soit par i'aoeasé, soit par le ndnis- prescrites par le Code sont de rigtour et 
1ère public pièi de la Cour d'assises qui doivent être scrupuleusemeat observées 
ea^ saisie. la déclaration ne peut et ne à peine de déchéance > tant au grand 
doit ètre&tfffga'au greffe de la Conr de- qu'au petit criminel; il ne peut pas même 
-▼ant laqaefie f accusé est renvoyé; et il y y être suppléé par des formes éqnivalen- 
a évidensent, pour cette espèce, une tes : tout pourvoi qui ne serait pas fait 
dérc^galîan à la règle génmde>en vertu conformément au Code, serait déclaré 
de iiçaelle c'est au grefie de la Cour ou non-recevable, quoique la loi n'ait pas 
àa iribunal oui a readu l'arrêt ou le ju- attaché la peine de nullité à leur omis- 
gemoiX ca dernier ressort , que le re- sion ; et c'est en se fondant sur ce prin- 
eoors en cassation doit être formé et in* oipe que la Cour de cassaticm a rejeté le 
aerii sur un r^istre. pourvoi en cassation formé par des con- 

Xa partie condamnée peut faire cette damnés qui, le lendemain de la condam- 
déelaratîon smt par elleHBême, soit par nation, avaient écrit au président de la 
aoa avoué , soit en&n par un fondé de Cour d'assises que leur intention était de 
povoir spécial ri). se pourvoir en cassation, mais qui n'a- 

Si elle est taite par l'avoué , la loi vaient fait la déclaration de leur recours 
n'exige pas un pouvoir ad hoo; sa signa-^ dans les f<»iiies de l'article 417 du Code 
tare suffît^ comme celle de la partie elle- qu'après l'expiration du délai de trois 
même , si die peut ou ai elle veut si-» jours. La décision de la Cour de cassation 
^oer (2). en cette circonstance est même d'autant 

Mais si.la décbration est faite par tout pins, remarquable , que les condamnés 
antre ^ le pouvoir spécial doit être annexé faisaient valoir, sur l'application de la 
à la déchmitkm (S). peine, un moyen qui était de nature à 

Si la partie condamnée sait signer, sa être accueilli; et je ne puis m'empêcher 
a^nature est-elle absolument indispensa- de regarder œtte jurisprudence comme 
Ms?.ilrésnkedu texte de* la loi qu'elle extrêmement rigoureuse (6). 

(i) Voyez art. éij do Coded'iast crim. • cela de remarquable que la Cour de cassation 

(3) Voyez ibid. était appelée à statuer sur le pourvoi en cassa- 

(3) Voyez ibid. tion d^in condamné qui déjà avait subi la peine 

(4^ Voyez ihid. capitale en vertu du jugement contre lequel il 

(5) Toyez ibûL s'était pourvu. ( Voyez arrêt de rejet de cassa~ 

(6) Voyez on arrêt de cassation du a8 juin tion du 33 août 1832. — Sirey , 1832, i** par- 
1 81 1. — Tout récemment la Cour de cassation tie , page 3a i. ) 

s'est de mène fondée sur le défaut d'obserra- * Lorsqu'un greffier de tribunal de police 
lion des fermée légales , pour déclarer non-rece- correctionnelle* ou de Cour d'assises, on même 
fable le ponrroi de Caron contre le jugement d'an conseil de «lerré, refuse de recevoir .le 
do comeil de goerre qui l'avait condamné à pourvoi en cassation déclaré par le condamné 
morlpoeremiiaiicliage. Bans l'espèce, il y avait ou par son fondé de pouvoir spécial dans les 
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Quand le ipeoiiîi ea ^pMtion est eier- 3<> Qae le iSta ^àe Fofipostiioa ae de- 





«pplioibl04la partie condmtté». «n garde qui tt'éBOD^ ^ont ta demeare oa ré- 

Arrêt de cassalioB du 9 jaiiT. iBsbi. ( Sirey , sidence* La Cour jugea que , Tart. 4iS du Coda 

1834 y i'*part., p. 128. ) — Duv0rgier, d'instruction criminelle ne prononçant paa la 

(1) Voy« .rt 4.8 du Code d'inrt. crim. ?«'"«?« "»"''* f» f » d'irriguUrilédan. j'acle 

^ ^ "^ de notification , u n'y avait paa lieu a appliquer 

(a) VayeK troia arrêts^ l'un du i8oct. 1811 , à cet aclç celle prononcée par Tarticle 61 du 

en faveur de radminittration forestière , l'autre Code de procédure civile , qui ne peut servir de 

du i4 Dov. «âme année , en faveurdu minîatére règle en matière criminelle, 

publie , le troisième du i5 ootobre 1819, en Ca- * Un arrêt du 25 juin 1824 a coofirioé cette 

▼eur de radmintatration àeg impoiitiona indi- jurisprudence que le défaut de notification 

rectes. (Bulletin officiel, 1819, partie crim*« n'emporte point nullité* Arrêt du aSjuln 183e. 

p. 338. — SUrey , 1820» i^ pnrt., p. 91 et suiv. ) ( Sirey , 1826 , 1" part , p. 157. ) — J)uimgi$r. 

Le premier de ces arréla a, de plus , décidé (3) Voyez art. 124 du Code d'inatruotiom cri- 
que l'aete de notifieation du recours n'est pas minelle. A^is ceci ne s'applique qu'aux pour- 
soumis aux formalités prescfites pour les ex- fois en cassation contre oes arrêts eu jn^mens 
ploils dfajoememcnt en mati^ correctionnelle. - 






*t^ 



être notifiée âox pttrtieB contre lesquelles Qu'il derait l'être par les dieponlioiis 
elle est dirigée ; et celte neliftoAtion doit génémles da Code d'instmeiion erkaî-* 
être faite dans le délai de trofo jours (1) , nelle sur les oppositîoas aux jageanB» :» 
à compter, sans doute , de la déclaratiofi. par défaut ; ^1 

Au reste ^ la question s'est présentée de Qu'ainsi, en matière de poMoey oe délai 
saToir n la déchéance du pourroi est doit être de trois jours , à compter de la 
acquise faute de notification dans les troii notification de l'arrêt de cassation (aiw 
jours. IMtcts arrêts de la Cour de cassa* ticle 151 ) ; 

tion se réunissent ponr la négatÎTC (2) ) Qu'en matière de police ooneotloa-* 
toi il â été reconnu , nelle , il doit être de cinq joins (art. 187 

1« Qu'il n'y a pas de déchéance du et 206 ) ; 
pourToi en cassation parce que la noti- Qu'en matièie criminelle, enfin, îldoîl 
ncation prescrite par l'article 416 du Code être de huit jours d'après la règle èlaUk, 
d'instruction criminelle n'aurait pas été par ks anciennes lois , pour toute oppo- 
faite , 00 qu'elle aurait été faite tardi^re^ sitibn à des jngemens en dernier ressort 
ment : la voie de l'opposition satisfait an rendus par défout, 
but de cette notification \ Au lieu de la notificatâon qui doit né- 

2^Que,dan8leeasoùcettenotifteatie« eessaôretuent ayoir lien par le ministèso 
aurait été faite régulièrement, la Toie de d'un huissier, et être foiteà personne o« 
l'oppodition n'en serait pas moins ouverte au domieile élu (3), lorsque la partie 000- 
à la partie intéressée a faire mainteidr lue laquelle il y a pourvm est en liberté, 
l'arrêt contre lequel le pourvoi a été di«- ce qui ne peut se rencontrer que lorsqu'il 
rigé, quoiqu'elle n'eût pas comparu èur s'agit de condamnations correctienuel- 
la notification du pourvoi; qu'il devait les^ si cette partie est actuellenittit déie^ 
en être dans ce cas comme dans eehd oà nue, ee qui a néoeasairsment lov^onra 
une partie assignée à comparaitre devnni lieu en matière criminelle, hors le cas de 
la Cour en matière civile > en vertu d'un oontumaée, il suffit que l'acte contenant 
arrêt d'admission et de permis d'assigner la déclaration de recours lui soit lu par 
de la section des reqnéites, n'aurait pat le greffier; œtte lecture tient lieu de no-* 
comparu; tification; mais, en ee cas, le greffier 
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ioit faire signer VaeU» par le déleiM, on ageos puDUca,^|ottr «ffiiiry qui ooiioer- 

Eurementioa qu'iln'apuouqa'ttn'apM nent directement l'administration et les 

Toola signer (1). doroaiites ou revenus de l'Etat. 

\a twvlos , le délai de la notification, Ainsi , en matière de douanes, de con- 

lorsqn'^a lieu , csV susceptible de l'aug- inbuUons indireotes ou toute antre par- 

■eatalien d'nn jour par chaque disfaiice ^ <ï« finances, les préposés qai se ponr- 

4e trois BTriamèVrea (2). toient en cassation , ne sont assujettis à 

Upsrtie cWile, lorsque c'est elle qui «nouneconsignalion, et n'encourent an- 

Aemande la cassation , et obUgéc de ioîn- «"!?' ÇondamnaUon d amende. 

diesH pièces qui doirent accompagner _, Toute, autres pasonnesquisuccoiobenl 

te pourvoi , i»ne expédirion authentique «l^« '««r ponrm .doivent être conda». 

4e farrêl ewlrepri. ^ ^ nées à 1 amende filée par e Code (6). 

ATa«t \e nouTean Code , elle n'éUit pas «Jfi'^f "'Z** • • ' "•""^'J'»» 

plu. len«e que Ii partie condamnée de E*^^'* *»"« ^'«"t? '''" J"»»"»»»/ ^ 

'^ . 1^ j Y ^- -a- • demande en caifatioii un extrait du rôle 

con«H«er 1 ameade. La disposition qui ^^ eontributions , constatant qu'elle 

en oTQonne u consignation préalable , . . • . j • c^ ^ .« 

. ji j '. f#x .^ j' • paient moins de SIX francs , ou un certifi* 

est de droit naoTeau (4) , aussi une deci- *^. j • j i *^i w» 

•ion do mioàtre de îa^ justice, en date ~',d«perceptenrde la commune portant 

d« 2 jni»;809porte-t-el1eque,même de- 'Vr'» "« ~"* P^ntî^I^^ (')• . 

pois ù ;,obHcation du Code d'instruction ^* "•"'S ^ ««'*>*«»* »«,•"«» V^ 

"^ • • %i . . . .. encore, siinestacoompaime d un oerti- 

cniBÎffelle. mais avant sa mise en acli- a . i). j. jft. V^^ , . , : 

../ f ^ .. . .a • )'» • A ncat a indigence aelivré par le maire de la 

Tiie^ /es parties ciyiles qui s étaient pour- ««^^„„« j° j ^^ -i j lî- », ^^^*^ 

' - /__ .j- - \ r. eoramunedudoraiciledel impétrant ou nar 

me» mtermediairement en cassation. „^^ «j- • , .:„a,v««i^ ^ t * . ' 

^aienv dispensée, de la consignaUon d'al P^rV^féSdlT^TÊmSt jJj'S 

™^ ' J a J a • a ** ^'*'' ^® cassatîon a même jugé que si la 

Cette amende est de cent cinquante loi dispense les indigens de consigner Ta- 

francs, ou de la moitié seulement de cette ^ende en remplissant les formalités qui 

***""'' aJ^ (^T^ "" ^' contumace viennent d^ôtre indiquées (9), ils n'en doi- 

ou par deraut ^5). venlpas moins élrecondamnésau paiement 

La loi dis|)ense de l'amende, et par de cette amende, lorsqu'ils succombent 

oonaéqoent de tonte consignation , 1° les dans leur pourvoi, attendu que c'est seule- 

condamnés en matière criminelle; 2<> les menldudépôtpréalableetnondupaiement 

[\) Voycx art 4i8 do Code d'intl. criminelle. (6) Voyez art. éao Uid. l'art. 436 ne déroge 

(2) Voyez t'Ud ^\ni à la règle tracée par cet article. 
^ ' ^ ' (7) Voyez ibid. 

(3) Voyex article 419 tWrf.; royez aasti Tar- (8) Voyez ibid. 

lide iSg ds décret da iS juin i8u sur les fraif * Le cerlificat dindigrncc doit être, à peine 

de justice. de déchéance , non-seulement visé par le tous- 

(4) Voyezart.4i9daCodèd'int(.crimia«lle. V^t^^ , mhiê encore approuvé par le pré fet. 

* JU partie qui te poarroit en casMtiôo n'est ^^^^ **" " oclobre 1827. (Sirey , 1828, i^» 

pM seulement tenue de consigner une amende , P^^î'^» P^Çl^^') "" Duvergier 

elte doit produire devant la Cour la quittance ^' "^ suffirait pas que Icccruacat UUapprouvé 

de consignation, au civil, avec la requête en F»* le sous-préfet cl rw<J par le préfet. — Arrêt 

pourvoi, et au criminel avant le jugement. Si ^* »^Jc* du 17 nitAse an XIII. (Sirey, lome 5, 

donc ta Cour rend arrêt et déclare le pourvoi ** P»»^"«» l^g- 9^-) 

tio»-rccevable, à défant de consignation dV A" ««rplus , si le certificat produit est irré- 

rneiMk, il est inutile de justiier plus lard que §*'t''» ®" P^"' f régulariser avant le rapport 

1a maa^niiiiMi avait ^â faite de lu requête à I audience. On le peut même 
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J) ^ ^ TRAITÉ DE lAilÈSlSUHON CRIHIŒLLE. 

définitif de l'amende qdÉpft loi les dis- recours en oassalion contre an ârrét au >v. 
pense (1). un jugement , faite par un coudamoé qui 

Tout condamné À nne peine emportant no ^ serait point constitué prisonnier^ aia 

)>riTation de la liberté , même en matière oa, en son nom, par un aToué ou par un 

correctionnelle et de police^ doit, s'il fondé de pouvoir spécial : il n'appartient 

n'est pas en état de détention , s'y consti- point à un greffier de s'établir juge de la 

tuer , ou justifier 4® sa mise en liberté validité du recours , pas plus que de cdie 

provisoire sous cautionnement, s'il veut du jugement ou de l'arrêt qui est attaqué; 

*^ètre admis à se pourvoir en cassation. Son son devoir est de recevoir la déclaration 

^ |K)nrvoi serait rejeté sans examen, s'il qui lui est faite, sauf aux magistrats à 

'^5 n'ftitacbait à l'acte de recours celui de qui la loi a délégué ce soin, a en appré- 

. ^'a<éerou, ou de sa mise en liberté sous cier la valeur et la régularité; et si Von 

/ odn^où La loi s'exprime à cet égard en pouvait avoir sur ce point le plus lëg^r 

r termes formellement prohibitifs : Ne sê- doute, il seraH levé par la disposition 

Àpil/NM admis à 'êe pourvoir Inutile- même du Code, qui, en permettaotau 

; ment le condamné viendrait-il donc après demandeur eneassation^imr ea«ss d'tN- 
eoop apporter la preuve de sa détention, compétence de ne se constituer prisonnier 
ou de sa mise en liberté sous cautionne- que dans la maison de justice du lieu où 
ment; si cette preuve n'était pas jointe siège la Cour de cassation , suppose évi- 
à sa déclaration de recours en cassation^ demment que la déclaration « été reçue 
sa demande serait r^etée (2). précédemment par le greffier que la loi 

Cependant, lorsque le recoursencassa- ^^?î»"®\^'«^^^^ ^ , . .. 

tion ert motivé sur l'incompétence, la loi ^" ^f'^^t? ^^""^^ que nous insistions 

elle-mêméfaitune exception qui confirme J?/! ^«^^ ^^.|î^> S}^ »« Pî^«\^ I«f ?^P- 

la règle: il suffit, ence cas, pour que le *'^^® ^« difficull^; mais il est a notre 

recours soit reçu, que le demandeur jus- connaissanc^ que des greffiers ont reftwé 

tifie qu'A est ailuellement constitué dans leur mmistère, en motivant leur refus 

la mlison de juilice duUeu où siège la ^"^ *^ exprwsions de la loi que nous 

Cour de cassation, le gardien de cette ^T*^"» "»PP?^^ î «^ conime il est de la 

maison est autorisé à le recevoir sur la P™ ï**»*^ importance pour les condam- 

reprèsenUtîon de sa demande adressée *??• ^? °^ V^\ ^. trouver sous le coup 

au procureur-gènèral près de cette Cour ^,"" jugement irrévocable par 1 effet 

et visée par ce magistrat. ^J^"*® ,*° ,d« non^evour qu'il n'a pas 

^ * ,. . , „ , dépendu d'eux de prévenir et d empêcher 

Ces formalités, MUS lesqueUes le gar- ^^us avons dà rappeler les devoirs da 

diendelamaisondejusticenepeutad- greffier en cette circonstance, comme 

mettre un individu qui se présente pour leg droiU du condamné ; et nous aioutona 

être consUtué prisonnier, étaient indis- ^^^ ,£ ^ ^^i ^„, ^ renouvelait de la 

pensables pour prévenir les arrestaUons ^^ ^.^^ greffier, lecondamnë, ou celui 

arbitraires, qu on voudrait faire considé- ^^ ^ représente pour la déclaraUon du 

rer ensuite comme des détentions spon- pourvoi en cassaUon> n'aurait d'autre 

"/TÎ? V'^^"''^ P*' ^^'^ "*"' ^"^ ^ ^Y^ * employer que de recourir au mi- 
rau 1 onjet. ni^ d'un hmssier pour constater à la 

Au reste, quoique la loi se serve des fois, par une notification au greffier, le 

termes prohibitifs, ne seront point admie recours formé dans l'intérêt du oondam- 

à se pourvoir en cassation, etc., il ne fsut né, et* l'obstacle provenant du refus da 

pas croire que le greffier d'une Cour ou greffier; et nous ne doutons point que 

d'un tribunal ait le droit de refuser d'in^ l'acte de cette notification ne fut admis et 

scrire sur son registre .la déclaration de apprécié par la Cour de cassation comme 

(i) Voyez on arrêt de caitatioii da a8 déccm- (a) Voyez l'art. 42i du Code d'întC crim. et 
bre i8i3. divcn arrêts de cassalioa qui Font jugé ainsi. 
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GHAP. 1«. NE U COD& 9B CASSATICHI. . SI 

k dfêdtcnAHm Caile et reqm dutt In lor- conn, parce ^pe h loi ne prononce pat 

mes ovdinaires. et ne pouTait ps pronon Ar le rejet de la 

La dédiraliou de recoars en camlkm requête qui est déposée après les délais ^ 

sofii sans q«e le oondainné soit otiH^ qarïX peut être statué sur le pourroi indé- 

d'en fournir les moyens; nais, s'il IcTSut, pendamnient de la requête , et sans qu'il 

la loi hû en douane la faculté; il peot, soit en soit produit ; et que les moyens de cas- 

en fiaîsaat sa déolaration , sott dans les dix sation peurent toujours, d'aàleurs , être 

yiun sairans , déposer aa greSe de la Cour soumis à la Cour de-cassation et dévelop- 

ou da tribunal qui a rendu l'arrêt ou le pés à son audience , soit qu'il y ait eu on 

jëgemeDl aitac|né> une requête contenant non une requête produite pour les inm- 

S0 moyens de cassation. quer. ' .. f ' 

La partie ciTile a Is mémo «acuité (^ j^ TenToî que fait l'officier du ministère 

Celle disposHioD du Gide d'instruction ^«^ ^^^^ ^j„ j^i^^ ^ inventaire des 

est, en tout pomt, conforme au Code de pj^^^ rédijçé sans frais par le greffier de 

brumaire «b IT. . ]^ (^^^ ^^ j^ tribunal qui a rendu l'arrêt 

IDans les deux Codes, d est enjoint au ^„ ,^ jagoment attaqué (3). 
I^ef&er dadsoner, aoil au condamné, /. /. » ._ A .. .. 

soU k la ptriîaeiTile, une reconnaissance , Cet uiTeiiUiie n'était pas prescrit par 
du dâididocette requête, JaqueUedoit leCodedebrumaureanlî : mais le noi». 
être imke sur^e-^amp au magistrat Teau Code na s est pas borne a leprescn- 
dunédu ministère public. re j il a prononcé contre le greffier con- 

5«il'empireduCodedebrumaireanIV, */«^f»|f "* ,Y"« /"»««?« ^««* f"«~> 
fiiffeier chargé du ministère public n'é- *f ^ 1 applicaUon est déférée à la Cour 
«ait pas obligé d'attendre l'expiration de ^^^ ^« cassaUon, 
ce débide dix jcrarspoorenToyer au mr- ^ ministre de la justice, dans les 
malére de la justice rexpédition du juge- Tingt-quatre heures de la réception des 
meatareela déclaration du pourroi et les pièces , les transmet à la Cour de câssa- 
pièees: mais, selon le Code nonreau, tion , et donne aris de cette transmissioa 
FmfiÂ ne doU être Mi qu'après les dix au magistrat qui les lui a adressées, 
jours qui suivent la déclaration ; change* H y a , sur de point , quelques di£Eérea- 
mcntquîa eu pour o^et d'enter l'inconr ces «itre l'ancien et le nouveau Code. 
▼énienl de deux enrois séparés , dans le Bans le Code de brumaire an lY, un délai 
cas où la déclaration de recours est suiTie de deux jours , à compter de la transmis- 
d'une requête contenant les moyens de sion, était accordé au ministre de la- jus- 
cassation (2). Cqwndant, s'il arrivait que tiee pour en donner aris. Le Code non» 
les pièces du procès eussent été transmt- Tcau ne fixe aucun antre délai que celui 
sesavant l'exfnration du d^ide dix jours de vingt-quatre heuies pour la traasmis- 
dtfmù h déclaration du recours en cassa- sion (4). 

tkm, panr le dépôt de la requête qui con- S'ensuit-il que , dans ce seul délai, le 

tient fas moyens de cassation , et que de- ministre de la justice doive transmettre 

puis cet CBToi , mais dans le délai fi&é, il les pièces et donner avis de la transmis- 

eût été déposé une requête, l'officier du sion à l'officier qui a fait l'envoi ? Il ne 

ndnislère public serait tenu d'en ftire peut y avoir, en cette matière, aucun 

l'envoi an ministre de la justice; et cet délai fatal et péremptoire. Tout ce qu'on 

envoi devrait même être fait y quoique le peut inférer de la nouvelle loi, c'est 

èépêt dcf la requête eût été postérieur de qu'elle a entendu qu'il ne fût apporté au- 

plui de dix jours à la déclaration du re- cun retard, soit à la transmission des 



(i) Tojez. art 4^3 du Code d'ini I. crim. que cette obligation est imposée au greffier par 

W Toye. art. 4a3 Md. "». «rliçje du déciet du iSjum iSii, toute* 1^ 

i-»/ '"J^ •'*• ^'^ fois qu il fait des enrow de piéœa. 

(3) Voyez art. 4^3 tèid. Nous avons déjà dit (4) Voyez art. 4^4 da Gode d'inst. crim. 



f.^ TRAITÉ DE L4 iÉOISLATION CRIMINELLE. 

pièces à la Cour , soit à T^p^is qd^ doit ^11 aux CoMeils d» Rai et à la Cour de caaêa- 

èti*e donné sur les lieux. * tion. 

On peut remarquer encore que le Cod« La procédare a la Cour de cassation, 

de brumaire an IV faisait un devoir à qui se finit par le ministère des aToeats^ 

Tofiicier charge du minblère public prés a encore pour règle celle qui s'olràervait 

de la Cour ou du tribunal qui avait rendu au Ccmseil du Roi, et qu'un arrêt de oe 

Farrèt attaqué, d'avertir par écrit et le Conseil, du 18 juin 1738, avait détermi- 




t^rct de rhumaniléj et si les magistrats II n'y a point d'autres formalités à ob- 

du ministère public n'y sontplusastreinU server en matière criminelle que celles 

par une disposition légale, ils ne doivent qui viennent d'être analysées: nous allonft 

pas néanmoins^ à ce qu*il nous semble, examiner maintenant œqui se pratique 

fi'en croire tout-è-fait affi-ancbis. à la Conr de cassation par suite «les pour- 

«t La loi nouvelle donne aux condamnés vois dont elle est saisie, 
une faculté qui n'était pas exprimée dans 

le Code de brumaire an TV; c'est celle de ^ ^ 

transmettre directement au grefie de la J V. 
Cour de cassation , soit leur requête , soit 

les expéditions ou copies signifiées , tant "*■ " r»ooi*^»m« obvam ia oota m 0M«4tm «m 

de l'arrêt ou du jugement que de leurs "" «>«mak0» m, ca3»itio«. 
demandes en cassation. Ils peuveni , sans 

doute, faire cet envoi direct toutes les Lorsque les pièces justificatives da re- 
fois qu'ilsle jugent convenable; néanmoins eours en oassatâon sontparvennes an gre% 
la transmission par l'intermédiaire de delà Cour, elles sont distribuées à un rap- 
l'offioier dn ministère public et du onnis* porteur, membre de la section crûmlielle, 
tre de la justice leur offre, en général, qui est tenu de faire son rapport asses à 
plus d'avantages et plus de sûreté. ierafMi pour que h Conr puisse statuer 

Le même droit de transmettre directe- dans le mois, an plus tard, à compter 

ment son reeours et ses pièces est accordé de l'envoi fait par le ministre de la jn»- 

à la partie ci vile: mais elle ne peut l'exercer tioe(4). 

sans constituer préalablement un avocat Ce délai est-il tellement fatale qa'nn 

chargé de ses pouvoirs (1). arrêt intervenu après l'expiration dn mois 

On sait que les avocats a la Cour de dût être considéré comme non-avena? 

cassation qui prirent ce titre, en vertu L'expinition du délaisans arrêt aurait-elle 

du décret du 25 juin 1803 , et quiconser- l'effet de faire perdre à la partie le béné- 

vèrent leur organisation suivant. l'ordon- fiœ dn pourvoi? 

nance du Roi du 15 février 1815 , qui a Je ne trouve dans la loi aucun élément 

institué la Cour de cassation et qui l'a or- pour la solution de eette question; mais 

ganisée , ont été définitivement réunis il est évident que ce délai n'est que oom- 

aux avocats aux Conseils du Roi par For- minatoire , et qu'en le fixant ainsi , le 

donnance royale du 10 septembre 1817, législateur a eu surfont pour but d'indî- 

sous la dénomination d'ordre des avocats quer à la Cour de cassation qu'elle ne doit 

(i) Voyez art. 424 du Code d'init. crim. (4) Voyez Tari. 425 du Code d'inst. crim. , 

(3) Voyez Tart. 90 de cetlc loi. qui renouvelle la disposition de Tart. 45a du 

(3) Voyez TarL 7 de celte ordonnance. Voyez Code des délits et des peines, 
aussi ordonnance au 1 5 janvier 1826. 
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CHA?. 1«. DE LA COUR DE CASSATION. *^* .i3 

■eltre aucime lentear inoiilB dans ses distfocUon» qo'iNist nécessaire de remar- 
^écisioiiB. . quer. 

Le délai pour statuer sur le poorroi Si l'arrél est annale ^ lorsqu'il s'agit 

était le iDéne sous V empire do Code de d'un arrêt de mise en accusa lion et de 

brumaire an rV ; mais la loi de 1791 pré^ renroi devant une Cour d'ossises , soit 

sentait une disposition toute diflerente, paroe que le fait qui était la matière de 

de laqudfe il résallait que le tribnnal de l'accnsation n'était pas qualifié crime 

cassation aon-seulenient n'éfsit pas tenu par la loi^ soit parce que le ministère 

âestataerdans le mois, fnais ne pouvait publie n'a pas été entendu, soit enfin 

mkae juger a^ant que le mois fût révolu, parce que l'arrêt n'a pas élé rendu par Je 

à €9m pitr d» jour de l'admission de ht nombre de juges 6:\é par la loi, la CotM* 

refiféts, de cassation doit renroyer le procès eî l0s 

iojovirdlxiii il b'j s plus lieu à cette parties devant une autre Cour royale qcte 

aémission en matière criminelle, et la celle qui aura réglé la compétence et 

Cent ne rend qu'on 5eal arrêt, qui rejette prononcé la mise en accusation. 

lepouTToi ou annofle Farrèt ou lejugement H en est de même toutes les fois que la 

attaqué (1). Cour de cassation se trouve dans le cas 

La ConrdeeasBation peut annuler seu- d'annuler^ pour quelque motif que ce 

lement ane^rtie de l'arrêt, lorsque la soit, un arrêt de Cour royale qui, en 

nullité ae vicie qu'une ou quelques-unes prononçant le renvoi devant la Cour d'as- 

de ses Jspositions; les autres dispositions sises ou devant nn tribunal correctionnçl 

étaslaibrs maintenues, doivent recevoir ou de police, ou même devant une juri- 

leireiécution (2). ' diction d'exception qui serait légalement 

L'annulation a des effets différons se- établie, a mal réglé la compétence ou a 

Jm la qualité de l'arrêt ou du jagenient violé des règles ou omis des formalités 

annulé. prescrites à peine.de nullité. 

En matière correctionnene ou de police La Cour de cassation doit de même 
simple, la Conr de cassation qui annuité, renvoyer, en cas d'annulation, devant 
renvoie le procès elles paHîërtlevant une une Cour royale, si Vaccusé, n*ayant point 
Coor ou un tribunal de même quaKté été averti , lors de son interrogatoire par 
gae celui qui a rendu Farrèt on le juge- le président des assises^ de la faculté que 
ment annulé (3) *, mais si un jugement qui lui accorde l'art 299 du Code d'instruction 
prononce des peines de simple police a criminelle , n'a pu former son pourvoi 
été rendu par un trihunal correctionnel, contre l'arrêt de mise en accusation qn'a- 
oa même par une Cour d'assises, parce près le jugement définitif dont il a été 
que le fait, d'abord présumé grave, se l'objet (4)- 

sera trouvé d^gé des circonstances qui Et il est à remarquer que, dans ces 

le hàsasent considérer comme nn délit ou divers cas, le vœu de la loi ne peut être 

nn crime, û ne faudra pas , en cas d'an- rempli que par le renvoi devant une autre 

nufeitton^ saisir nne Cour d'assises ou un Cour royale, quand même il aurait été 

tribunal correctionnel , puisque le fait formé une cbambre tofll^oraire d'accusa- 

n'est ni criminel ni eorrectionnel , à tion dans la Cour dont Tarrêt est annulé, 

moins que l'annulation ne soit prononcée parce que la loi le prescrit formelleraent , 

par ce motifméme, parce qu'en appliquant et que, d'ailleurs, les chambres tempo- 

des peines correctionnelles ou de police^ raires d'accusation ne sont destinées qu'à 

une Cour d'assises ne pent être considérée suppléer les chambres ordinaires et non à 

que comme un tribunal correctionnel ou rectifier leurs décisions. 

de police, jugeant en dernier ressort. Lorsque, les formalités prescrites par 

En matière criminelle Ja loi étabUt des l'art. 296 du Code ayant été remplies. 
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(i) Voyez art. 426 du Code d'inst. crim. 
(2) Vojn art. 434 ibid. 



(3) Voycx arl. 427 du Code d*in$t. crim. 

(4) Voyoz arl. 429 ibid. 
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jugement définitif ^ et qae c'est seulement même dans le cas de se jpoarvoir contre ^ 
sur un pourvoi contre l'arrêt de la Cour l'arrêt qui lui aurait refuse des dommafes- '^ 
d'assises que prononoe la Cour de cassa- intérêts , c'est devant un tribunal de t- 
tion , et que cet arrêt et l'instruction sont première instance que le renToi doit être ^ 
annulés pour cause de nullités commises fait en pareil cas : ce tribunal, lor» mêoM « 
a la Cour d'assises^ le renvoi doit être fait qu'il se diviserait en plusieurs aecUont , e 
devant une autre Cour d'assises (i) ; ce doit être iùui aulre que celai aaqad a «i 

3 ai doit s'entendre de la Cour d^ssises apiMurtenu le juge d'instmotion qui a d>- 
'un 
Cours 

nouvelle Uiur d'assises qui , , ^ 

yestie , doit procéder à dater du plus an- délais , la loi vent que le tribunal cÎTil 
oien acte annulé et suivant les règles que devant lequel la Cour de cassation leo- 
nous rappellerons bientôt. L'arrêt qui a Toie ainsi, soit saisi sans citation préabH 
réglé la compétence et prononcé lu mise ble en conciliation, et par la senle force 
en accusation, se trouvant alors main- de l'arrêt de reuToi (3)^ sauf l'observatue 
tenu , il n'y a pas lieu de saisir une antre ultérieure des formalités relatives à la 
Cour royale; et la considération que les procédure civile. 

Cours d'assises du ressort d'une Cour Si l'arrêt et la procédure sont annulés 
royale sont des émanations de la Cour pour cause d'incompétence, ei l'on sait 
royale elle-même, ne pouvait déterminer que ce moyen de cassation peut être em- 
le législateur à prescrire le renvoi devant ployé et motiver un pourvoi, avant même 
une Cour d'assises d'une autre Cour royale le jugement définitif, si , dis-je, l'annu- 
qae celle dont dépend la Cour d'assises lation est prononcée pour cause d'inoom- 
qui a rendu l'arrêt annulé, parce que les pétence, la Cour de cassation doit reùr- 
Cours d'assises, aussitôt qu'elles se trou- Toyer le ptoçès devant les juges à qui il 
vent investies, sont entièrement indépen- appartient d'en connaître^ et la loi la 
dantes de la Cour royale dans le ressort charge de dési^^er ces juges, soit qu'il 
de laquelle elles siègent, et que leurs s'agisse d'investir une Cour, soit qu'il 
arrêts ne peuvent jamais être soumis à faille renvoyer devant un tribunal. Too- 
son approlMiLion ou à sa censure; mais si, tefois elle lui interdit, comme dans le cas 
par le résultat de ce renvoi, l'affaire se précédent, la faculté de renvoyer devant 
trouvait portée devant une Cour d'assises le tribunal de première instance où siège 
à laquelle siégeassent un oa plusieurs des le juge qui aurait fait la première instroe- 
jnges qui auraient concouru à l'arrêt an- tion, lors même que ce tribiMial serait 
unie, il est évident qu'ils devraient s'abs- compétent, et elle lui prescrit de* faire 
tenir de prendre part aux nouveaux débats alors le renvoi à un autrç tribunal de 
et aa nouvel arrêt (2). première instance (4). ' 

L'annulation de l'arrêt de la Cour d'as- Les juges sabis ùe peuvent'se dessaisir 
sises pouvant être prononcée pour ce qui et renvoyer eux-mêmes devant un autre 
concerne seulement les intérêts civils, tribunal, pour quelque prétexte que oe 
puisque la partie civile est autorisée a se soit. Cependant, si le fait changeait tel- 
|H)urvoir contre cet arrêt , lorsque la fixa- lemeut de nature, que, considéré par la 

il] Voyez art. 429 du Code d'insL crim. Arrât du 6 mai 1824. (Sircy , i8a4y ii^part., 

2)* Ainsi un conseiller qui aurait fait parlie pa{;c 3o5.] — Duvêrgier. 

de la Cour d Ws, dont l'arrêt aurait été (3) Voycz art. 429 du Code d'iast. crim. 

cassé, ne pourrait présider la Cour d'assises à ^ ^ ^ ^ 

laquelle la Cour de cassation aurait renvoyé (4) Voyez ibid, 
Taffaire. 
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CHAT. 1«. DE 1A OMIR DE CASSATlOIf. QdS M 

Cbnr de casattion comme on simple déUt, tribunal de iii|ii^hinii , il eit inoontetta- 
1 préaeatât réeOement le caractère d'os ble que la règle établie pour nn antre eaa 
cfiflae, et que c^>endaal la Cour de ca»- est également applicable à celui-ci. 
mtion en est attriboé la connaittaaca à Cette obserration n'est pas la seule que 
mi irîlMEuial sans qualité ponr le joger, il nous examinons ici. ' 
est éridentque le tribanal saisi derrait se Quel est le yrai sens de cette exprès- 
décUrer iacompétent ; ce qm donnerait sion , «m» délit qualifié par la loi? 
Ken à nn réglrânent nltérieor de juges , Un fait préru par les lois pénales , pour 
on à une interprétation canfmne aux lequel le condamné a déjà subi jugement^ 
di g uos it ians de la loi du 16 septembre et qui se trouTC par conséquent dans 
1807 (î). l'exception de la cbose jngée, est-il eora* 

fafin , ai Vannuktîaa de l'arrêt est pris dans les termes qu'on vient de rap^, 
proiottcée pnTce que k Ait qui a donné peler? 




jMM nn oeni 

n'y m pins de moltf^ponr exciter l'action pour qu'il y ait nécessairement lieu à un 

de la -vindicte paMique^ il ne doit être renvoi dorant des juges corapétenu, que 

prononcé aucoa renvoi lorsqu'il n'y a le fait soit actuellement qualifié délit par 

psA de parti» errile : mais , s'u se troure la loi existante? 

noae partie civile en canse , comme elle . Chacune de ces questions me semble 

pent avoôr des droits à exercer indépen- devoir être résolue par la négative; et je 

danuMBl de la nature et dn caractère du pense que^ d'après les termes et l'esprit 

f»H qm a donné lieu à des poursuites , et de la loi , toutes les fois que l'exception 

rces draits ne doivent pas être sacri- tirée de la ekoêe jugée ^ de la prescriptiou 
et ne peuvent pas être anéantis par ou de Voumisiiê, est alléguée et prouvée , 
Fannnlalion d'un arrêt qui a mal à pro- ou qu'il est reconnu que le fait , au mo- 
poa considéré comme criminel le fût qui ment on il s'est passé, n'était pas caracté- 
lenr a donné naîesanoe, le renroi doit risé délit, ou qu'il ne l'est plus au moment 
èire frit devant nn tribunal de première où la Cour de cassation prononce, il n'y a 
instance; mats ce tribunal, comme dans pas lieu au renvoi devant un tribunal 
les cas précédens, doit être autre que quelconque j^ sauf toutefois, lorsqu'il se 
edû dont est membre le juge d'instmc- trouve une partie civile, le renvoi devant 
tion par le ministère duquel la procédure un tribunal de première instance pour la 
a été entamée (2). discussion de ses intérêts, mais seulement 

La kn ne dit point en cette oircon- dans le cas de l'exception résultant de Vam- 
sianee, comme elle l'exprime en cas d'an- nistie, et aussi dans le cas on le fait a 
notation de ranrêt sous les rapports pu- cessé d'être caractérisé crime ou délit par 
remenft âwik, que le tribunal de première les lois pénales; car si la chose a été jugée 
insfanœ sera ^si de la connaissance de ou si l'action est prescrite, il est inoontes- 
Fâfiure 'sans citation préalable en con- table qu'il n'y a pas plus lieu au renroi 
eîliation : mais cela vésnlte de la nature devant un tribunal ciiril que devant un 
même des choses ':*et puisque l'arrêt n'est tribunal de répression (S). Les argumens 
anpnlé dans ses effots civils que parce que que l'on pourrait faire valoir pour établir 
les dispositions ^'il contient à cet égard la nécessité du renvoi deirant un tribunal 
ont été mal à propos prononcées par un de répression, même dans le cas de près- 

(iVVoyex arrêt de la Cour d'Amient du 3o poonuites d'office, il ne pourrait donner lieu 
octobre 1833 (Sirey, 1825, a* partie, page 65), au reoroi dorant un tribunal de répretsion , 
et la loi dndojaillet 1828. — Dwvêrgier. d'après la règle non big in idem; mais il ckI 

(a) Voyez art. 429 do Code d'inal, crim. '""^"^ ^* u'I^^JTr^' '^"^r^P'^T'r ^TTIl 

\ ' * ^ ne pourrait tonteroia préjudicier aux intérers 

(5) Si huit avait été jugé sur la dénonciation cÎTiU d'un tiers qui te prétendrait lésé, et il y 

ou la pUiale d'une antre partie, ou d'après des aurait lieu à saisir un tribunal ciTil. 
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cription (1), ne me paoûvseiii pas fondés nos lois, tonte contravention prémejMir wm 
en général , et jo les regarde surtoat les lois répressives peut donner lieu à luie t^^ 
comme tout-à-fail inadmissibles dans le action répressive, il me paridtrait cou- ivd 
cas où la prescription n'aurait point été traire au système général de notre lé- a« 
alléguée devant la Gourou le tribunal qui gislatien d'adopter, à cet égard, unea^tre i.g 
aurait jugé , et je pense que la Cour de doctrine. %V. 

cassation , qui reconnaîtrait qu'elle est Dans le cas où la Cour de cassation :.» 
acquise, ne se trouverait point en contra- n'annulle qu'une partie d'un arrêt on d*uii. te 
diction avec la Cour ou le tribunal dont jugement, elle est tenue de renvoyer de- n; 
elle annulerait le jugement : je pense, vaut une autre CiOur ou devant un autre un 
d'ailleurs, que cette exception, quand tribunal de même qualité que celai qui a :^ 
elle est bien étç^blie , étant péremptoire, rendu ce jugement ou cet arrêt, pour qae i. 
né laissant plusrde motif à l'action de la la partie annulée soit réparée. ^^^ 

justice , et étant même de nature à être Nous venons de voir que touies les fols ^ 
suppléée d'office, quoique non alléguée, que la Cour de cassation proi^once Vanna- 
<in ne peut contester à la Cour de cassa- lation d'un arrêt sur le recours en cassa- 
tion le droit de la reconnaître elle-même, tion formé par l'une des parties, elle est 
sauf à en renvoyer l'examen à une Cour autorisée à renvoyer devant une autre 
ou à un tribunal, si les faits sur lesquels Cour ou tribunal, et que c'est même une 
repose l'exception sont ou paraissent sus- obligation qu'elle est tenue de remplir, ^ 
ceptibles de doute; je pense enfin qu'il hors le cas où le fait qui avait déterminé ^ 
n'y a pas plus de raison pour décliner sur le jugement ou l'arrêt n'a point de carac- 
ce point la compétence de la Cour de cas- tére criminel, et où il n'y a point de par- * 
satîon que lorsqu'on prétend que le fait tie civile en cause; mais ledioix et la dé- 
est amnistié; et comme j'ai, sur l'excep- aignation que la Cour de cassation est ^ 
tion résultant de l'amnistie, l'autorité de chargée de faire, doit nécessairement 
la jurisprudence de la Cour de cassa- être le résultat d'oae déHbéraiion spèeimle 
tion (2), je me crois fondé à établir, qui est prise eit cAa«ii^e du coiwet'/ imi 
comme une règle certaine, qu'il n'y a diatement afirès la prononciation de l'; 
point de délit , lorsque le fait même pri- rêt en cassation , et dont il doit être fait 
mitivement criminel est couvert par l'ex- mention expresse dans cet arrêt (4). 
eeption de la chose jugée , lorsque ce fait Cette formalité, que la loi prescrit p<mr 
est prescrit , lorsque ce fait est amnistié, assurer plus de maturité dans la désîgna- 
lorsque ce fait n'était point prévu par les tion du tribunal saisi, ne doit jamais être 
lois pénales au moment où il a eu lieu, et omise, quand même l'arrêt de cassation 
même lorsque ce fait, prévu par les lois aurait été rendu en sections réunies (5). 
pénales au moment où il fut commis, a Ce n'est pas de la p]irt d'une Cour qui est 
cessé d'être un délit au moment où la juge suprême en matièrç de formes, qœ 
Cour de cassation prononce (3). Ton doit redouter le défaut-d'obseryation 

Y a-t-il lieu à renvoi devant un tribu- d'une règle si sage; et c'est beaucoup plas 
nal de répression, lorsque le fait n'est dans le sentiment de sa dignité et de Të- 
qu'une contravention de police? ... La lévation de ses fonctions, dont la Cour de 
raison de douter vient de l'expression cassation se montre si pénétrée, que dans 
qualifié délit : mais le mot délit me parait la fâcheuse impression que produirait une 
ici générique; et puisqu'aux termes de pareille irrégularité sur le tribunal saisi, 

(i) Voyez M. Carnot sur Fart. 439 du Code * Voyez ci-après le chapitre de VAmmitUf. — 

<1* instruction criminelle. Duvergier, 

(a) Voyez un arrèl de cassation du 27 oclo- (3) Argument lire de Part. 6 du décret du 33 

bre i8i5, qui applique h divers individus mis juillet 1810, et de la jurisprudence de la Cour 

en accusation parla Cour royale de Rennes, de cassation sur cet article, 
l'amnistie résultant de Vordonnancc du Roi (4) Voyez art. 45o du Code d^iast. crin.* 
du 23 mars i8i5. (5) Voy. un arrêt de cassation du 37 juin 1811. 
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AimWStaBurecra'emoaQTÛt OQUeGaw difficile à oonc^toir à eelta période de k 



qw destaiixer sur des 
pA lenr a manifesté sa 



ëk^ini dad&flC de la m a ysir a U ire, soa prooédare» et ce qui da moins ne peut 

féB&ealMe\«oik«or^«llantdirec(,({ae être que fort rare, la déléftliott serait 

tt\xoir«e\s fpiTaA^e de «oo exaditade à £ùle régnlièrenient à l'on des juges dln- 

nnpVVr ce deToir , comme tons eeaz qui stmciion da département où siégerait la 

liâtoikiîaipi>séa(^l'^. Goar d'assises noaTollement investie , 

Eapra^iaat \e t^toî devant nn tribu- quoiqu'elle ressortit à la même Cour royale 

nii auquel appartiennent ks jogea d'in- nue celle dont on aurait annulé Tarrét} et 

sliuctioeqai ont. coopéré direotement aux il ne Test pas moins que ces juges d'in- 

pousuites, lors même qall ne s'agit plus structiou seraient les seuls que le présidfènl 

^''ircts civils, le lé- des assises pût régulièrement aélégf^er, 
[îcitodesar Fin- parce qu'en sa qiuJité de président ^^ et 
imagîstratopoinTaient exer- pour le temps de la session , il n'a de {km- 
eer aix détriment de aefaii qui a été l'objet yoirs aue dans le département pour leq^' 
des pouraoites : mtm ce n'est pas seule- il est délégué lui«mènie. 
meal à oea jo^bi d'instrootion que se Au reste, la défense faite de déléguer 
Ixnrxie la proàiUlion , lorsqu'il s'sgit de des juges d'instruction du ressort de la 
mrocéder à denouTeUes informations; et Cour dont l'arrêt est annulé, pour com* 
la loi défeotf expreMOMBi de déléguer, pléter des prooéduresou des informations ^ 
pour compiler i'instraotion des affiûrea ne peut pas être restreinte aux matières 
r e a re j ee s , anenn dea juges instructeurs criminelles, et elle s'applique également , 
ëla&fa dana le reseort de la Cour dont le cas arrivant, à des procédures qui 
Fanél est annulé (2). Cette disposition se n'auraient pour objet que des délits cor- 
«upporie surtout, et même spécialement, rectionnels ^3). 

n eelle oè la Cour de cassation prononce La loi règle ainsi les devoirs qu'ont à 
Pananlation de rarrêt d'une chambre de rempUr les Cours devant lesquelles a été 
Covr royale, parce qn'alors il peut y avoir fait le renvoi d'une prooédare par suite 
m redouter Finfliience de cette Cour sur de l'annulation que prononce la Cour de 
les opérations des juges d'instruction de cassation. 

aDoressort, qui sont incessamment soumis Lorsque le renvoi est fait à une Cour 

à sa snrreîUanee et aux mesures de discî- royale, ce qui a lieu toutes les fois que 

pliae tfo^Me peut prescrire à leur égard; l'annulation porte sur l'arrêt de la cham* 

xnaâa, eacsia d'annulation d'un arrêt de bre d'accusation, et que le fait semble 

Coor d'assises, comme le renvoi devant oiFrir le caractère d'un crime, cette Cour, 

iiaé autre Coar d'assises ne s'étend , ainsi après avoir réparé les omissions ou Tices 

cra'oa Fa 'w^, que d'une Cour d'un autre de l'instruction , en ce qui la concerne, 

•^épurtCBDent,,et non d'une Cour d'assises doit, aux termes de la loi, désigner, 

d^endanled'nne antxe Cour royale, il est dma êom reê9ort, la Cour d'assises par 

eerteîa que s'il y avait qudque délégation laquelle le procès devra être jagé^ Le 

m hire des^ jugea d'instruction , ce qui est législateur a pris soin d'exprimer que la 



(i) Il étart d'usage à la Cour de cassatioe de natare, la Cour a décidé que le nom du tribu- 

i pM proaoBcer à l'audienee le nen dn tri- nal saisi serait toujours pronoacê h l'andienee 

Imiial devaat WqMi l'afiare était renvoyée, %t après U délibération spéciale cpii doit être prise 

de riasérer plus tard dans la minute de Tarrét. à la chambre du conseil. 

Mais, dans ces derniers temps, une partie (2) Voyez art. 43 1 du Code d*inst. crim. 

ayant élevé d^ féctamations sur le changement (3} Il s agit ici de délégation, et non de com- 

qu'elle préttadaii avoir été fait, après coup, missions rogatoires.Cescommissions peuvent être 

aans la dési^giatipD de la Cour qui oevait con- adressées par les fonctionnaires hors de leur jn- 

naiira de son aÎTaire par suite de cassation ridiclion} les délégations, au contraire, ne peu- 

(royex Leiire du ckecaH^r D$*yravierê plaidant yent émaner que J'une autorité supérieure vis-à- 

c^mirê ia lûte cimlê)^ il parait que pour pré- yjs d'une inférieure, et dans rétenduc.seulcment 

▼eiiir foflle discussion ou ron tentation d<^ cette de la juridiction. 

mai iT. ^ 
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Cour d'a»iM8àdéù^oTnepeutèti«otioi- annul^ un arrêt lenlement en partie, et 
sie qne parmi celles da ressort de la Cour que les parties non annulées doivent rece- 
rayale qui fait la désignation , qQoiqa'il voir leur exécution : la Cour d'assises 
«oil évident qu'une Cour royale n a pas de doit donc se borner à r^iarer ce qui a été 
juridiction sur les Cours d'assises et les annulé comme vicié; elle ne peut,souB 
tribunaux d'un astre ressort; qu'elle ne aucun prétexte, se permettre d'annuler 
peut, en conséquence, les investir de la elle-même, giodrprétendus vicesouomis- 
oonnaissance d'une a&ÎPe, et que, lors- sions de formes , les actes ou les disposi- 
qu'il y-« eu une annulation |vononoée à tions qui, ayant subi l'épreuve de l'eia- 
lë suite d'une première instruction, les men delà Cour de cassation, n'ont point 
I ~ " ~ esde la compétence, fon- été annulés par cette Cour (1). 
I u du délitet la résidenoe En conséquence, si l'arrêt a été annulé 
1 [uonieutanée da prévenu , seulement pour avoir prononcé une autre 
I s être observées. peine qne celle que la loi applique â la 
parle que du renvoi à la nature du crime, la Conr d'assises à qui 
Cour d'assises , parce qu'il suppose que le leprocès est renvoyé, doit rendre eouarrét 
fait qui a servi de base à l'accusation est sur la déclaration déjà faite par le jury, 
ran^dans ta classedes crimes: maiscetle La loi porte qne si l'arrêt est annulé 
déùgnation spéciale n'en travepointrexer- pour toute autre cause, il doit être pro- 
cice entier du pouvoir de la Cour royale; cédé à de nouveaux débals devant la Cour 
et si oette Cour reconnaît que le fait ne d'assises à laquelle le procès est reoroyé; 
constitue point un crime, mais un délit et l'on conçoit en effet, que, générale- 
ou une contravention, ellereavoie devant mmt , il eu doit être ainsi. Cependant il 
un tribunal correctionnel ou devant un est certain que les débats ne doivent être 
tribunal de police, toujours choisi dans recommencés devant la nouvelle Cour 
son ressort ; et même, si cite pense qu'il d'assises que dans le cas où la déclara^a 
n'y a pas lieu à diriger de poursuites, elle du jury est annulée par la Conr de cassa- 
doit le déclarer, et ordonner, en conaé- lion : genevois pas pourquoi la Cour de 
qnence, la mise en liberté du prévenu, cassation, qui peut annuler an arrêt seu- 
parce qne, je le répète, son droit est le lemenl en partie, annulerait nécessaire- 
même que celui de la première Conr dont ment cette déclaration , lorsque l'arrêt de 
Varrêta été annulé, et que l'arrêt de la la Cour d'assises est sujet à l'annnlatioa 
Conr de cassation' qui l'a investie n'est pour simple vice de forme, ou pour avoir 
point un préjugé contre le prévenu. La omis de prononcer la peine encourue par 
Cour d'assises ou le tribunal que saisît la l'accusé reconnu coupable, ou pour avoir 
Cour royale par suite du renvoi que lui a prononcé seulement U peine principale et 
fait à elle-même la Cour de cassation , doit omis les peines accessoires, telles que l« 
procéder suivant les règles ordinaires, fiétrissure , l'exposition , etc. ; et dea 
Lorsqu'on annulant l'arrêt qui lui a été arrêts fort remarquables de la Cour de 
déféré, la Cour de cassation renvoie le cassation ont annulé, dans œq deux der- 
procès devant une Cour d'assises , cette niers cas, des arrêts des Conrs d'assises , 
Cour procède de diverses manières, sui- eu maintenant expressément les déclara- 
vant les dispositions de l'arrêt de la Cour tious du jury qui y avaient' servi de 
de cassatian qui l'a investie. On a vu pré- base (2). Je sais bien que si la déclaration 
cédemment qne la .Cour de cassation peut du jury est maintenue en pareil cas , la 

(i) * Lei court de renvoi, après cwution, renvoi ne penventsonineltrei leur dêcii ion que 

n'ont lur le procéi renToyo qn'jne juridiction lei ditpositions anauléei ; jei diipotilioni non 

déMguée ({ui doit eitenticfleiDent >e renfermer ■nnuléc* conterrent l'eflel de Is cbote JDgée. ' 

dani 'l'objet ipéciil du renvoi. Lon donc que Arrêt de catulion du B mirt 1836. (Sirey, 

l'arrêt eaué n'a pus été annuli parement et iim' 1816, i" partie, pageSi7.) — Diteergier. 

p1ement,etqu'iln'aéliaDnulique relativement (1) Voyez notamment iin arrêt de cMUtîM 

i qaelquc*-unet deiesditpoiitioni, les Cours de du 6 février 1813, rapporté dani cet ourrac«. 
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BOOTdle €oiir inTestie ne peut phb éxer- Coar d'assisfss , il se trouve des prévenus 
cer le droit qui loi estconf ârépar l*art. 352 de complicité qui ne soient pas encore en 
du Code destruction criminelle (I) : mais état d'accnsation : alors le président de 
ii en est de même toutes les fois qu'on la Cour d'assises doit commettre un j âge 
a appliqué une peine autre que celle qui d'instruction (2) , et le procureur-géné- 
est proBoacée par la loi; et Je droit qu'a rai ou le procoreur du Roi près de la 
pu exercer la première Cour , se trouve Cour doit déléguer un officier du minîs- -* 

éteint parle silence qu'elles gardé. tère public ^ pour faire ^ chacun en ce 

Oo peut en dire autant, à quelques qui le concerne, l'instruction de la pro- 
égards, du droit consacrépar l'article o51^ cédure (3). La délégation du président de 
eBoAservant» toutefois, qn'il n'y aurait la Cour d'assises, et celle du procureur 
|Wb de déolarationdnjary, si l'arrêt qui du Roi près de cette Cour, ne peuvent ■ 
aondi été rendu par il Cour d'assises sor pas porter sur des fonctionnaires étnté^ . 
ane déclaration damée à la simple majo- gers au département sur lequel elle ^xevc^ 
rite, était annuléea entier, on était annulé sa juridiction. Lorsque l'instruction est 
dans la partie rdadve k Fexécution de cet terminée dans la forme ordinaire, et que 
article 351, d qu'il faudrait alors néces- le tribunal de première instance auquel * Jf 
sairement raommenoer les débats; mais le juge d'instruction a fait son rapport,^ j^. 
si Varrétn't^it annulé qu'en partie, pour n'a pas -prononcé la mise en liberté des ^^ '*^' 
umisDOo, par exemple , dans l'application nouveaux prévenus, ou que, l'ayant pro- 
delapetne, il n'y aurait pas lieu à recom- nonoée, sa décision a été frappée d^op- 
meDoer les débats^ puisque la déclaration position dans les délais de la loi, les piè- 
éajarj pourrait et devrait être mainte* ces sont adressées ^ la Cour royale, qui 
aoe, et que, l'exercice du droit consacré prononce elle-même, dans la forme or- 
par Vartîele 351 , exercice nécessaire pour dinaire , s'il v a lieu ou non à la mise en 
former une déclaration , se trouvant accusation (4) , et qui ordonne le renvoi 
épuisé , et la délibération qui en a été le devant la Cour d'assises qu'a saisie la 
résultat ayant aequis la force de chose Cour de cassation. Ces dispositions se rap- 
jugée, la nouvelle Cour d'assises n'a plus portent évidemment à celles qui autori> 
qu'à la prendre pour base de son arrêt. sent le procureur-général a provoquer la 

fl peut arriver que, lorsqu'une Cour jonction des divers actes d'accusation qui 
d'assises est saisie d'oueaffiaiire par le ren- auraient été dressés dans la même af- 
voi de la Coar de cassation , après annu- faire (5), et elles ont pour objet de faci- 
lalion d'un arrêt rendu par une autre liter la découverte de la vérité par la 



c.bapilredf la TémSaâite, tome P', et un autre conforme au système général dé notre législa- 

arrêt âa j3 ocloère iftiS, relatif au nommé Bê- tion crimineire. 

umcéU, recooDo coupable de faux en effeU de px j^ j^j ^^ ,^ ^^ ,^ délégation qui 

eoaunerce, et condamne à la recluiion par la doit être faite par le procureur-général k iSin 

CtMird'aisiieidudépaiiemenlde Lot-et-Garonne. ^^ ^^ «ubslituU : mais comme le procureur- 

II n'avait j«.ete condamné par cette Cour à la ^^^^^j ^^ ^ ^^^^^^^ j^ fonctions, du moins 

fletnsMire : l'arrêt a ele annule par la Cour de Kabiluellement , que près de la Cour d'assises 

cassation à raison de celte omission, sur le du chef-lieu , le droit qui lui était conféré à 

?!?!!!i ■ ™?"^iyL" JilJiLl^?^ ^' ^^ard, appartenait incofitestablement aux 

^ ^ . ..^ ^-. ™« ..«-. ^^ j^^. ^^ criminel avant la sup- 

ces officiers ; et il doit appartenir 




juge d*insbiictîoii : mab il est évident qu'en p^rjenjcnl. 

celle cîrcoistaDce le droit conféré à la Cour *^ ,^, ,, ' . , .__ , ^ j^ «. . . 

est exercé par le président; et celte manière W Voyez art. 433 du Code d mit. crim. 

d'eotendfe et d'exécuter cet article est la seule (5) Voyez art. 307 tbid, . 



"■* -. 
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réaDÎon sinmltaoëe de tous les accusés exacteaient dans le eerdç de leurs atlri- ^ 
en présence de la înstice. Hais pour bâtions respeclÎTes (1). ^-^ 

Su'dles paissent s'exécuter sans obetaole. L'accusé dont la condamnation 601 an- ^^ 
fout que la nouvelle Cour d'assises in- nulée par la Cour de cassation, al qoî ^^ 
vestie de la connaissance de l'affaire ap- doit subir on nouTeau jugement au eri- ^ 
partienne au même ressort de la Cour minel, doit être traduit en état d' a n o s- -^ 
royale que celle dont l'arrêt a |6téan- tation, soit «a exécution de l'ordonnance ^ 
nulé ; car , s'il en était autrement ^ il de* de prise -de oorps, si elle est maintenne , ^^ 
Tiendrait indispensable do recourir do soit en vertu du mandat d'arrêt on de à 
nouveau à la Cour de cassation par voie dépêt, si cette ordonnances été annnlée, ^ 
ié règlement de juges ^ pour foire attrv- devant la Cour royale ou devant la Cour 
buer à une seule Cour d'assises la con- d'assises à qui son procès est renvoyé (2). 
naifsanoe des accusations prononcées Si ^ l'ordonnance de prise de corps étaot ^ 
Ains^ivers ressorts de Cours royales. annulée , il n'existe pas, dans les actes de 

Le Code ne dit rien de la manière dont proeédure, de mandat d'arrêt on de dé- j 
doivent procéder les tribunaux devant p6t , l'arrêt de la Cour de cassation qui g 
lesquels des proeèa sont renvoyés après ordonne le renvoi, et qui doit exprimer 
l'annulation de jugemens ou d'arrêts en qnel'aocusé restera en arrestation, suf- 
înàtière eorrectionnelle on de police; ât pour rendre la détention régalière 
mais lea règles fixées pour la procédure, jusqu'à la décision de la Coor royale, 
après l'annvuation en matière criminelle, La loi n'a pas prévu le cas où, raccnaé 
9Qnt nécessairement applicables à oes ma* ayant été absous on même acquitté, Tar- 
tièresi et les Cours ou les tribnnaiu:no«-> ret aurait été annulé sur la demande du 
vellement saisis doivent s'y conformar ministère puUic; mais, d'abord, quant 



(l) Lorsqu'un arrêt de ta Coar dé casiation a ea rappelant ieî que les offiders èm miniatèfe 
aaniUé un arrêt on un jugement, 1$ devoir im- public, ne peuvent jamait a'afTranchîr du rea- 
périeum du procureur-général ou ordinaire de pcctque commande à tous la Cour decastatioD , 
8a Majeilé près de la Cou? ou du tribunal saifi> dans rexécution de ses décisions. 
êtii^eméêmtêr rurrh de ta Cànr d9 cas$ation,9'A Un arrêt de cassation » en date du 6 mars 
est d'une opinion eontrîûreà cet arrét,»7f>fii#, i825, qui easse un arrêt de la Cour d'assîaes 
S9»$dout0,à>rêgm fuffair&eêi engagée, conchtra séant à Poitiers, rendu contre M. Catîneat», 
ccmformèmfiut à sa fropre opinion} mais si, avant imprimeur, en exécution de la loi du oS mars 
de saisir la G>ur ou le tribunal en exécution de 1823, confirme au reste sa jurisprudence sur 
l'arrêt de la Cour de cassation , il faisait la cen^ les bornes et le mode d'exécution de la juri^o- 
Bure d^r arrêt do la Cour do cassation en expri-* Uon établie par cette Iqî. 
mant une opinion contraire dans un acte de son * Lorsque la Cour de cassation a annulé «n 
ministère, il s'écarterait évidemment du respect jn^^mest portant condamnation ponv uo délit 
qu^ertdn aux arrêts de la Cour régulatrice, res- cortectionnel^ les juges, aiiquels l'aOûr» est 
^'•iS H doit Kif-même donner Texemple aux rem oyée pour y are statué , peuwnt ordonner 
IttStiesaUet. Taudiiion de témoins sur ke délit qui leur est 

fies journaux ont rendu compte d^ine citation déféré. 

^fj». «I" :•» .H^^^^ef^'l^ "? f. Arrêt du 16 Bovembre 1807. 

dmjS mar. i8aa , dan, laquelle ce masittrat ««MnVq-e le Iriban.! d<»t le jageme.t a M 
?,?**•«"! .""* marclie contraire à <^lte qt» c.^ aJ» décidé , paru» jugeiieS antérieur. 
jjindSqoe ic> comm*undevo^iT^x» c'«t jan. ae»oir p«êtr^ intenda., alor. métnc <f^ 

**l*i'" T ^-l**.'" "^*'ï?l*/*.''t?°K"*" «• ii»se«>«r n'a»i«t point aé attaqué. La V 
•«acte de celte jund.ct.on, qu'il faut ..inbuer «..i^S^. juge, deJui. ne lie ^le. jugea 
uAacledonlje ne croM pM ou'il exMtc un au- j^ renvoi r— j- o 

iMoieiuptedaiMlet faites judiciaire*: et quel- . ,. ,' , _ 1 j y, ■ i. 

<|»VpiniM que l'on »ui.«. avoir .or la nature A , «* '' ^'r>V}'> de Colmar du 7 jmn 
etleriimil«»ldecettejuridictionHtraordinaire, ]^^' (S"»!. '8»6. a» partie, paecioS.) - 
je ne onaisi paft 4'iUre contredit ni par la ma- ^"«r?*^- 
(jittralurefrançaiie, ni parrautorilétupérieure, - (2) Voyez arU 435 du Code d'intl. crim. 
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mwdoraineeft ^dTéoqùtlem^i, ob nk S'il arriTtit, oe qvi eti «njonrdlwi pta 

fient delà paortie akC€\i&%%lée , et qâ'ea des jnndiclioBa d'eioeption , t il arrivait, 
idnnilaaal «èine 9 aÂiM\ qM je Vmi iadi- dis-je, que le reoToi fiiit à un tribonal, 
^,q^d VovdomMOice a été reodae après eassation, ceaiàt d'avoir effet, par 
wA k VTCfoa e^ oontre le aaof précîa de «nte de la tuprettion de oe tribanaly et 
k dèoAanÀkfn dm. ^vry , elle paîsae être que d'ailleurs anoiin antre triboiial ne se 
iBiudèe 4ba VÎAtérèi de la TÎBdiete pn- trouvât investi des mêmes attributions 
l^qoe, k luine en Hberté de Vaccnsé qne le tribunal supprimé, il y anrait lien , 
aetpntlé a dû. néanmoins sdvre îmmé- en œ oas , à se pourvoir devant la Cour 
dialoneni ce^te or d onnan ce, et qu'il n'y de cassation qui seule a le droit de reni- 
a |« Bea , en oonsé^nence, à le tra- placer, par une nouvelle attribution, le>' 
dbîre en é^mX d'anestsiicHi devant la non- renvoi précédemment fiât (2). 
relie GcMoar qui conasîlra de l'affaire. Le recouns en cassation étant un mojwi» 

Qimnt à Varrét Absolntion, eomme il eitrème qui retarde la décision des pro- 
pes&V èHre nttaqo^jatrenMnt qne dans le ces, et qui, en matière de justice répres- 
•enl intérêt ds II kn, je ne doute point sive, prolonge les incertitndes du prévenu 
c|ne si oel ancf est nnnnlé par k Gourde ou de l'accusé, la loi a touIu que la par* 
cmtsatina, eeH» Conr ne doive ordonner tie civile qui succombe dans son recours, 
le reBvardferaccnséenétatd'arreitation. soit en tiuUière criimnelkf soit en mm- 
X'esaepb rappdé dana la loi, et qui Hère corr^ciioimêlh ou dé poUee , fui oon- 
n'affine à mi aeenaé condamné , indi- damnée, envers k partie acquittée, ab- 
«ae k marche à aoirre dans une espèce soute ou renvoyée, à une indemnité de 
Menée , et ne peoi être prohibitif de k cent cinquante francs , outre les frais. 
marche indiquée par d'sHitres espèces ana- Cette indemnité est indépendante de la 
fe^nes. condamnation , envers l'Etat , à l'amende 

On sait qne, dana les matières oorree- de cent cinquante f Anes, ou de soixante- 
tâonaeflea, les prév en ee sont, eo général, qmnze francs, suivant que le jugonent 
nnlsiiiii à rédanaer le bienfait de k asise ou Tarrèt est rendu par contumace ou 
en £bertéproviaoiaesoni caution; et l'an- par défaut, amende qni^ comme on l'a 
jsnktkm qui aoaii prononoée par k Cour tu dans le cours de ce chapitre , doit être 
de caiwiatîon d'nn arrêt ou d'un jugement prononcée contre le prévenu, comme con- 
en naatière correctionneUe, ne doit pas trek partie civile, en moHère. eorrectiom- 
ckanfper Vélat dans lequel se trouvait le nelle ou de police , lorsqu'il succombe 
yr éT e n u a^ant k jugement annulé, en dans son pourvoi^ tandis que l'indero- 
eorie que s'il était en liberté provisoire nité dont il est ici question , ne peut ja- 
sons eanlien^ il doit être renvoyé dans mais être prononcée que contre la partie 
ee< eut; ^û était en état d'arrestation, civile, qu'elle est destinée à indemniser 
Hdoît Y rester dé même, sauf a lui à de- le prévenu ou l'accusé, des démarches et 
aaaeder an tcibaiftal saisi k faveur dn eau- des soins qu'exige de lui le recours en 
tioB nem e nt. cassation formé par cette partie, et qu'elle 

Il est , sans doute , înutik de dire que doit être prononcée à son profit, non seu- 
loraqn^il s'a|^ d'un fait de simple police, lement en matière correctionnelle et de 
le p rév e e n on l'inculpé ne peut jamais police, mais encore, et l'on pourrait dire, 
être rcnvotyé qne libre devant le tribunal à pïiis forte raison, en matière crimi- 
' qm doit en connaître, puisque nous avons nelle (3). 

Ta cette ré^le tracée au chapitre dek Les administrations ou régies et les 
miaeen accnsation (1). agens publics , pour a£Eaires qui concer- 

■ 

(j) V^fo, €m ckyiire, fectioa IV. y«y«i Cour do cassation du 25 juin i8ia. (Sirey t 
^usêtarL 23m da Code d^kst.' erim. an 1831 , i** partie , page 226.^ 

(2) Voyez arrêt de régleiaeiit de jo^ de U (3) Voyes art. 436 da Code d'iast. crim. 



■i ° - 

42 1 CaiMI]f£LI£. 

\J 
nènl directement Vi ma, dam le eu où cette paHie 

donuinei ou reveoni liitéu nltérieiir^ent de ce pour- 

comme on le uit, dispensé* de l'amende, voi. Puûqoe l'indemnité est due par la 

ne le sont ni de l'indemnité, ni des Fi^ïi, partie civile lorsqu'elle lucco m £s dans son 

iiu profit de la parlie acquittée ou ab- reoonrsj jenodoutepasquela Courdecas- 

soute ; et les motifs de celte différeace satioii , qui se trouve dans le caa de ren- 

KOnt aussi justes que Faciles i roconnailre. dre un arrêt pour donner acte de ce dé- 

En efiet, l'Etat ne peut et ne doit eiiger sistoment, oe doive condamner la partie 

aucune amendu de ses préposés qui , dans civile à l'indemnité et aux Frais envera le 

l'intérêt du trésor, Forment indiscrète- prévenu on l'accusé, en même temps 

ment nn recoui» en cassation ; mais il ne qu'à l'amende envers l'Etat , comme dans 

)>eat pas priver les prévenus de l'indem- le cas où elle rejette le recours. C'eiit do 

uité qui leur eut due en pareil cas, comme aveu tacite de la part de la partie civile, 

dansIecasd'unrecoursindisQretde toute que son pourvoi était mal fondé: elle 

autre partie civile, puisque leur siloatioa succombe évidemment, puisqu'elle re- 

çst é^Iement pénible , et que leurs inlé- nonce à ses poursuites. Mais comme Vin- 

i-éls n'en ont pas moins souSert (1). demnilé doit être prononcée pom- être 

Si l'amende, consignée ou non (2), est ■«!""». •' '« désistement de la partie <a- 

flcquise nn profit de l%tat aussitôt que le ^'1" «T"' ^? ''™ "f^ «l*?^ '" *^"' ''* 

recours est rejeté, la restitution de l'a- cassation eut été saisie, il ne pourratl 

mende consignée a lieu de droit lorsque P".» T "'"'}' "* question. Au reste , les ad- 

l'arrèt ou le jugement est annulé : elle nunistraUons publiqneselantenUèrement 

doit s'opérer sans aucun délai, et elle «M>nid«M aux prtiMCivilaquant* l'in- 

uepeut être reFusée, en quelques termes ûen>«'«. «l " T » «"cnne d.Herence k cet 

que soit conçu l'orràl qui a prononcé sur ^8?"^ «" }^'" f"'*'»""- 
ce recours, et quand même il aurait omis .^^"1" «ne demande en cassation a été 

de l'ordonner, pourvu que l'arrêt contre '■•^«'ee. U partie qui lavait Formée ne 

lequel ily aeu recoursait été annulédans !««* pl"* se pourvoir en cassation contre 

une de ses dispositions quelconques, mais '« "««"^ "«' °^ JuBcmenl , sons qnel- 

snr le pourvoi de la partie qui a consigné q"e prétexte et par quelque moyen que 

l'amende, et qu'il en soit justifié aure- cesoit,ot quand mèinedesoausespéremp- 

coveur dans les mains dnqnel la consi- *»"^ "* «otndation aniBienl été précé- 

gnalion a eu lieu. demment négligée* et non présentées (4); 

- , , . . s'ilenétait autrement, lesprocèssemienl 

Lorsque des condamnés qni se sont interminables , et il sornit difficile de 

pourvus en cassation déclarent se des.s- prévoir jusqu'où l'abus de la chicane 

1er purement et simplement de leur i^ur- ^ou^^it entraver l'exercice des droits ac- 
voi , la Gourde cassation leur donne acte ;, . i^ai, celte prohibition d'un nou- 

de leur désistement et déclare, eu consé- y^„ ^ecourfl de la part d'une partie dont 

quence, qn il n y a lien à statuer sur leur i^ demande a été déia metée; ne préjn- 

IH>urvo.. La Cour ordonne, en même ^i^i^ .^^ tien aux recours fermée par 

13 'fâl"* """«"^^ consignée sera res- d'autre* parties dans le* déUis utiles, et 

titnee ( ). n'empêche pas davantage l'ex^vice de» 

On a demandé si l'indemnité à laquelle droits conFéré* tant an Gouvernement 

la partie civile doit être condamnée en qu'au procoreur-général'cn 1a Cour- de' 

cas de rejet de son pourvoi , est acquise cassation-, par d'autres disponlions du 

(OVoycf arl. 436.duCi>ded'iDiI. crim. octobre i8m, reliUr 1 NicoUi Secorda qui 

M Ù. iDdiGcns, quoique dispensé, de la ■'«"» pourvu codi™ un «rtl de la Cour rov.le 
coniSenalbn, ÎToivcnl néanmoins «rc coadam-. ''**'''^'"' •^'r.""'™»^^ 

ncsaupaiem^aldel'anicnde. »!" "« J°""?'.,f' l« de«.lemenldeP.erre Bres- 

. ^ non , Jean-Pbilippe Garaod «t autres. 
(3) Voyci srr«i de la Cour de cusatioa do 1 5 (4} Voyn art. 4^ du Code d'init. crin. 
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Ut qim nous allona 1neni6l *uni la le procnreur-géné- 

•"t^V ' poyaleailiiiiecoiinBi»- 

Kooi «TOds va ce <\u\ se pratigae Ion l ce qui se paiM dan* 

^ VanH on \e jngemeot déféré a b «in resiort , lei arrêts rendus par la Cour 

Con Âe camV\on e^l ananlé; la mesures de cassalioii sur les pourvois Formés , soit 

i{iù nûveaV \e re^el , sont mains eompli- par.le ministère public, soit par les cou- 

quées -. nais comme Varrét ou le jofe- damnés , soit par ia partie oiviie, lui sunt 

BMQt eati^rris i\Q peut élre exécuté que transmis par le ministre de la justice, au 

knqne le fôel an recoars eu cassation lien d'être adressés directement à la Cûvr 

«at oBciellerôent. connu da ministère pu- d'assises on au tribunal quia rendu l'ar-. 

Uie, chargé d'en assurer l'exécntion , la rët ou le jugement. 

loi t dà iracer 1a nardkei suivre dans ce , 
CMeoiume danscdmd'annnlalion. n i « -i i . > . ' 
L'aTTÈ\.<\nirqetto£i demande en cas- '''' '" ««""^ « procéder ionqu'aprèi^ 
ntion , àoil être Jéfirré dans les trois ""* première cattahtM , h tecond orrét 
ioura a« procmwn-eénéral en la Corn de °" J''9e'»ent lur h fond w( atlaqué par. 
cssMn^ion par HBfiie extrait signé du gref- f* '"*'"" '""H'^ î"»!'" P"-«'er, el 
&er. I* proe»eur- général adresse cet '"^"^ "P^* f"« *"'*'«»«' chttaUoH, h 
es.lrait as aÛHtre de la justice; et oe 'rouièvte arrêt ou jugement est encore 
xninirtre^l le transmettre, lui-même, altaqui de même. 
aiveclcafâêco de la procédure , an magis- 
trat eit^ dn ministère public près la On a *n, dans le Coursde ce chapitre, 
Cbnrouletribnnal qui B rendu l'arrêt on que lorsque les demandes en cassation 
Ir jugement, le délai de trois jours fixé sont parvenues à la Gourde cassation, les 
pcMiT la délrrrance de l'arrêt au procu- a&ires sont distribuées à un conseiller 
renr-général ea la Conr de cassation et delà section criminelle, etqne eelteCour 
ponrrairoi qu'il doit en faire an mtnts- y statue, sans admission préalable de la 
Vt« , ne pent être , ainsi que nous l'avons requête, Formalité réservée exclusivement 
déjà rcmarqaé snrdes di^»ositions analo- aajourd'bai pour les recours en matière 
S«a, qu'an «Terlisseraent donné à oe civile. 

Magistral de ne pas retarder l'envoi dout On a va de quelle manière le* arrêts de 

il s'agit -, et le délai fixé paraît, au resté, la Conr de cassation doivent s'exécuter, 

nafiHuit(2). soit qu'ils cassent tes arrêts entrepris, 

La loi n'en fixe aucun ponr la transmis- soit qu'ils rejettent les pourvois. 

sâon qne doit faire le. ministre de la jus- Hais il peut arriver qu'après une pre- 

-iVce an procureur de Sa Majesté, chargé miâre cassation, la Cour ou le tribunal 

de faire eiccnler l'arrêt; mais .cette opé- devant lequel l'affiiire est renvoyée , juge 

ntioa n'esl pas de nature à éprouver de de la même manière que le premier tn- 

retarcf , à Boias qu'on recours en grâce bonal ; et l'on a dû prévoir le cas où un 

formé 'parle condamné, lorsqu'il s'agît deuxième arrêt ou un jugement sor le 

«la rejet d'un pourvoi contre on arrél. de fond serait attaqué par les mêmes moyens 

condamnation , ne oéceasi te- l'examen de que le premier. 

la procédure. Une loi spéciale a déterminé la marche 
Kemarquons , comme une règle d'ordre à suivre en pareille circonstance (3), et le 
qui est suivie généralement , 1° que Code d'instruction renvoie à l'exécution 
l'exécution del'airèt oudnjugement en- de cette loi, dont il contient -même et 
trepris qui a été produite âjla Cour de cas- dont il renouvelle ainsi les dispositions (4). 
aation, reste toujours an greffe de cette Lorsque le deuxième. recours en cassa- 
Cour après qu'il a été statué sur le poar* tioo, dans l'espèce dont il est ioi qùes- 

fi ) Vova les art 44i et 44a do Code. (3) Voyez U loi du i6 Motembe 1837. 

(3) Vojet art. 439 du Code. (4) Voyez art, 44o du Code d'iast. criminelk- 
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/Ijoiiy est punreira à )a Go«r de i(;a«^tiofi , de oasaatioQ, «prêt nne^remière aooiifai- 
c'est-à-dire^ lorsqu'un second «Irèt ou tion^ est donnée dans wkorme des régie- 
jugement rendu dans )a même affidre , mens d'administration publique » ; les 
entre les mêmes parties , est attaqué par Cours et les tribunaux du rojaume sont 
les mêmes moyens, après qu'une première obligés de s'y conformer, 
annulation a déjà eu lieu , la section cri- L'affiiire qui rend rinterprétalion né- 
mindle de la Cour de cassation est sans œssaîre est, en conséquence, renvoyée, 
pouvoir pour statuer elle-même sur ce avec les divers arrêts , au comité de légis- 
pourvoi ; la Cour de cassation peut seule- lation du Conseil d'État, qui donne un 
ment provoquer une interprétation de la premier avis ; elle est ensuite rapportée 
loi , avant qu'il soit rendu un second ar-* au Conseil d'État réuni , et la décision du 
rèt; Comme c'est à la Cour entière qu'est Conseil est soumise à l'approbation du 
attribué ce droit , toutes les sections doi* Roi. 

Tcnt se réunir eu chambre du conseil pour Cette décision , lorsqu'elle est revétae 
eh délibérer; et si l'interprétation est de- de l'approbation de Sa Ibjesté, est com- 
mandée, l'affiiire reste suspendue jusqu'à rouniquée officiellement à la Cour de cas- 
ée qu'elle ait été donnée (1). sation par le ministre de la justice : soi* 

La demande d'interprétation à cette vaut que l'interprétation a été conforme 
époque n'est, comme on le voit, que /a- ou contraire à sa jurbprudence , la Goût 
cultative; mais, si cette demande n'est pas de cassation rejette le pourvoi ou annuDe 
faite, l'arrêt à prononcer sur le nouveau le «eocmd ou le lro»tèifie arrêt entrepris (4). 
pourvoi ne peut être rendu que toiUeê les Dans ce dernier cas , elle renvoie de* 
seetùmê réunies , et sous la préêidenee du yant un nouToau tribunal qui ne peut 
miniêtre de h justice (2). plus , sans manquer à ses devoirs , et sans 

En ce cas, le ministre de la justice s'exposer à la prise à partie, se dispeoacir 
étant averti de la circonstance qui donne de prononcer d'une manière confmne à 
Keu a la réunion des chambreit sous sa pré- l'ofdonnanoe d'interprétation, 
sidenee, fixe le jour où l'audience solen-* Lorsque la Cour de cassation a jugé 
ndle aura lien; et, comme président de eonyenable de solliciter l'interprétation 
la Cour, il désigne le conseiller rappor- de la loi avant le second arrâ, peut-elle, 
teur qui derra rendre compte de l'affidre en rétractant oette demande, rendre un' 
et des difficultés qu'elle a^fait naître. second arrêt sur le pourvoi , dans la forme 

Malgré la solennité dont le nouvel arrêt déterminée par la loi?.... Cette mesure 
de la Cour de cassation se trouve alors ne pmit prunier aucun inconvénient , 
environné , il est possible que le tribunal tant que la question est enti^ , pourvn 
on la Cour devant lequel le renvoi est fait, que le ministre de la justice, qui doit 
persiste dans la décision rendue par le présider, y' consente; elle peut même 
premier tribunal ou la première Cour, être utile lorsque la Cour croît devoir ré- ' 
Alors, nie jugement ou l'arrêt qui intor* former sa propre jurisprudence, pois* 
rient est attaqué par les mêmes moyens qu'elle prévient de nouveaux retards ; et 
devant la Cour de cassation , il y a néoe^- Tarrêt rendu le 3 décembre 1812 , sur la 
sairement lieu à interprétation de la loi (3) : questioil de Taudition des témoins an-des- 
il doit donc en être rendu compte au mi- sous de* quinze ans devant la Comr d^assi- 
nistre de la justice, pour qu'elle joil proh ses, avec on sans'preslationée serinent (5), 
Yoquée par lui. prouve déjà que la Cour de edssatîen ne 

«Cette interprétation, soit dans ce cas, aè tronre pas tellement liée par la de* 
soit lorsqu'elle est demandée par la Cèur lùande qu'elle a faite d'une interpréta- 
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(i) Voyez l'art. 3 de la loi du i6 sept. 1807. W Ces! le second ou le troisième , suivant qiie 

(fi) Vovei Tart^ 4 ihid ' l'interprétation est donnée 'après un deuxième 

{ ) voyn ari^ % w» • ^^ troiaiiiae arrêt: . 

(!Ç Voyeïl*arL $ ihid. (5) Voyez cet arrêt cité.loaie l**^ fgc aya. 
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tioa de la loi, qu'elle «e pniaM enoo wtxw dn mtaittre, il 

pwKKMser mi^Et let fonam Uple» , la odra la tenue de l'om- 

qiM rinierpéUtioa a'a pas élé ïoniiée. pèchemmt , qai nft poturtit élre éloigné: 
Les r^la tracées par la k» da 16 «q>- maii li rempèchement était abaola, ai, 
(cmbre 1W7 te rapprochent boiiicoiip de par exemple , le œiniitre de la jeitioe 
edles qei existaient primitiTmieiil. La était parent à un degré prohibé de l'ooe 
manière Kilennelle dont leiarréli doivent d^s parties inléresicei dans l'affaire soa- 
Mre readu après une première casu lion, miae au délibénlionB de h Coar de cat- 
était prenrile alon conne die l'est au- Mtiun, il faudrait bien puurvoir à loa 
îcmnf'ibu; mais la G>ar de cassation n'a- remplacement j et je crois qu'en parni 
▼ait point la facDllé de lolticiter Tinter- cas une ordonnance motivée du Boi de- 
prftition sMT 1eBecondrwwnr«;l'interpré- Trait désigner un suppléant spécial du 
tfljon n'était donnée ^ne sur le troisième; ministre de la justice. llnenausapparU«al 
jJbrs elle était indi^euable , ainsi qu'elle pas de préjuger dam quel ordre de fone- 
l'est encore; hmii, in lieu d'être donnée tionnaireicesuppléant deTraitètrechoW: 
par des régicseB* d'administration pu- cependant nom ne crojrons pas être ia- 
bliqae. ce qni'ert espédilif , cette inler- discrets en énonçant l'opinion que 11)0 
prétation de h loi était attribuée au porte-feuille delà justice n'est pai confié 
Corps ]égis]atff, d'après le principe que au chancelier de Franoe au moment on 
c'est à cdui qui ^it la loi à l'inlerpré- nait la diSicnlté , c'est à loi que celle 
ter (l}i et les contestatioDi étaient alors commitaion devrait être donnée , sinon 
teimaeès psr nne loi nonrelte qui était comme en droit dont il est en possesiion 
portée poer indiquer le sens de la loi actuellement, du moins comme un droU 
atiftante. Mais, l'organisition dn Corps qui n'est que suspendu dans sa main, et 
législatif ayant cessé d'être compatible qu'il est toujours apte i exercer, et que, 
avec ce mode d'interprétation, les affaires lorsqu'ao contraireleohancelierde Franoe 
dans lesquetle* deux cassa tioas s uocessiv es, est chargé du porte-f<eiii]le, le snppléant 
détenoiHéesparlesmèmeimoyenBjOTaient doit être choisi parmi let ministrea à 
rada r interprétation nécessaire, res- porte-fenille ou les miiiiatrea d'Etat, ou 
taient indécises ; et cet état de choses parmi les membres du Conseil d'Etat , 
mintenl funeste , qui luspendail le cours pourvu toutefois que le commissaire dé- 
dc la juslioè dans certaines circonstances, légué ne fit partie d'anonne Cour de jus- 
doanalîeuàlaloidu 16 septembre 1807, tice^ car il serait contraire aux oonve- 
quî sert aajourd'htd de régie en cette nances et aux règles, qu'on magistrat 
natiàe. jndiciaire quelconque vint prétider la 

Une qnestion importante , k ce qu'il première Cour du royaume en présenta 
nonssemlile, est celle de savoir comment de son président ordinaire. Pent-étre 
onprocédentl dansie cas où le ministre même ce président ordinaire serait-il, en 
de la jualice, président nécessaire de la pareil cas , le suppléant naturel du minia- 
Gdot de cassation lorsque les sections sont tre de la justice; mais, comme il ne sié- 
hrhUm poor statuer sur un recoure ea gérait point alors en vertu de son litre 
eMnUondanslautéiDea&ire,telronverait personnel, il n'en faudrait pas moins 
empèebé. Sens doote, si l'empêchement pour lui que pour tout nuire une délé- 
était momentané et temporaire, tel qoe-gation spéciale émanée de Sa Majesté (2). 

(■) ^w tit àltrprttaTi , ci^it ni condT» Oa uit qiic )« loi da 3o juillet iSiSit chan|;s 

/jyasi. eoliémnenl le tyitime d'inlerp ré talion luivj 

(a) *Je wenii fail'nne règle de ne rien re- jutqu'alon. Depuii loog-lempi on réclamait 

traaciier daat l'ouvrage , méine lOTMju'unc l«- coDln celui cfui arail été iniroduil par la loi 

gislatioa Maielle a. Micéêdé à celle MMu l'en- du i6>epl. i8o7;oa deroanJaitque 1 jnlerpré- 

- pire de lag^llo ircrit M. I^ Grafcread. Los lation li-giaUlive Tai rendue au (égiilalrur, en 

patiayn doal le liroil nouveau exige la modili- sosteDail que la lurreosace do la Ckarle avait 

cafioB noioat point lana ■n(ér4l«t uat utilité, implicllement abrog« la loi de 1607; qn* celle 
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peê Ca$$aêiom$ provoquêèê dùrêctemefU p(»r demandes en cassation^ormées par le êttA 
h Gouf>emêmetUou par le Ministère pu- condamné, par la partidj^ubllqQè oa par \u 2 
bUo près la Cour de eaêêaUon. la partie ciyile; mais les arrêts, les jage- 

mens, les actes jadiciaires, «en général. 
Nous n'ayons parlé josqa'ici que des peavent être annulés indépendamment j, , 

peosée élait tellement empreinte dans tous les ^e de la question jugée par cet arrêt. En cas t\ - 
'^,**'' ' esprits, <|u*en 1817 une loi afait été proposée démise en accusation, ou de renroi en police 

par le roi et adoptée par les chambres pour correctionnelle ou en simple police , le procès 
rinterprétation des art. ii5 et 160 du G>ae de sera jugé par la Cour d'assises, ou par Vua des 
. commerce. ( Voyez la loi du ig mars 1817. ] tribunaux du département où rinstractîoo aura 
Cependant un avis du conseil d'Etat du 37 no- été commencée. Lorsque le renvoi est ordonné 
'<. fembre— • 17 décembre 1823 professa la doc- sur une question de compétence otide procé- 
trine que la loi du i<6 sept. 1807 n'avait point dure en matière criminelle , il ne saisit la Cour 
été abrogée par la Charte ; qu'en conséquence , royale que du jugement de cette question. L'ar- 
leRoi pouvait^ après deux cassations, inter- rét qu'elle rend ne peut être attaqué sur le 
' prêter la loi; mais il fit une distinction entre même point et par les mômes moyens, parla 
rJifterprélJ[tion générale législative, et l'intei^ voie du recours en cassation : toutefois, il en 

f»rétation spéciale applicable à un cas particu- est référé au Roi , pour être ultérieurement 
ier; et il n'attribua au Rot que cette oerniêre procédé par ses ordres à finterprétation de 

\^\ espèce^'interprétation , 'Sans force obligatoire fa loi. 

\ > .pour les tribunaux, «ans autoriXé sur les cas 9 En matière criminelle , corrcctionoelle ou 

analogues. Sans doute cette distinction est utile, de police, la Cour royale, à laquelle TafTaire 
et peut-être faut-il regretter qu'elle ne soit pas aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la 
consacrée par la législation; mais si l'on exa- Cour de cassation, ne pourra appliquer une 
mine les motifs de la loi du 16 sept. 1807 (voyez peine plus grave que celle qui résulterait de 
Sirey , tom. VIII , 3« part., p. 37 ) , on est bien- rinterprétation la plus favorable à Taccuié. » 
têt convaincu que cette loi n*a point touIu l'é- Observations. Remarquons d'abord qu'au lieu 
tablir, et qu'elle n*a entendu parler que de ^u renvoi à un tribunal de même ordre et de 
l'interprétation générale législative. On peut même degré que ceux dont les décisions ont été 
consulter dans ma collection des lois , les notCjS oassées, c'est toujours k une Cour royale qu'est 
sur la loi du 16 sept 1807 > *^^ Tavis du conseil iait le renvoi. Cette dispositioe , contre laquelle 
d'Etatdes27 nov. — i7déc. 1823, et sur les or- de graves objections se sont élevées dans les 
donnances du 1^ sept. 1837 et du 23 janvier chambres, a du moins le mérite de la clarté ; 
1828. Voici le texte de la loi du 3o juillet 1828, malheureusement on ne peut pas faire le même 
avec quelques observations qni m'ont paru né* éloge du reste de l'article, 
cessaîres. Jjn première phrasedu deuxième alinéa ^ide 

Art. i«r, « Lorsqu'après la cassation d'un que la Cour n'est saisie que de la question de 

{>remter arrêt ou jugement en dernier ressort, savoir à qui doit être renvoyée l'aitaire , devant 
e deuxième arrêt ou jugement rendu dans la U Cour d'assises, devant le tribunal correction- 
même affaire , entre les mêmes parties , est alta- nel, ou devant le tribunal de simple police. Il 
2ué par les mêmes moyens que le premier .,. là résulte de la seconde phrase que la troisième 
!our de cassation prononce toutes les sections Cour ne renverra jamais deyant une Cour d'as- 
réunies. » sises ou Yiii tribunal de son ressort ; il ne fallait 

Observations, Ainsi les sections réunies ne rien moins qu'une disposition expresse de la 
sont plus présidées par le garde-des-sceaux , jet loi pour' attribuer à une Cour royale' le i>ouvoir 
la .Cour de cassation n'a plus la faculté de. re- extraordinaire de. déléguer la contiaissance d'une 
courir 4 l'interprétation ayant d'aroir rendu affaire à des juges étrangers à son ressort. Bans 
son second avis sections réunies. une première- rédaction on avait dit. que lo 

Art. 2* a Lorsque la Cour de .cassation a an- renvoi serait fait devant la Cour d'as#ises , ou 
nulé deux arrêts ou jugeraens en dernier res- devant le tribunal oâ l'instruction aurait com- 
sort, rendus dans la même affaire, entr^ les mencé;mais on a fait remarquer que si ce. tri- 
mêmes partieé> et attaqués par les mêmes moyens, bunal n'est composé que dé trois juges ,. ces 
le jugement de l'affaire est, dans to.us les cas , trois juges ^ ayant connu de l'affaire en cham- 
renvoyé à une Cour royale. La Cour royale, bre du conseil, ne peuTent plus çn connaître 
. saisie par l'arrêt de cassation, prononce, toutes comme iribvnal, en conséquence', on a- mis par 
les chambres assemblées. . Pun dos triàunausp du département, 

» S'il s'agit d*un arrêt rendu par une cham- La loi, en disant que l'arrêt rendu par la 
bre d'accusation , la Cour royafe n'est saisie Cour de renvoi ne peut plus être attaqué sur le 
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èi reocnin eo^uation exercés p«r cet cet ordre, qui doit être formel et non 

pirties damleMtâada de la Vu , et cela conditionnel, la section criminelle est 

al formdleaient exprimé dans le Code tenue de prendre oonnaissance des actes 

finstrudiott crimineWe (1). dénoncés, quoiqu'ils n'aient point été at- 

1« lie amisire de la justice peal don- laqués par les parties intéressées ; et elle 

ner Tordre au procnmar-général en la doit les annuler, si elle reconnaît qu'ils 

Coar de cassation de dénoncer à la soo- sont , ea eiFet, en contradiotion avec les "- i 

lion crâmnelle les aclei jadidaires , ar- lois. ô « 

rèU on jiçemens qoefeoiiqiies qui sont D faut remarquer, à cet égard , que le 

contraires aiiix lois -, et sar l'exhibition de droii conféré au GouTcrnement n'est pa> 

atee pomt et par lei aéaes moyeas-, bine* Toatet les fois que le- poonroi en canadol ,* 

aate fckculté de te povfoir sur d'atitret^peîaU prétealera U question de saToir laqueNe dèl ^ s 

et par d'autres bwjbm. deux peines est applicable , si la G>ur de cassai 

Au surplus, k téim doit aToir lieu dans l>on <»*m deux fois de suite, par le moUf atfe 

toiu les cas, toit foe l'arréi de la troisième l«s tribunaux inférieurs ont appliqué la peine 

Cour roryaJe akjagé comme la Cour de cassa- 1^ pl^ légère; Candis an'il fallait appliquer k ' 

tVon, soif ^ ait jugé en sens contraire, plus grave $ son second arrêt, tout en disant 

(ExpKcafMfls ^ BL le gardc-des-sceanx à b qo« la peine b plus grave éUit applicable , aura 

chambfr des Pairs.) ?our résultat de faire appliquer la plus légère , 

LadipositioD coBlenoe dans ledemier alinéa, ^"«"nent que le renfoi i la troUième Cour ne 

que comaadait l'Iiumanité, est U •«/* qu «ne simole formalité ; et si, ce qui 




re piyoTe qu'on puiase ÎBToquer en fa- " ^ P**, vraisemblable, U trouième Cour pro- 
ww du STsiéme, d'après lequel le troUième "®!?^*' '« P«*";«> P'i" 6"^^*» '» ^"«^ <*« <^««- 
arrèt n'anait été rendu qu'après l'interpréta- •**"» wrait obligée de casser son arrêt, 
tîon W«datiTe;eD effet, en ^nt que la peine . Art. 5. c Dans la session légisUtÎTC qui suit 
la p\us légère sera appUquéc, on a été frappé '« référé, une loi interpreUtire est proposée 
de cette idée , qu'il serait affreux de punir de «ux chambres. » 

■wrf anoard'hui , et d'apprendre demain , par ^^'•rPû*^. Malçré cette expression , loi sV 

r'nterpréuUoo légisUUTe, qu'une peine moin- *^^n>rétaiipe, il fauc bien enlendre que le égis- 

dn devait être infligée : eli bien ! dans les ma- ï*^""" » «"»»«" <J« rechercher le sens de la loi 

licrcs ciTiles,iie sera-l-il pas également extraor- obscure, devra s'occuper d'établir une bonne 

dinaire qu'an arrêt dépouille d'un droit une ^^S'* pour l'avenir; qu'ainsi la prétendue loi 

des partie» litisa«tes,elqueb loi inlerprétalive interprétative ne pourra être appliquée aux 

TÎeime décUrer que ee droit aurait dû être cas antérieurs j que ce serait lui donner un effet 

maintenu. On a préfenda â la vérilé que, dans ^li^ctif. Telle est l'opinion émise dans l'une 

les cas où le pouvoir légisUtif serait saisi par «* l'*".^*** chambre, qui parait y avoir réuni b 

un référé . il ferait une loi innovâtive et non majorité des suffrages , mais contre laquelle 

une loi înterorélafiYe. Voyez l'observation sur ««lèTent les principes admis jusqu'à ce jour. 

rartide 5. ^^^' 4. « La loi du i& septembre 1807, ^'' 

,.. .. , . . lalive i l'interprétation des lois , est abrogée. » 

An tarpltu, « il y avait à opter, non entre oboorvatûms. W. de Tracy , député, a proposé 

dnix peines , mais entre l abwlution et une „„ ^^icle additionnel ainsi conçu : a les di*- 

peine quelconque , U Cour de renvoi devrait positions de la présente loi seront applicables 

absoudre; U Cour de renvoi pourrait même ^u» accusés devant lea tribunaux militaires et 

appliquer que peine plus légère que 1 une ou ^aritipics. » M. le ministre de rintérieur a 

l autre de telles entre lesquelles il y avait eu répondu ; a eeU est impossible; la législation 

doulc jusque» la. M. Mestadier, depuis,. sur la œiUtaire est établie sus d'autre» principes; il 

proposition duquel a etc adopte l alinéa , a de- „» ^ ^ p^ ^^ ^^^^ ,eo^^i ^ prononcer devant 

cUrc. formellement que tel était le sens qu^l „„ conseil de révUion, c'est un tout autre 

avait entendu loi donner. système qu'il n'est pas possible de régler par 

. En conséquence, si la Cour de renvoi pro- analogie.» M. de Tracy a retiré sa proposition. 

nonçait la peine la plus grave , on pourrait se J'ai dû me borner à présenter quelques éclair- 

pourvoir e» cassation pour TÎoUtion de l'art, 2 cissemens et la solution dé» questions les plus 

de la présioie loi. Ce pourvoi présenterait , il importantes. On peut voir dans ma Collection 

est vral^ Xi question de savoir la«|uelle des deux des lois, tome 28, page 371 et suiv. l'analyse 

peine» serait applicable; mais il ne serait pas des débats parlemenUires. — Duvoraior. 

fondé tar le même moyen. (1) Voy. art. 44i et 442 du Code d'iosl. crim. 
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restreint aux actes et jngemens eo der- pas être restceiiit à ceax^ii sobI ëmanM 
nier ressort , et qoe^ toutes les fois que des tribunaux ordinaires^ q«eylersqtt*il 
la loi a été violée par des actes judiciaires y a dénoncîa^n de la part du Govreme- 
on jugemens quelconques^ et qu'il croit ment, la juridiction de la Co^ de cassa— 
utile de les faire annuler , il peut les dé- tion s'étend indistinctement sur les actes 
férer à la Cour de cassation (1). mêmes qui, de leur nature, sont hois é» 

C'est ainsi, par exemple, qu'en vertu l'atteinte du recours en cassation, comme 
de cet article on a vu le ministre de la sur les actes de tribunaux placés hors do 
justice foire dénoncer a la Cour de cas- la juridiction commune, 
sation , par le procureur-général, udc or* C'est ainsi que la Cour de cassation, sur 
donnance d'un président d'assises, qui, la dénonciation du Gonvememeot, a cassé, 
après l'arrêt de mise en accusation d'un en diflerentes circonstances , des arrêts 
individu, et son renvoi devant la Cour définitifs de Cours spédales, pendant leur 
d'assises, avait, sur la demande de cet ac* esistenoe (3), quoique, de leur nature, ils 
CUsd, ordonné qu'il serait extrait de la fussent à l'abridu recours en cassation (4), 
maison de justice où il se trouvait détenu, et qu'elle était compétente pour annuler 
el conduit à Paris par des gendarmes, de même, sur la dénonciation qui lui en 
sous prétexte d'y faire, dans les bureaux eût été faite par ordre du €rouYernement^ 
de diverses administrations, des recher- les arrêts des Cours prévôtales on les arrêts 
ches de papiers et de pièces qu'il préten- des Cours royales qui auraîeni déclaré la 
dait être utiles à sa défetise , et que, par compétence de ces Cours (5); c'est ainsi 
suite de l'ordre du ministre de la justice, que la Cour de cassation a souvent annulé 
cette ordonnance illégale fut annulée, des jugemens émanés de tribunaux mili- 
quoiqu'on ne pût la considérer que comme taires (6), quoique ces jugemens ne puis- 
un acte préparatoire (2). sent, en général, être attaqués de cette 

U est bon de faire observer aussi que manière que pour cause d'incompétence 
le droit du Gouvernement de déférer à la et d'excès de pouvoir aiUguée par de» tn- 
Cour de cassation les actes judiciaires et dividêês non militaires (7), et que notam- 
les arrêts ou jugemens, n'est et ne peut ment les jugemens descommissions mili- 



fi) Voyez art. 44i du Code d'inst. crim. (6) Voves ootamment un arrêt de csitatiOD 

a) Voyez UB «rrôt de la Cour de cassation en date du iS novembre i8ii,(^iii a oaMé un 
en date du ai mai i8i3 , dont le dUpotitif est jugement d'une commission militaire , par le- 
iascrit plus bas. quel un indifida appelé en témoigna§fe atait 

(3) Voyez divers arrêts de la Cour de cassa- été condamné pour calomnie, sous prétexte qu« 
tion qui ont annulé, en pareil cas , des arrêts sa déclaration était inexacte; un autre arrêt de 
de Cours spéciales. Voyez aussi le chapitre (2e« la même Cour, en date du iq juin i8i3, qui 
Covr» êpéeiaUs , à»n9 cet onr rage, a cassé aussi un jugement d'une commission 

(4) Voyez Tart. 697 du Code d'inst. crim. , et militaire , par lequel des individus poursuivis 
bicbapitre doê Cours spéciales , dans cet ouvrage, pour un crime capital et déclarés non suflisanh- 

(5) Voyez divers arrêts de cassat^n cités ment convaincus avaient été néanmoins con- 
' au chapitre dss Cours prévôtales, dans cet 00- damnés à la déportation. Voyez deux autres 

vrage. — Malgré l'excès de pouvoir dont un arrêts de la même Cour, Pun en date du 1 a 00- 
jugement rendu par un tribuual extraordinaire .tobrc i8i5 , l'autre en date du 8 août 1816 , 
ou une juridiction d'exception, jugeant aux ({ui ont cassé des jugemens de. commissions mi- 
termet cje la loi , sans recours en cassation, litaires, rendus en 1916 et en 1816, attendu que 
peut être entaché, le condamné ne peut pas l'^islence de ces commissions est prohibée par 
être admis à se pourvoir en cassation contre ce la Charte, ainsi que celle des conseils de guerre 
jugement, et la Cour de cassation ne peut en. spéciaux et des conseils de guerre extraordi- 
prendre connaissance que sur la dénonciation naires. Voyez aussi le chapitre des THhunaus 
qui lui en est faite par le ministre de la justice miHtaireé, dans cet ouvrage. 
eo vertu du pouvoir discrétionnaire et facultatif (7) Voyez l'article 77 de la loi du 27 ventôse 
que lui accorde l'arilcle 44i. (Voyez arrêt de an VIII, et les chapitres des IVHunaujf militaires 
cassation du S février 1818. — Sirey , aa 1818 , et des TVibunaux maritimes, dans cet ouvrage. 
i<v partit, page 11 3.) 
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CHAP« !«*. DE Là COOK SE CASSATION. 4» 

feMy pendMl^ue lenr exiatenoe était pM tuM^eptible d'être rétolae d'oae 

pv les àécpcts de celui q^oi ^omTtwnmi, Faul-il distinguer entre let iagenien» 
fanent 8iiM|^tiMes d'enLécuiÎMidms let préparatoirea et kt jugemena définitifs , 
mgi-q«atre heurea , aana avaan recoors reconnaître que l'annulation des pre- 
«B TévWôoa eu en caiftsatîoB (1). nûers, quoique prononcée sur la de- 

La Co« de casaaUtyn exerce doBC, en mande on GroaTcmeinent ^ a néanmoins 
marin da cette diapodtioo de k foi» une tout son efiet relatiTcment aux parties? 
jmidiotîda générale sur Cous les trilm- Cette distinction peut être admise > «ar- 
naax daroyanïne , nisaiidt fa'elle eat in- tout #fi fmvewr des parties ; et à l'appui de 
Tertîe par im TéifuînloDe dm procureor- cette opinion , je puis rappeler l'arrêt déià 
général fondé sur an ordre formel du cité de la Cour de cassation qui annaU 
naîstre , eit c^eatvénCa&lemeBt cette dia* l'ordonnance d'un président d'assises , en 
^ssîtion qui lai éonneh caractère de tri- Tcrtu de laquelle un accusé avait été ex-» 
banal Tégdl atear lapiéaie. trait de la maison de justice et amené A 

On a demanda jrJbs arrêts que vend la Fins. En eiet, eet arrêt ordonna le reuToi 
GcK&T de eawi t â a poor aonuler las ar- deraccusédeTantnae Cour d'assises, pour 
rèto, les JBfBaeas ou les actes qui foi sont qu'il f ùt statoéde aoureau sur la demande 
dénoncés^ d'sfrè^ Tordra du ministre de formée par lui, et qui avait donné lieu d« 
la jiMliep,/arie proeureor-général placé le conduire à Paris; et il est clair que 
prèsdesBtie Godt^ ont senleraeat poar l'annulation provoquée par le Gouverne- 
olyetf/ÎBCérél de la loi, oa s'Us produis ment eut tout son efiet quant à la partie 
aaiffadqne effisl relalivefaeat aux par- accusée, et que cet effet n'était pourtant 
Om-j et celle question délioale ne paraît pas en sa faveur (3); et s'il en a été ainù 

(i) ToTcx l'arrêté du 17 metridor an Xlt. la Térité, ce ponroir n'est pas tellement absolu , 

{0) ktroiM devoir cootigaer ici les motifs et quMi puisse être étendu jusou'à les autoriser à 

Id dJMsitif de eet arrêt : uiire ce ^ai est prohibé par la loi ; 

* va le récpûsiloirc du procareaivgénéral et j> Qu'il résulte de Tart. 243 ci-dessus trans- 
ies pièces y aanexées , ensemble la requête coa* crit, qu'un individu mis en accusation et traps- 
oereant VinterreniioD de Mariette ; fièré dans la maison de justicedoity demeurerjus- 

» Oui le rapport , elc^ qu'à ce qu'il ea soit extrait pour subir Tépreuve 

» LaCoar reçoit Mariette partie iaterfeoaafe ; du djébat; que la même conséquence résulte de 

et faisant droit sur son interrentioa , ainsi que l'ordonnance de prise de corps qui est devenue 

sur le réqaÎMtoîre du pro<:oreur-^néral en la exécutoire et irrévocable par l'arrêt de mise ea 

Gonr*, accusation; 

* T" î* ^^^o8tt 4i6 du Code d'instruction , g^,»„tt accusé , du moment de sa translation 
emuaelle , desquels il résulte que la Cour doit ^^ |^ jj^i^^ de jusUce , ne peut plus, en effet, 
MMter Im êrréH et jugemens qui renferment ^ç^^^, jusqu'au jugement qui doit prononcer 
i^«Wioo des régies do compétence établies par ^^ Paccusation portée contre lui , d'être déposé 

"'j, . . /- j r, j . ^*n* <^^te maison sous la sarde de ses geôliers , 

1 Ta aossi Partscle 243 du même Code , qui ^„ j^^tre auprès de ses juges , sous leum veux 

» porte : Dans les vuigt^juatre heures qui sut- ^t sous la garde de la force publique; 
«vroat cette signification (de l'arrêt de renvoi «. .. j „ ... ...... «- 

» h U Goor d'alises et de l'acte d'accusation) , ^ » Et ^Itcndu que Mariette avait été transfère 

» raecnsé serm tnasféré de la maison d'arrêt ^f"«.^ ^aiwn de justice établie près la Cour 

» dans U maison de justice près la Cour cà il Rassises du déparlement de la Manche, seanU 

» doit èlie imeé* » ' Coutances, par suite et en exécution de 1 arrêt 

» Atlsada mii les attributions des présidées ^«^ "»*'!« !." accusation rendu contre lui par la 

des Cours d'assises sont déterminées par la loi ; ^^^^ ^<^ ^^^ i 

que les ordonaances ou actes dans lesquels ils » Que , nonobstant les dispositions de rarli-* 

ea dépasient les limites , sont par conséquent cle 243 du Code d'iirslruction criminelle et l'or- 

■oe usorpatioa de pouvoir et une contravention donnance de prisede corps dont il était frappé , 

aox régies db leur compétence; le président du tribunal de première instance 

» Qaesf fart. 268 de ce même Code les inves- de CouUnces, remplacantprovisoirement lepré- 

tit d'oo poavoir dtscrétiopaaire pour découvrir sident de la Cour d'assises , s'est permis de ren- 
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(Ire , le 19 avril dernier, l'ordonnance transcrite sises du département de la Seine , séant à Paris; 

au réquisitoire; laquelle a été déterminée par délibération prise 

» Que cette ordonnance, non moins insolite en la chambre du conseil: 
que contraire aux régies de la procédure crimi- » Ordonne , etc. 

nelle, est une cnlraTe à l'action de la justice » Fait et jugé en l'audience de la section cri- 
criminelle, contient violation de Tart. 243 ci- minelle de la Cour de cassation, le vendredi 21 
dessus transcrit, et est un attentat à l'autorité mai i8i3. » 

de la chose jugée par l'ordonnance de prise de L'esoéce qui a donné lieu à cet arrêt est tout*- 

corps décernée contre Mariette ; à-fait bizarre ; et je suis loin , au reste , de pen- 

» Qu'elle a donc été rendue par contraven- ser, malgré l'autorité de cet arrêt, que le Gou- 

tion aux régies de la compétence et des attribu- vernement puisse suppléer au silence desesagena 

tions des présidens des Cours d'assises ; pour faire réformer, dans l'intérêt de la vincDcle 

» Et attendu qu'il entre essentiellement dans publique, des actes d'instruction qui la oompro- 

la juridiction de la Cour d'anéantir et de faire mettraient. 

réputer comme non-avenus les arrêts , jugemens (1) Voyez les arrêts de cassation des i5 00- 

ou ordonnances qui arrêtent Texécu tion des lois ; vembre 181 1 , 19 juin i8i3, X2 octobre i8i5 eC 

» La Cour casse et annulle l'ordonnance ren- du i5juillet 1819. (Bulletin de cassa tion, an 1819, 
due, le 19 avril dernier, par le président par in- partie criminelle, page 244.) 
tàrim de fa Cour d'assises du département -d/e la (2) La raison seule et le sentiment de la jus- 
Manche, dont il s'agit; tice indiquent qu'il en doit être ainsi; la juri*- 

» Et pour être de nouveau statué , conformé- )>rudencc de la Cour de cassation est Conforme k 

ment à la loi , sur la requête présentée par Ma- cette règle. Voyez notamment l'arrêt du 28 no- 

rictte, sous la date du 9 dudit mois d'avril , au vembre 181s, cité au chapitre du Faux, qui a 

président de ladite Cour d'assises, ainsi que pour annulé, dans l'intérêt de la loi, un arrêt de U 

être ensuite procédé, contre lui en exécution de Cour spéciale qui n'avait considéré les pièces de 

l'arrêt de mise en accusation rendu par la Cour trente sous que comme billon , et n'avait appli- 

de Caen , et sur l'acte d'accusation dressé en con- que au contrefacteur que la peine de la contren- 

séquence contre l'accusé , le renvoie , ainsi que façon des monnaies de billon , au lieu de le punir 

les pièces de la procédure , devant la Cour d'as- comme contrefacteur de nionnaie d'argent. 
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en celle circonstance, il semble qu'à plus naire, qui peuvenl èlr^tlaqués par ies 

forte raison il en doit être de mémd en parlies dans les délais dSomûnés. 

faveur des parlies. Si les arrêts de la Cour de cassation 

Mais cet effet , lorsqu'il est favorable , qui , sur la dénonciation dUBGouveme- 

doit-il être restreint aux jugemens ou ment, annuUent des arrêts et jugemens 

actes non définitifs? Je no le crois pas^ et en dernier ressort, doivent, a mon avis, -y: 

^* .r j'ai pour garans de mon opinion les arrêts profiter aux parties y toutes les fois du 

' .^' <lc 1m Cour de cassation qui ^ siu* ia dé- moins que ces parties ne tenaient pat 

^t% iionciation du Gouvernement, ont annulé elles-mêmes de la loi le droit de dénon- 

des arrêts de Cours spéciales ou des juge- cer ces actes a la Cour de cassation^ il ne 

mens de commissions militaires , et de peut en être ainsi des annulations qui 

conseils de guerre, et qui, tous, ontpro- seraient prononcées, parce queFon aundt 

filé; aux parlies mal à propos . conaam- mai à propos acquitté ou absous les ac- 

nées (l). il est vrai que, dans ces espé- cusés ou les prévenus, ou qu'on leur aa- 

ces , tes arrêts et jugemens dont il s'agit rail appliqué une peine moindre. Les ao- 

ne pouvant pas, aux termes des lois y être tes judiciaires , les arrêts et les jugemens 

Soumis à l'examen de la Cour de cassation ne peuvent être alors annulés que dans 

' sur la demande des parlies, il est juste l'intérêt de la loi, et nullement au préju- 

que le Gouvernement vienne, en pareil dioe des parties (2). . 

cas, à leur secours, lorsque la loi est vio- Lorsque la Cour de cassation, section 

' lée, et que ce que je dis des arrêts en criminelle, est dans le cas da prouoncer 

matière spéciale ou prévôlale , et des ju- l'annulation d'arrêts , dejugeroens ou d'ao- 

gemens des commissions militaires, lors- tes judiciaires par suite delà dénonciation 

quecesjuridictionsd'exception existaient, que sont chargés de lui en faire les gens 

ne peut pas s'appliquer aux arrêts , ju- du Roi placés près d'elle, elle ne doit pas 

gemens et actes de la juridiction ordi- toujours se borner à annuler les actes qui 
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U «Mit dëferéi^Bl ri ces actes préseateni qi/il»8oai émanés de magistrats , et qu'ils 

^csiractère d'nrdélit on d'un crime, les ont eu Keu à roecasion de leurs fonctions 

Officiers depofice judiciaire, les juges ou judiciaires?... Si l'on s'en tient au texte 

les tribu m 1^1 du qui ilsémaneat, peureot de l'art. 441 du Code d'instruction criroi- 

élre poumuTiSy s'il y a lieu, conformé- nelle, il faut, sans doute, répondre néga- 

vent am règles pariiculièrei qoe Je légiê- liTement , puisque cet article ne parle que 

laieuratooéesdanslechapitreJDI, tit. IV, d'actes judiciaires. Mais il semble que la 

fiv.Ii daCode d'instruction aifflinelie (1). solution doÎTO être différente , si Ton jette 

Ce n^eti fta , d'aillears , senJement lors- les yeux sur un arrêt de la Cour de cassa- 

que h ùnsr de cassation est saisie d'une tion du 27 juiii 1822 déjà cité au chapitre 

afEkîre, par suite de la dénonciation du des Cours tPasêùes (3), qui a cassé une 

GoBTemeraeiit , qu'elle est autorisée à déclaration d'un conseiller à la Cour royale 

ordonner des pourraifei,- nous ayons tu de Colmar, insérée dans un procès- Terbal| 

iffléaTs qix'olle peut agir d'office en cer- dressé a sa réquisition , par le greffier dé 

tains cas , et que cette marche lui est cette G>ur. Quelque opinion que l'on ail 

nàéixiespécialeiDeD<indiqoëeparla]oi(2). sur la nature de la déclaration dont il 

¥aiit-il ooDdbre des dispositions du s'agit, et quoiqu'on puisse le regarder 

Gode , que ler/B|fes et les officiers auteurs comme un acte absolument extra-judi- 

Àes acteioiK^ jugemens ne pourraient ciaire, il faut ser appeler que, pour établir 

pas éUeptmnaî'ns , si les actes n'étaient et exercer sur cet acte son droit de juri- 

pas mnaJéê? Non , sans doute; pas plus diction , la Cour de cassation a établi, en 

qu'il aefàui induire du Code que l'annu- fait, que le magistrat a ayant exigé qu'il 

hiioB des actes entraine nécessairement » fût rédigé acte de sa déclaration^ comme 

dm poursuites. » une condition de la signature que le 

La Camt de cassation n'a besoin que des » greffier l'invitait à apposer au pied de 

actes mêmes pour en apprécier la yalidité » l'arrêt de mise en accusation , cette 

on les Tices ; mais il n'en est pas toujours » déclaration était indivisible de cette 

ainn relativement à la conduite des » signature, qu'elle avait donc le même 

officien et des juges : elle peut avoir besoin » caractère, et que, comme elle, elle 

de recueillir des renseignemens; ces ren- » était un acte judiciaire , et l'arrêt de la 

sdgnemens peuvent excuser ou^ atténuer » Cour ainsi motivé ne consacre, en drot/^ 

les préventions qoe font naitre ces actes. » aucune extension au pouvoir dont elle 

n peut , sans doute, y avoir crime ou délit: » est investie par la loi (4). » 

mais \\ peut aussi n'y avoir qu'une faute 2^ Outre le droit qu'exerce le ministre 

plus on moins grave ; et si cette faute ne de la justice , comme organe direct du 

doit entraîner que des peines ou des Gouvernement en cette partie, le procu- 

mesures de discipline, la Cour de cassa- reur-général en la Cour de cassation peut 

tioa doit les provoquer ou les prendre, aussi d'office, en vertu des pouvoirs de sa 

au lieu d'^nxlonner ou de diriger des place et sans avoir reçu d'ordre spécial à 

poorsuiles. cet égard , et après l'expiration des délais 

La Ccmr de cassation peut-elle, sur la fixés pour le pourvoi eùcassasion, dénon- 
dénonciation qui lui est faite au nom du cer à la Cour de cassation les arrêts ou 
Gouvernement, par le procureur-général jugemens en dernier ressort rendus par les 
placé près d'elle, annuler d'autres actes Cours royales, les Cours d'assises, les tri- 
que des arrêts, des jugemens ou actes judi- bunaux correctionnels ou de police, et 
ciaires proprement dits, par la seule raison qui sont sujets à cassation^ quoiqu'aucune 

(i) Voyez Vari, 44j , qui rappelle ce chapitre minelle, et la section indiquée dans la note pré- 

et ce Cilre. Toyez aassi, dans cet ouvrage, au cédente. 

chapîlre tle h Mise en jugement des fonetionnai- (3) Voyez à ce' chapitre la si^ction du Jugement 

ret frèvenm de délite, la section relative aux et de PExécutien, paragraphe III. 
meoîhres de l'ordre jodiciaire. (4) Voyez Bulletin do cassation, an 1823 y 

{2) Voyez Vsirt, 494 du Code d'instruction cri- partie criminelle, page 269 et suiv. 
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des parties intéreisées ne se soi! poimme lorsqu'au tribuaftl on me Cour 4'«ppel 

contre ces arrêts ou ces jagemens dans les annnlleot on jugement mas l^rtérèt de 

délais déterminés (1). la loi seulement , ils conunettenl on exoè» 

La première obseryatton qui se présente de poaToir qui donne lien ig|a oawatioa 

en comparant la disposition du €ode qnc de leur jugement on anrét (4)7 

pons examinons à celle qui a fait isimé- Lorsqu'un arrêt ou jugement en dernier 

diatement auparavant l'objet de notre ressort est dans le cas d^ètre annulé pnr 

examen , c'est que le pn»oureur-général la Cour de cassation , sur la dénoncîatioii 

:; n'a pas, comme le Gouvernement) une qu'en fait le proonreur-général en celte 

surveillance générale à exercer sur tous Gonr, la cassation qui est prononcée n'a 

les actes judiciaires; que les arrêts ou d'efifet que dans l'intérêt de la loi^ pour 

jugemens définitifs sont seuls soumis à sa le maintien des principes , et les parties 

censure , et que le GouTemement peut ne peuvent s'en prévaloir sous aucun pré- .) 

seul dopner Tordre de saisir la Cour de iexie. Le jugement ou l'arrêt annulé doit « 

cassation ^es actes judiciaires en opposi* recevoir son exécution , quelque viciesi^K i 

tien aux lois existantes, qui ne. sont pas qu'il puisse être; et l'espèce de bîiarrerie 

en deruier ressort et définitifs ^ lorsque que semble offrir, au premier apen^n, | 

les parties n'ont point exercé de recours. l'olMervation de cette règle , dans foui les \ 

Uneautre observation non moins iropor^ cas ^ est cependant une règle nécessake 

tante, c'est que la surveillance du Gou- pour mettre un terme aux procédures, et 

vernement n'est pas restreinte aux juge^ nq peut, d'ailleurs, être regardée comme 

mens et actes des tribunaux ordinaires , mie. mesure injuste , ni même comuoe nue 

et qu'elle s'étend indistinctement sur les mesure trop rigoureuse , puisque la partie 

actes des juridictions qm sont, en gén^ qui en souffrirait ne peut imputer qu'à 

rai , affranchies du recours en cassation , elle*même la négligence qm lui a été pré- 

et sur ceux des juridictions d'exception > judiciable. Il n'est pas possible d'alléguer 

tandis que le droit du ministère public que souvent l'accusé peut ignorer soa 

près la Cour de cassation est essentielle^ droit : cette allégation est évidemment 

ment restreint aux arrêts ou jugemens en mal fondée, puisque l'accusé a toujours 

dernier ' ressort qui sont rendus par les un défenseur de son choix on qui lui est 

Cours royales ou d'assises, par les tribu- nommé d'office, 

nanx correctionnels on de police. Au reste, si l'arrêt annulé dans l'intér 

Une dernière observation , c'est que , rêt de la loi pouvait être regardé comme 
hors les cas que la loi a spécialement déter- consacrant une injustice a l'égard du eon- 
tninés (2), il n'appartient, en général , damné, le recours a la démence du Roi 
' qu'an procureur-général en la Cour de est une voie extrajudicioire toujours ou* 
cassation de se pourvoir directement à verte, même au coupable, et à plus forte 
cette Cour contre des arrêts ou jugemens raison à l'innocent ou a celui qui est Tic- 
dans l'iniirêt de la loi , et qu'il ne le peut time d'une -injustice ; et le devoir du mi-* 
que lorsque les parties intéressées ont nislère public près la Cour de cassation , 
laissé expirer les dâais sans se pour- le devoir de tous les magistrats qui aii- 
voir (3) ; qu'enfin il n'appartient qu'à la raient ccmcburn à l'anni&tion de l'arrêt 
Cour de cassation d'annuler des jugemens contraire aux lois , serait d'ap|)der sur 
on arrêts dofis Viniéréi dé la Un; qu'ainsi. l'afEeiire particulière dans laquelle cet arrêt 

( i) Voyez art. 442 du Code d'inst: criminelle. Voyez arrêt .de cagsatioD da 4 janvier 1812. (Bul- 

(2) Voy.,parexemple,te8art. 574et4o9»6i<^.- leliu de cassation, an 1812, partie criminjsile, 

(3) Voyez art. 25 de Xi. loi'da 27 novembre page 9. — Sirey, an 1820, \^ partie, ^. 5o2.) 
1790. Cependant si un procureur-général ou or- (4) Voyez arrêt de casiattoa du j3 avril 1809 
dinaire du Roi , ayant le droit de se "pourvoir et du 6 août 1811. — (Bulletin de eassatioà , 
contre un arrêt ou jugemeàt, a déclaré ne se an 1809; partie criminelle, page i54, 1811, 
pourvoir que dan$ f intérêt de la M, la Couc de partie criminelle, page 25i. — Sirey, an 1810, 
cassation ne peut casser que dans cet intérêt. — .. i*^ partie , page 358 , et 181 1, i'« part., p. 35o.) 
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«nit été TCBéi^k soDioitade in nâsit- une ^Unelion el use etpèoa de fia de 
lire de lâ jwnee, poyr ne pes fane noa-raoevoir qui n'exûte poiai dans U 
dépendre eeœre de la Téelaauiiion de loi, ei qui rendrait aouyeal fana eflEet le 
eaâdenmë ||réparalion d'une erreur jih aurreillance du oiinistère public plaoé 
diciuire. pré» de la Cour de eatsation. 

Lorsque la Cour de oaatatîoo ae trouTe - Pour complëler ce que nous a roua i 

aaîeie de fexamen d'une afiûre par un dire but la oompëtenoe do la Cour de oai* 

reoonn fermé par une des parties, si ce sation , relativement aux demandes d'an* 

reoours n'est pas adanssîble, et que néan- nulation, nous orofons utile de rappeler 

moins fairéi ou, le jugeaMnt qui lui est ici que oette Cour s'est reconnue eompé- 

dâRMant sujel ècassatîooye'est an UKH tente pour annuler, dans l'inlirèt des 

neil en la Conr statue qee le proeureer<- parties, une déeisicm rendue en dernier 

jpMhil doit requérir /'annulation, dans ressort par un tribunal étranger, attendu 

natérèi de la lei| deVwrrèt oa du juge- que le territoire dans lequel devait èbre 

aMni qui bii a été déféré. Il est eenvena- exéeutée oette décision , avait été léuni i 

Ue cfiie le unoîiièe public indique alors la France avant l'expiration du délai pour 

anr-le-iâMnipiaf vBoes qui lai paraissent le pourvoi en cassation (l\ 

donner lien i k cassation, et qu'il ne Quoiqu'aucunedispositidnduCoded'in- 

-nenae pas sosaite, par nne dénonciation struction criminelle n'autorise la Cour de 

tardive, ^vuveqaer un nouTel examen de cassation, lorsqu'elle annulle un jugement 

Vafbne. Cependant, si le ministère publie ou un arrêt qui lui est déféré, i oraonner 

prèf il Com de eaasalîon avait omis ou que son arrêt soit imprimé , et transcrit 

wéglîgé de aoÎTre cette marehe, ou si, sur les registres de la Cour ou du tribunal 

■éne au BMMneat du jugement a rendre dont l'arrêt ou le jugement est annulé, 

§m le reeoars d'une an parties, il n'avait elle exerce ce droit conformément A la 

pas été fixé aorla néeeaaîté de fiiirepro- loi du premier décembre 1790, qui a 

noneer l'annulation dans l'intérêt de la prescrit cette formalité, et qui n'a pu 

loi, je ae crois pas qu'il j eàt irrégularité cesser d'exister, puisqu'elle n'a point été 

de sa part à dénoncer ultériearement, ea rapportée (2). 

vertu de l'artiele 442, le jugement ou Les arrêts de la Conr de cassation qui 

l'arrêt qui, anr le pearvoi des parties, prononcent l'annulation des arrêts sont 

aurait été maintenu, et je ne doute point imprimés , en exécution d'un arrêté du 

que la Ceur de cassation ae pêt et ne dût G«mTemeroent du 28 vendémiaire an Y, 

y Mre die&t. Je fcade oette opinion avr dans un Balletin qui se dirise en deux 

ae ttn^api èa même que des parties ont parties, dont l'one est exclusivement cou- 

înniileaient uséda dro^ de recours ea sacrée aax matières criminelles; et, dV 

taaaatiea et fu^ii f a ea rejet , le gouTcr- près un arrêté du deuxième jour complé- 

nemenr peat, en tout état de cause, pro- mentaire an VI, le ministre de la justice 

▼oguer l'aoaulatioa du jugement ou de est même autorisé à faire imprimer au 

i'anét qai lai parait contraire aux lois; Bulletin des arrêts de la Cour de cassation 

qie, s'il en était autrement, le droit ceiw les arrêta de rejet et de règlement déjuges 

§été aa GonTemement ae trouYcrait pres^ qui décident des questions importantes. 

que toujours paralysé dans sa main; et Le droit d'ordonner l'impression des 

4^'eBfin , le Gode d'instruction criminelle arrêts et des jugemens ne peut , au reste, 

n'aérant pas nais plus de bornes à l'exer^ résulter que d'une disposition précise de 

cice du oroit conféré an procureur-géné- la loi, comme nous l'arons remarqué ail- 

rai ea la Cour de cassation, dans Wcas leurs; et quant à la transcription sur les 

on il peut agir spontanément et sans ordre registres de la Cotir ou du tribunal dont 

du ministre, il n'est paa possible de créer f^acte est annulé , du jugement ou de 

(i) Vojn un ajrréi'de la Mclion civile de la ' (s) Voyez art. 9a dç laloidui<'déeerab.i790. 
Ceofde CMiatioB en date da 3 aoïkt 1813. 
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l'arrât qui prononM l'annulation, l'emploi Les demandes en r^jeniènt de jases 
deoetle mesure est exclusivement résmrré peuvent être formées i^les pnties intë>- 
à la Cour de cassation, dont les décisions resséés. Le prévenu ou l^coosé, la partie 
ne peuvent être réformées; et quoique le civile, s'il y«n a une, le mid^ère pablic 
Code d'instruction criminelle n'ait point peuvent provoquer, lorsqu'iTr a lieu le 
rangé cette circonstance parmi les motifs règlement déjuges, 
d'annulation, on ne doit pas douter que II y a lieu A règlement de juges en ma- 
2(,^ -i, . l'ordre que donnerait ai^ourd'hni une tière criminelle, correctionnelle et de po> 
'" ' Coût royale ou un tribunal d'appel, de lice, toutes les fois que deux on plimeurs 
faire une transcription de cette espèce. Cours, deux ou plusieurs tribunaux deux 
ne fût un excès de pouvoir, puisqu'aucune on plusieurs juges d'instruction dilKrens 
loineleur confère ce droit, et que l'arrêt ressortissant ou non les nnsaax«utrea' 
ou le jugement qui prescrirait cette me- sont et restent saisb de la connaiasaiicé 
sure ne fût susceptible d'être annulé par du même crime, du même délit, ou de 
la Cour de cassation, du moins -en cette crimes on délits connexes, on de la même 
partie. contravention, ou de contraTentions oon« 

««xe» (!)• Cette eirooiistanoe établit un 
«BCTIOniI. •«•^Vde juridiction qu'il importedetoe 

cesser, et l'intérêt de la justioe exige 
qu'un seul des try>unaax reste investi de 

„' ^ . ,. , . la connaissance de l'affinre. 

Nous avons indiqué, au commencement n y „ , de même, lieu à règlement de 
ITi. T 1' *"" ^ Con,tdèraiton, j„ges', lorsqu'un même dèU^teS Jorté 
9*^fs les changemens successrfs qu'a en même tl^p. ou successivement dS^nt 
subu la législation françwse relativement deux tribunal difiërens , ces tribnnaïut 
au mode de sUtuer sur les rt,fom«M de refusent de connaître de l'a&ire et «id^ 
juges j il nous reste a examiner quels sont «larent incompélens. U eu lénilte akna 
les cas ou il y a lieu a ces réglemens, „„ conflit négWtif de juridiction, qu'a 
TTnlZ P™°*^«^» P»™»"*'»^'*"', n'importe ^ITmoins ai iJtZ^ZS, 
et quelle est la Cqut ou le tribunal corn- JecoAflit piStif, puisque cet éUt de cli2«. 
pèlent j et ouo.que, dans certaine, dr- entrave iTwuri de U jnïï^rtpSÇS 
constances , les Cours royales et même les i..ction de la vindicte LtiùqaB. 
tribunaux de première instance soient Lesréglemens de juiSraSi.rtienneot. 
appelés par la loi a prononcer sur les de- „i^a„t l^ droonstanSs, JT<Sarde 
mandes en règlement, nous n'avons pas cassation, à U Cour royale, eu même an 
cru cependant devoir faire un chapitre tribunal de première instiioe STnoï 
^rticulier de cette matière et d« «»ro« aUons nous couper ici de la oom^Lsi«oe 
d »» tnbuMl à un autre, et il nous a de la Cour de casMion. . *^^ 

.paru plus régulier, plus conforme au plan si les Coun , les tribunaux ou joire. 

*h!.î'Ti*'*'°?T''/* *"1'"' *" ***"^ d'instruction saisis ne rassortissent {oSl 
o^eta A U suite des demanda en cassa- le, uns aux autres!, c'est à la Cour de m»- 
liop, comme formant une parue impor- „,ion qu'il appartient de prononcer le 
tante des attributions de U Cour de cas- règlement de figes (3). ^ 
sahon^sa qualité de tnbunalrègulateur, Quel est le vâitabre sens de cette er- 
«uf a déterminer adienrs les droita et les ^^wion , ne reeecrtùeantpirint leeuiuuus 
.attributions des Cours royales et même «,!«., dont se sert le C<5e d'instruction 
des tribunaux oorreclionnels. en cette criminelle ? Fixons-nous d'abord sur ce 
P""®* point important. 

ff 

(1) Cela résulte non-seulement dot dîpositioas (2) Voyez les articles cités, 
du Code d'instruction criminelle , art. 5a6 , 536 

et 64o , mais encore de l'art. 365 du Code de (3) Voy^ art. 629 dn Code d'inst. crim. 
procédure ciyile. 
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F«ui-il ooBcliir« de œUe dkpoâiioÉ, à tirer d'oa «aire article da Cède, qui, 
qae, muniriboiialdepolîoeest «ùsid'iiae en loumettant aux G>ur8 royales la eon- 
•ontraToUîoii., ei qoe le IribuBal oorreo- naissance des réglemens de juges dans 
tioBnd da^f arrondiaaemenl doqnel se le cas où deux iribumau* de première in- 
trcmire leliuMinal de police soitenniéae sImics sont saisis, au métne titre, de la 
tesnps saisi da même fait, le tribonai de connaissance du même délit ou de délits 
police seit tenu de s'abstenir, sans qn'il connexes , ne distingue point le cas où 
y ait eu rëg1c»neoi déjuges, parce que le Tun de ces tribunaux se trouye, par une 
tribunal eorreclionnel est, en certains disposition réglementaire,' juge d'appel 
osMj tnbonnl d'appd da tribunal de po- de l'antre, en matière correctionnelle (1)^ 
lice ? Certes , ce n est pss là ce qne veut U faut dona expliquer les dispositions 
le Code d'inatroction criminelle , puisque du Gode d'instraetion criminelle, en hsa 
le iribanal de police ê, comme le tribu- rapprochant de celles du Gode de procé^ 
iMJ<K>rreciîonnel,elpliudirecieoientque dure civilequi concernent les régleméns 
hâ y HA. droit de jwidiction^, loesqu'il s'a* déjuges , et en les combinant entre ellesi 
fpX do contnrfealîoias ; qn'il pffunonoe ei rebonnaitre, \^ que lorsque des tribu- 
nnèine soeTCotea dernier re ss or t, et que, naux différons sont saisis d'un même délit 
si le fait eil vme eontraTentlon , il ne peut ou de délits connexes , il pêuê toujours y 
|MM d^ieodre du tribunal ocureetionnel airoir lieu à être réglé de juges , quand 
de neaimlMr les powetrs du tribunal de même l'un des tribunaux serait, en cer- 
police. tains cas, juge d'appel de l'autre, sauf 

J7f aura donc lieo^, en pareil cas, à un aux parties à proposer, si elles le préfè- 
rég hmm U de jnges ; mais, les deux tri- rent , un déclinatoire dcTant l'un des tri- 
buaox sopposés saisis ressortissant à la bunaux saisis, et sauf au tribunalâ y sta> 
Bème Cour royale, la Cour de cassation tuer et à ordonna* le renvoi s'il le juge 
ne ponna pas être saisie directement de couTcnable; 2^ qu'il n'y a lieu, en pa- 
ls demande en règlement. reille eireonstance, à être réglé de juges 
Si le tribonai de police saisi du même par la Gour de cassation que dans le cas 
fait que le tribunal coireotionnel n'était où les tribunaux saisis neressortissent pas 
pss dcFarrondissementde ce tribunal, il à la même Gour royale, et dans le cas 
n'y aurait pas de question, pulsqu'alors, aussi où, ressortissant à la même Gour 
malgré la sopériorilé de jundiotîon do royale, les décisions qu'ib ont pu porten, 
tribunal correctioonel , l'un des deux oulesjugemensqu'ilsont pu rendre, soie 
trilmnanx ne serait pas ressortissant a pour déclarer, soit pour décliner leur 
Vautre. compétence, ayant acquis la force de 
¥aut-il conclore de cette dispoéitioii , cbose jugée par défaut d'opposition ou 
que si deux tribonaux correctionnels sont d'appel en temps utile; ne peuYcni plus 
sais» directeoieut, ou par reuToi, du être portés devant la Gour royale, ne pré- 
néme déb'f ou de délits connexes, et sentent néanmoins aucun moyen de ter- 
goe l'on de ces deox tribunaux se trouve, miner la procédure, et obligent de pro- 
d'aprés le décret du 23 août 1810, juge voquer un règlement de juges devant la 
d'appel de l'aotre,.le tribonai correction- seule Cour qui puisse en connaître, 
nèl dont les jugemens sont soumis sur G'est ainsi ^ par exemple, qu'il y aura 
l'appel à la censure de ce tribunal, doive Ken à être réglé de juges par la Cour de 
nécessairement s'abstenir et renvoyer l'af- cassation , si , d'un côté , une chambre du 
faire au tribunal du chef-lien ?... Ce n'est conseil d'un tribunal de première instance 
point encore là ce que prescrit le Code ayant renvoyé devant le tribunal correo- 
d'instruction criminelle : la même raison tionnel la connaissance d'un fait qui lui a 
qui s'sppliqae ao cas d'un tribunal de po- paru correctionnel il n'a point été formé 
liceetd un tritnmal correctionnel sim ni- d'opposition a son ordonnance, et que 
tanémenlsaisb^ s'applique encore à cette 
espèce; e( il y a de plus, pour appuyer 
ici aotre opinion , on motif péremptoire (i) Voyez Tari. 54o du Code d'init. crim. 
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cet acte ail ainsi aomût la forée de efaose oinon fût conforme aux règles 
jngée(l)9 et que, ae l'antre le tribunal de la compétence , parée que 
eorreotionnel saisi , regardant le fait roymiee n^oni nos le droU de re 
comme présentant le caractère d'un crime, ieur amiorité tes préeenme ila^V^ 
ne soit déclaré incompétent pour en oon- naus qui ne $eni pas lewn juges 
naître, et que ce jugement n'ait été atta- dan$ l ordre des juridictiome (S) ; , 

Îné par ancnne des parties dans les dâaîs sans doute inutile de ftdre omerré 
e ]a loi (2). en serait de même si , la chambre d 

C'est ainsi que si la chambre correo- sation étant saisie de la connaissai 
tionnelle d'une Cour royale, s'étant trou- l'affiiire avant la chambre des appel 
Tée saisie par appel d'un jugement rendu reoticmneb, les mémee ooftAnàmtio^^^**»^ 
par un tribunal correctionnel du ressort, rencontraient dans les décinons^ et 
avait considéré comme criminel le fait qui core , si l'aSsire , an lien d'èti#M|ri . ^ 
aurait donné lienaux poursuites, et qu'aile la chambre des appels oorrectiondlB*'*^^ 
eût, en conséanence, renvoyé l'affiiire de« la Cour royale, était soumise, par W 
vant un juge a'instruction, comme s'agis« du décret du 2S août 1810, à un trih ^ ^ 
sant d'un eriime prém par le Code pénal, oorrectionnd du chef-Iiea, jngetaT^*' 
mais que la ehambre d'accusation de la dernier ressort sur l'appel en malièrd 
mèose Coor royale, se trouvant ensuite rectionndle. )m^A/uJL/^ 

charg^ de prononcer sur une ordonnance Hais il n'y a point lieu à n%leme 
de prise de corps décernée contre le pré- juges parce qnun tribunal de pel « 

venu par le tribunal de première instance, déclaré qu'un fait porté mal à peopcJui,^ o^yL 
à la suite de l'instruction prescrite par la vaut bai ccmstitnait un crime, et q 
ehambre oorrectkmnelle, conndérât , au Cour royale (chambre d'accusation} , 

oontraire , le fait comme correctionnel; sie de l'affiiire , en a ensuite renv^y |)o«4 — / 
c'est ainsi, dis-je, que, dans ce cas , il y jugement an tribunal correction nri 
aurait encore uen à être réglé de juges ne considérant le fsit que eomart» ui 
parlaCour de cassation, attendu que deux lit :1a raison en est que les deux dëoi^l^^ ^^^ 
arrêts émanés de deux chambres égales reposent sur des élémensdiffiârens,el 
auraientapprécié et qualifié différemment l'arrêt de la Cour royale qui règle la c. ^-^J^-^ 
le même fait. Le règlement déjuges, de pétence, doit recevoir son exécutf^'^ 
la part de la Cour de cassation , serait sauf au tribunal saisi à se déclarer ino . 
mène indispensable en pareil cas, quoi- pèlent, s'il y a Heu; ce qui nèoessitt|^ [^^^ 
que la chambre d'accusation eût renvoyé un règlement de jages, dans le cas o ^ 
l'affiadre devant un trUranal correctionnel déclinaloire aurait acquis la force 
de son ressort , autre qne celui qui aurait chose jugée (4). at^ ^ 

été précédemment investi , et que sa dé- Il est important de remarquer que l( 

(i) Noos •ommes forcés de raisonoer ici d'a-^ de castalion a reconaa qtt^ette avait dû en »g*r 

près la jurisprudence adaptée par la Cour de ainsi. . 

cassation Mr la valeur de ces ordonnances, et * Voyez aossi arrêt de casittioB du 1'*^**^^ 

sur le délai pendant lequel elles peuvent être 1826 et du 7 octobre 1836. (Sirey, ^^^^* ^ \ 

attaquées ; mais voyez ce que nous avons dit, k partie , pag. 34 , et 1827 , i^ partie, pa^. 3oi. j 

cet egaril , au chapitre au Rapport dêê juget -^ Duvergier, . 

^inttrucHon, tome II. (3) Voyez deux arrèU de règlement de juge» 

(2) Voyez un arrêt de règlement de juges, rendus le ^3 juillet et le 21 août 1S12, parla 

reàdii le 5 février i8i3 par la Gourde cassation, Coor de cassation, dans des circonstances de 

dans une espèce semblable. Voyez un autre ar- oette espèce. Cest dans le dernier ds ces srrèia 

rêt de même nature , en date du f avril i8i3. que se trouve eiprtmè le molîf dont nous avosa 

Dans Taflaire qui a donné lieu à ce dernier cru devoir rappeler les termes^ ^ f 

arrêt , la chambre d'accusation de la Cour royale (4) Voyez un arrêt de cassation du 8 août loio» 

avait été requise, par le procureur-général, de •— Mais si un individu avait vainement propo*^ 

réglerla compétence; mais, sur ce réquisitoire, un déclinatoire devant les premiers jugc^»f| 

elle s'était déclarée incompétente, et la Cour qu'il eût pour se pourvoir contre le rejet la <k'<^ 
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Uav€M4sl>fe/MdaréglMMaldtjiigef, il 
^e^rail à» pmir dans le délai ulila pour l'ap- 
pel 2 taat fMf ip jn^eBieiit acqntnBÎi rtulorilé 
de la tkÊÊfj^ée , et le pourroi ea règlement 
de jf^, m mnH plas recerable. (Voyex arrêt 
de r\i k miêi de ja^, seetioa civile , da 3o 
jmrir ffo7i girsj, aa 1617, 1» part^ p. c 1 1.) 
A/ Faja les anéla déjà ciiâ des 5 lévrier et 
1* avril i8i3, eiaae Ibale d'antres srrèto rea- 
dmê dans des cireoaatances aaajogaes. 

Cett tikn q»e, le i4 mars 1816 , la Cour de 
^assatioa a atataé , par Toie de règlement dejw- 
9M« jlaat «ne espèce que les motifs de son airèt 
f OBt soaaatuv. 

hntmuUêrmt^ et le diipoaîtîf de cet aitél 
Msf ainsi coaçua : 

* Attends querordonaance rendue , le 4 juil- 
let 181 5 , par la cliambre du conseil du tribunal 
de première loslance de Beaune , n'ayaît point 
été aitoquée par la veîe de l'opposition; qu'elle 
avaH acqnie ainsi Tsatorité de la chose jugée et 
le caractère dn denier resMrl ; 

» Qn*elle avait produit et consommé son effet 
en saisissaal le frumnal de police de ladite ville 
de Beaosej mais que ce triounal n'en avait pas 
OMtos c omervé le droit d'examiner sa compé- 
iQKe et d^ prononcer conformément à la loi , 
isrt à^aprH les laits de prévention portés dans 
tatife drdonaaacc, sok d'apréi ceux qui pou- 
vaient résalicr de Piastructton faite devant lui ; 
que , cette ÎDstruction ayant établi que les vio- 
lences q|m araient été commises à Beaiine dans 
la soirée du oS juin , offraient le caractère des 
délits prévus dani les paragraphes l^'et II , sec- 
tion r? du titre l», et dans la section II du ti- 
tre II, livre V' du Code pénal , ces violences 
aortaai alors des aUrihations du tribunal de po- 
lic:e , et les autres faits devant , par leur connexité 
aTec ceux-là, être soumis è la même juridiction y 
le tribunal de police de Beaune , en se déclarant 
incompcCeni et en renvoyant devant qui de droit 
par 90Ù jggtmemt du 1 3 juillet , s'était conformé 
aoz règie$ de compétence établies par la loi ; 



de le Yolr 9 no a s enle ment lorsque les tri- 
bnnanx saisis ne ressortissent pas les uns 
âMx autres, mais enoore lorsque', ressor- 
tissant à la même Cour royale , ils oi^l 
rendu des décisions on des Jueeniens oui 
sont devenus définitif , attendu que les 
Cours royales ne pensent pas^ par Tole de 
règlement, dépouiller les jnges naturels 
du délit , de la fonction qu'ils tiennent 
de la Kri (2) y il serait contraire aux règles 
que , lorsque les tribunaux saisis du mèiue 
délit ou de délits connexes dépendent de 
ressorts diSBérens, ils se dessaisissent eux- 
raènMS^pardesrenToispursetsimples^dela 



» Que la seooade ordonnance rendue le 16 
juillet par ladite chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Beaune, en divisant 
pour lapoursuite , des faits connexes , a méconnu 
les règles d'instruction et de jugement qui de- 
vaient servir de base aa règlement da b com- 
pétence $ auns qae cette ordonnance, a'ayaat 
pas Boa plas été attaquée par la voie de Foppo- 
sition, ne pent pas être réformée par la tbar 
royale, qu'il n'appartient pas non plus à cette 
Cour de lever les obstacles oui s'opposent aa 
cours de lajuslice par la voiea'un règlement de 
jnges , conformément A Fart. 54o du Code d'in- 
struction criminelle , puisque Paffàire ne pré- 
sente aacna des cas qui sont déterminés par cet 
article } qu'il y a donc lien à Fexerciœ da pou* 
voir quê la Maccordê â la C9wt dâ caêêatiandamê 
toutêt lêê ctrocnsiancêë où le droit de régler 4ee 
confiite n'eet pae espreeeément attribué à urne aU' 
trê autorité : 

» Diaprés ces motHli, la Cour, convertissant 
ea demande en règlement déjuges la demande 
en cassation formée par le procurenr-cénéral 
près la Cou r royale de Dijon con tre l'arrêt de cette 
Cour du 8 février dernier, sans avoir égard aux 
deux ordonnances rendues les 4 et 18 juillet i8i5 
par la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Beaune , non plus qu'au susdit 
arrêt rendu le 8 lévrier par la Cour royale de 
Dijon , lesquels ordonnances et arrêt seront ré- 
putés comme non-avenus, renvoie les pièces et 
les prévenus devant le tribunal de police correc- 
tionnelle de Beaune, pour y être instruit et pro- 
noncé conformément à la loi 5 

» Ordonne, etc. a 

Une observation qui ne doit pas être négligée , 
c'est qu'il résulte de cet arrêt que c'est à la Cour 
de cassation «ju'il appartient de prononoer les 
réglemens de juges , toutes les fois que le droit 
de régler les conflits n'est pas espreteément at- 
tribué k une autre auforité. 

(a) Voyez ranrôt du ai août 1812, cité plw» 
haut. 
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connaisaaiioe dm aSeiîpet qm sont portées lien » dis-je, qm forme le ooiD|4£iBent 
deraat eux à raison d'une des trois cir* juridiction de cette Cour en itÉtière <lo 
constances qui les rendent eompétens, et compétence : elle examine , en cas <le 
ce renvoi ne peut être prononcé qne par conflit entre les tribunaux ^Mîmin m ett 
la Cour de cassation (1). la juridiction d'exception, a qui Fixi— 
. Outre les cas que nous Tenons de rap- struction et le jugemont doiveai apparie^ 
peler 9 il y a également lieu à être réglé nir d'après les règles générales. DÛns mxe 
«. . da juges par la Cour de cassation , circonstance remarquable ou un conaeil 
.<.^^ ^ lorsqu'un tribunal militaire ou mari- de guerre s'était emparé d'une affinire 
lime y ou Qa officier de police mili- soumise à une Cour spéciale, en enlevauxt 
taire , d'une part ; et , de l'autre , une des prisons civiles où ils avaient été <m»«»— 
Cour royale , d'assises , ou même une duits , les prévenus d'un crime de la 
Cour prévôtale pendant que cette jiuri- compétence de cette Cour, ei avait ja^?^ 
diction existait ou si elle Âait légalement ces prévenus^ pour les favoriser > dtiaalgntf 
rétablie (2), un tribunal jugeant correc- les réclamations de la Cour spéciale , sous 
tionnellement , un tribunal de police , ou prétexte qu'en leur qualité de railitaôres 
un juge d'instruction , sont saisis de la ils étaient justiciables des tribunaux mW 
Connaissance du même crime ou du litaires, on a vu la Cour de cassation don- 
même délit, ou de crimes ou de délits ner un grand exemple de la nature et de 
connexes , ou de la même contraven- l'étendue de ses pouToirs, en annulant 
tion (3), et les règles qui s'appliquent le jugement rendupar le conseil de pierre, 
aux conHits positifs et aux conflits néga- eien remettant sous la juridiction cie iwt 
tifs résultant do décisions des tribunaux Cour spéciale y en état de prévention , l&a 
ordinaires , sont également applicables individus dont le jugement avait ét^ 
à ceux qui sont le résultat de procédures déféré mal à propos à un tribunal militaire 
et de décisions incompatibles^ dont les par l'efiet d'un abus de pouvoir et d'un 
unes appartiennent a des tribunaux ordi- acte de violence (5). 
naires^ et les autres à des tribunaux On l'a vue dans une autre circonstanoCy 
dfexception (4). C'est cette attribution , statuant par "voîe de règlement déjuges, 
comlnnée avec celle qui soumet à la sur le pourvoi d'un procureur-général 
censure de la Cour de cassation tous les près d'une Cour royale, annuler le juge- 
actes judiciaires contraires à la loi, de ment rendu par un conseil de guerre qui, 
quelques tribunauxqu'ils émanent, pourvu sous prétexte et par abus de l'éUit de siège 
qil'ils lui soient dénoncés par ordre du où une ville était placée, s'était empwré 
ministre de la justice ^ c'est cette attriba- de la procédure dirigée oontre un citoyea 

(i) Voyez UD arrêt de cassation du t6 octobre nément cette juridictioa , et ^oiqu*il en pût 

i8ia, *« Dans respèce , un juge d'instruction être de même, si cette juridiction venait encore 

dans le ressort de la Cour de Limoges , étant k être rétablie , c'est pourtant k la Cour de caa- 

saisi d'une instruction relative à un crime de sation , et à elle seule , qu'il appartiendrait d'y 

fausse monnaie y avait reconnu que des indivi- statuer, si cette Cour se Ironvait en ooncur- 

dus accusés d'avoir pris pari k la même fabrica- ronce avec des tribunaux militaires , pour l'in- 

tion , 'étaient traduits devant une Cour d'assises slructiofi ou le jugement d'une affaire , comme 

dans le ressort d'une autre Cour, et il avait rcn- aussi dans le cas où deux Cours priévôtales qui 

voyé devant le procureur du Roi prés celte ne seraient pas du même ressort de la Cour 

Cour. La Cour de cassation , sans avoir égard au royale , seraient saisies en même temps du même 

renvoi ordonné , statuant par règlement de Ju- délit ou de dôSits connexes. 




pas nabiluellemcnt la compétence 

prévôtale , d'après les dispositions de la loi du (5) Voyez un arrêt de cassation en date du 

20 décembre i8i5y qui avait établi momenta- 12 février i8i3. 



F 



>- • -^ 



CBAP. t*. K lA COUR M CAflSATKMr. CD 

lilitaÎTO mis en accnm^oo par «sa sur le tribuiial dew>iii : qtiaat aux acte» 

Covr renfile eomipe préTenq de liQi,el émanés cle^k Cour, du tribunal ou du 

FuTnit jugé sur ce foit. La Cour de cassa- nuigiiitrat qui se tronre chargé de con- 

tioa en ri^arant nul el non avettu le naître de raflUre, la Cour de cassation 

jaKemeut Biilitaire giit avait mèêous tëc-- n'a point à s'en occuper a cet instant^ 

cuaé, reoToya VaCEsire et leprérenn, a» attendu que c'est à celte Cour ou à ce 

état d^acauaêUm , derant une €our d'as- tribunal à régulariser la procédure (3). « « 

fliB«a (1). Si) dans l'interraUe de la demande en v^ ^ 

Par un arrêt i^us léeent^ Ja Cour de règlement de juges et de la décision de la « -^ t^ 

«snasitiba, toujours parla Toie de régie- Cour de cassation» le tribunal ou le juge ^ * 

UMBS de înges , a renToré dcTunt le coq- dessaisi par elle arait rendu des jngemens 

aaifdeTéTisîon delà 15*dirision militaire ou fait des actes d'instruction et de pror 

Feramen d'nn jagencnt renëa par un cédnre y ils devraient être réputés non 

eonsevi de goerre pemanent de la 10* ateaus, et ne pourraient recevoir aucune 

diirisloii, iMMiCrsdaaiiKtaires convaincus espèce d'exécution, puisqu'ils seraient 

de faux. Geji^fBBieni a-vait d'aberd été émanés d'une autorité dés-lors légalement 

annulé par la conseil de rérision de oette déclarée sans pouToir, et que l'affiiiredoil 

n&éme dîvinM, soua le prétexte que le être portée devant le tribunal ou le juge 

délit état! ie Ja coospélence de la Cour qui reste saisi y dans Tétat où elle se 

apéeiafe cxlraérdinaire de Fftris ; et les trouve, d'après l'arrêt de la Cour de cas- 

linJuaiBi avaient été ren-vofés devant la sation. 

jurMettOB cÎTile: mais, la Charte ayant II résulte de renserable des dispositions 

aMr toutes lea juridictions ex traordinai- du Code, que, pour qu'il y ait lieu à 

les, et ks jugea ordinaires civils étant règlement déjuges, il faut nécessairement 

ineompétais pour eonnaitre des délits qu'une procédure soit commencée, et 

CQsnmii par des militaires êouê les dra* qu'elle le soit de la part de deux ou plu- 

Mmur, ces jages aTaient eox-viêmes re- sieurs tribunaux ou magistrats: ce n'est 

fusé de connaître dn Sût ; d'où résultait que par des actes que le conflit peut s'é- 

un œaflit négaiif. C'est dans cet état que tablir; et lors même que le règlement de 

il Cour de oaasatioa a renvoyé l'affiiire juges devient nécessaire à raison du refus 

devant le conseil de rérision d'une autre que font les tribunaux de connaître de 

division , en annultnt le jugmnent du raffiiire qui est portée derant eux , le 

prenner conseil de révision, en fiiisant conflit négatif ne peut reposer que sur les 

re v i v re an* oontnîrele jugeaient annulé ordonnances, les décisions ou les jugemens 

dn conseil de guerre priadtivemeat rendu par lesqueb les tribunaux ont décliné leur 

contre les â ccmlê ( ce qui, jePaTOue, compétence. 

me parait fort extraordinaire } , et an Im demandes en règlement de juges 

déelm nmi pf'ii r e pretmaH ioui son effet (2). peuvent être formées sur le conflit qui 

lorsque la Cour de cassation se trouTO s'élève, par les oflkiers du ministère pu- 

joEge d'un conflit, elle doit statuer sur blio près les tribunaux qui, se trouvant 

tons les arrêta , jngemens ou autres actes saisis suraultanément, instruisent la pro- 

qni pourraient avoir été ftiits par la Cour, cédure ou déclinent leur compétence, 

letribonal on lemagistrat qu'elle dessaisit, ainsi que par le prévenu ou raccusé, ou 

Ceux de eea actes qui n'ont pas été annu- par la partie civile. Chacune des parties 

lés, restent joints an procès comme r^i- intéressées au jugement de l'affaire a un 

seigneaiens , sans que le tribunal à qui droit égal pour provoquer le règlement 

demeure l'instruction puisse les anéantir, sans lequel le jugement resterait indécis, 

il n'a aucune juridiction à exercer ou serait rendu par deux tribunaux , ce 



(i) Yoju un arrêt de caMatioD du ai sep- (a) Voyez un arrêt de caMalion en date du 
tembre iSiSy scefion criminelle. (Slrey, an 22 nars i8i6. 
2816 !'• partie , pas* '^^* ) (^) ^^7^ ^^t 536 du Code d'inai. crim. 
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qui «si ëgalament iMMiptlibla 9lvûo k obneiui 49 om i^kiert doit esfirâar les ^^^^ 
bonaeadniiiiiitnitîondelajiiiUoe(l). motifs et les coosidéntioiu Po|ns à 

Le Code d'inslraolion oriminelle a ^éirlé éclairer la reUgion de la Cour de oatiatioa » 

la prooédare qui doit «Toir lieu de- »ur le régleraeat à proiioiiefl|^ et que U ^^^ 

Tant la Cour de cassation en matière de requête doit être accompagnée des pièces « 

règlement de juges. La partie qui Teut àa la procédure. jui 
obtenir le régleioent doit présenter re- L ^rréi de soti compiunifué , lorsque la ^ 
quête, et y joindre les pièces à l'appui de Cour de cassaUon se détermine à suiTro t- 
sa demande. U section criminelle de la <»^'« marche, doit faire nentioa aom- m 




a 

t 



pourraient «voir intérêt à contredire la *»"» '««l"' '« P>èoe» et les aVi» notivës , 
demande en r^eœent de juge» et à faire «wat apporte* au greSo (6) : cette pré- 
valoir des roorens contraires A ceux qui «autwn Mt ladupensable pour préreoir 
ont été prodniU, ou ordonner que la re- •«» retard» uuUles; et oomiue cett« di»r 
quête et les pièces y jointes seront com- pwtion s'applique spéualement aux oft. 
Bianiqnées aux parties (2). ««» "« ministère pubUc, que le terme 

lorsque la Cour decassationcroit devoir Po«» ^»PP»P» despièoesdoit nécesaaire- 
ordonner la communication, si la demande "«°* **" "î**^ '**.?"'î^ * ^«H""» •«» 
en règlement a été formée par le prévenu 1*'^»' «P"? »• noUficaUon do l'arrêt de 
ou par l'accusé, ou par la^rtie civUe, f*f «««»«»«•*<> délai que leur aeoowlo .^ 
rarfet doit enjoindreàchacurdes officiers ^ ^'^ P»»f P'<^,"»f ^ «"«T»?" » » «"f» ? 
du ministère iublic près lesautoritésjndi- «» ont et quU nast pas vmsemblabla 
claires ooncuVremment saisies, de trans- ?«» ^^^"^ «•« «-«t'oa fixe jamais ai» 
mettre les pièces du procès engagé devant **'™» Î?*P ««f* ' «»«f.'¥e ne paraît pw 
le tribunal ou le juge auprès duquel ik se «»«s«pbble de donner Ueu à aucune obseiv 

trouvent placés, et d'y Joindre leur avis ^^^ '■ ""^T^?'*"/ ^ î**"^ ^'iT 
motivé st^e conflit et sur l'avantage ou «"»"»*»"» ? <>el?i fixé pamjssaU losuffi. 

Pinconvénient quHl peut y avoir à laisser •«*' ^ P"»"f «« <»«»«* «»•.«>» «"•«ft 
nnstmctionetleiuéementàcetribunal, i*n iamader U. proioogalion, serait 
ou à le déponiller'de I*, connaissance de «"tonsee sans do«tc a en former bi 
rafbire (S). mmutae; mais elle devrait, je croa, la 

,, fiùre daM le délai de trois jours • depaia 

Si k demande a été faite par lun de U notification de l'arrêt do jm« cwiwiim- 
ces officiers, 1 arrêt doit ordonner a lau- -^ /g), gj i^ ^^ intéressée. nécligeaU 
tre de twnsmeUre les pièces et son avis ^ f^,^^^ ^^^tte demande en proro^on , 
motivé (4). ^i qu'elle ne pût produire ses mojrens dans 

Si la demande avait été fsite en même le délai , l'arrêt qui interviendrai! défini* 
temps par les officiers du ministère public tivemont sur le règlement de juges , na 
près les divers tribnnanx saisis, l'arrêt pounoait pas être attaqué par la . voie da 
qui ordonnerait la communication aux ropposition, et serait réputé oontradio- 
parties , n'aurait aueune injonction à toire, puisqu'aucuo arrêt rendu après un 
I, puisque la requête présentée paf arrêt de so># camiMMmftié dûment exécuté 



^i) Voyez srL 629 du Code d'iost. criminelle, même iigonclioo aux dirert ollioiert du miuii^ 
, . „ - Q ., .j Icre public pré« de ces tribunaux, 

(aj Voycx art. 5a8 tM. (5j y^y^ ^^^^ 53 j ^ ^^^ ^.j^j criminelle. 

(3) Voyex art. 629 iM. («{ ^îf^îlia ? ^J^ dernière parUe des 

^ ^ ^ ^ srtMïlet 53i et 653 du Code, du c^piM U, ti- 



t 

a 

SI 

e: 

ï 

k 



<leui 



(4) Voyex art. 53o ibid. — S*il y svaît plue de tre III de oe Code , et de Tarticla 373 , qui fixe 
ux tribunaux saMs, rarrêC devrAitconleair la en général, le délai du recourt en caiwation. 
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a» peat ètreatla^pé fn la ir<»e de l^op- use en ecoam t îo n était dUHà readu au 
pontion fl). moment de la uotifieaUon de l'arrêt de 

L'arrêt de soit e ^mmu m i am é doit être êêù co mmm m î qué (6) : mais dans aoenn cas 
■olifié anTmprtiegy o'eat à di re , à ïottr il ne doit être sursis aax actes et aux pro- 
cier dumioistère ^oblic près It Cour oa cédares oonsenratoires et d'instmotion , 
le tribona), oa lemafpatrat deMUiî ^aupré» parce que ces actes et ces informationa 
Tenu ou à l'accuaé, et a la partie civile, sont dans Tintërêt commun de la société 
t'îl y en a une. lia notifieatioo peut être et des parties, qu'il ne peut en rësvUer ^ \ » 
fadte soit à la penenne, soît an domicile aucune lésion , et qu'il importe de ne rien ' -^ - 
au ptévenu <ra de Faocmé, on de la partie négliger pour que les retards nécessaires 
ÔTâe; ei ai ceit» partie oa Je préTenuqm qu'entraîne le règlement déjuges, ne 
at «erait paa en état d'anestation , n'avait éissent pas dépérir les preuves soit â la 

r;ëla de domicile dtasies eaa où la loi charge, soit à la décharge du prévenu ou 
y obUf^e f2)i ib aepoorraîent iias, en de l'accusé (7). 
aUéfi^uaiàt nUériavaBent le dëfiiut de La loi ne s'explique pas sur la question 
BoiifiGaUondefjnéide aeti eommum'qué, de savoir si la demande en règlement de 
prétendre qaaee< arrêt n'a pasétédâment juges, et la notification qui en serait faite, 
exéenlé à Jbar^sard (3)« ou la connaissance qui serait donnée au 

Lorsque i» prévenu eat détenu, et que magistrat ou an tribunal saisi, de la for* 
le réghwaarf de jo^es a été provoqué par mation de cette demande , oblige ou auto- 
le ■noâtérepablic, la lecture qui lui est rise le tribunal à surseoir le jugement sur 
doaadv de f arrêt par le greflkr, tient lieu le fond : mais le silence de la loi laisse 
dr Mdfiestîon^ poanru que le procès* évidemment cette question sous l'infloen- 
larfaal ad ooaatate cette lecture soit ce des règles communes ; et si le tribu- 
i^Aédekiy on qu'il y soit fait mention nalsaisia la connaissance qu'une demande 
de son refos on de son incapacité de en règlement de juges est formée dans 
ngner (4). Cette notification doit être nneaffiiireactuellement soumise à sa déci- 
futepir lea soina de Tofliçîer du minis- sion, il doit apprécier les motifs allégués, 
lève pobUc près le tribunal qui reste si on les lui retrace, et passer outre au * 



iarerti, a la diligence du procureur gêné* jugement, ou suspendre, suivant qu'il le 

fsien la Conr de cassation, et par Tinter^ juge oonvenable, et sauf aux parties inté- 

médiaire du miaistn secrétaire d'Ëtat de ressées a se pourvoir par les Toies de droit 

la juaiioe, à qui Varrèt et les pièces sont et dans les délais de la loi contre sa déci- 

tfansvnîa de b Cour de cassation , pour sion , attoidu que si elles négligeaient 

qu'il en faaae le renvoi à qui de droit (5). cette précaution, le sursis n'étant point 

La nedfieatioa de l'arrêt de $oii corn- de droit en pareille occasion, qudles que 

m um çmé eaqNUle de phm dtrûii sursis an soient les circonstances qui ont pu déter* 

ingem en t do procès, devant quelque tri- miner la demande en règlement , les juge- 

muiaJderapraision qu'il soit porté; et en mens n'en seraient pas moins susceptibles 

Bsliére èriminelle , U est également sur- d'exécution aussitôt qu'ils auraient acquis 

skde drmi à la niiseen aooosatiou, si elle la force de chose jugée, ^uand même la 

n'est paa encore prononcée, et à lafbrma« demande en règlement viendrait ensuite 

tiondu jury dans les Cours d'assises (on i àêtre accueillie. 

l'examen dana les Cours spéciales ou pré- Cependant, si un tribunal saisi peut 
-vMalea, pendant j'existeace de ces juri- passer outre, malgré la connaissance qui 
d'exception) , lorsque l'arrêt de lui est donnée d'une demande en règle- 



(i) Voyez art. S5j da Code d'inslructioa cri- qui le rappelle. Voyez aussi , dans ce chapitre y 

mioeUe, et te que j'ai dit plus bas dans cette la section de* Demandée en caêtaiion. 

•^**?î; ' . .« x^.. (5) Voyeiarl.63iduCoded*inst.crimiDeMe. 

M Vcjaleê arL€8ei ia4ôW. )[ ' 

(3) Argmeni tiré de» art, 535 et 53; ibid. (^) ^ ^^Y^ **^- 

i4) Yaya article 4i8 Uid. et Tartide 63t (7) VoyeifMe^ 
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qu'il fait des pièces et de son avis (1). eas le prévenu devrait être adnib à se 
Nous avons remarqué, à la section de$ pourvoir par oppotitkm, S'il en était aa- 
Demandes en cassaHonj que la fixation du trement , le prévenu se trouverait être 
délai de dix jours accorué par la loi pour réglé de juges sans avoir été entendu; et 
faire le dépôt de la requête , indique seu- la loi veut précisément le contraire. Tou- 
lement que l'envoi des pièces ne doit pas tefois il ne faut pas oonolure de ce que 
être suspendu au-delà de ce terme , mais nous disons ici , que eliacun des prévenus 




par Tintermédiaire du gre£Fe du tri- à quereller l'arrêt sur le règlement 

bunal qui a rendu l'arrêt, soit par le dé- juges , parce que l'arrêt de êoit eommimt- 

pôt direct au greffe de la Cour de cassa- que ne lui aurait pas été notifié person- 

tion ; et ce que nous avons dit pour la nellement ; le but de la loi est rempli , 

requête en cassation est également ap- pourvu qu'un prévenu ou des prévenus 

plîcable au mémoire qui contient les étant déjà désignés, l'arrêt de soiteom- 

moyens des parties sur les conflits; mais muniqué leur iiit été notifié, et que les 



(i) Voyez art. 53i du Code d'inilruction cri- (a) Voyci art. 626 do Code d'inil. crhninclk. 
niinclle , qui rappelle le chapitre II , titre 111 du 
Ijv, II. Voycx aussi l'article 4aa do Code. (3) Voyci art. 557 ibid. 
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ment de juges formai dans l'affiiire dont on sait que, dans cette dernièrepatière , * i 
il s'occupe, si l'usage de cette faculté est la Cour de cassation ne prononél que sur 
nécessaire pour prévenir , dans une foule mémoires, que les parties n'oht pas, ::? 
de circonstances, les dangereux e£Eetsqui comme pour les demandes QÉIcnssalion, 
pourraient résulter de demandes de cette la faculté défaire développer a l'audience 
espèce formées indiscrètement , il me les moyens dont elles veulent faire unge, 
semble que, lorsque le ministère public a et que la produotion du mémoire est la 
formé lui-même la demande en régie- seule voie qui leur soit ouverte pour la 
ment, et qu'il en donne connaissance au défense de leurs dreks (2). 
tribunal, le jugement doit nécessairement II est même d'autant plus important 
être suspendu* Au reste, il est d'usage, ponr les parties de ne pas aéglîger cette 
en pareil cas, que toutes les i^èces de la voie, que, lorsqu'il a été rendu par la 
procédure soient jointes à la demande en Cour de cassation un arrêt de soit cmsmi»- 
réglemeut de juges; et la décision se «tçiié sur ime demande en règlement de 
trouve alors nécouairement suspendue , juges, et que cet arrêt a reçu sonefiécu- 
puisque le tribunal ne peut pas prononcer tion , les arrêts qui ▼iennent enseîle à 
sans que la procédiure lui soit servie. être rendus sont réputés confradict(Nres 

Le prévenu, l'accusé ou la partie civile et ne peuvent pas être attaqoësi par oppo- 
peuvent présenter leurs moyens sur le sition, qtiand même les parties, dûmeiA 
oonfiit , et la loi leur accorde, à cet eflfet, avertie$, n'auraient pas produit de nié- 
un délai de dix jours , depuis la ^otifica- moires, et que ces airêts sont , en eons^ 
•tion qui leur a été faite de l'arrêt do ^ait quenee, définitif et irrévocables (S). 
€ommuniqué, pour déposer au greffe de la Cependant , si au moment de l'arréC de 
Cour ou du tribunal saisi la requête qui $oii communiqué, le prévenu n'était pas 
contient ces moyens : le greffier est tenu désigné nominativement dans les pièces 
de leur donner un récépissé ou une re- du procès, il parait évident que , malgré 
connaissance de cette requête, comme cet arrêt, oelui qui interviendrait sur le 
cela se pratique lors du tiépôt de la re- règlement de juges ne pourrait pas être 
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aoyen» tenu* ptir celle partie ûent pu ment ) , éla domicile dans le lien où si^ge 

itre ^ygmi»f ou qu'elle ait été mite en i'wne des au1mitê8jnéiciaire$ tu eon/Ki (5)^ 

dcmeare de les |»odoire. et à déftint de cette élection y ils ne pen- 

Si y an ^0 d'ordonner la eommanici- vent pas esciper de ce qu'on' ne leur au- 

tion des netifs de la demande en réfle- rait pas fait les communications prescrites 

ment de jages j la Gonr de canatioB croit par les loîs^ et la partie qai poursuit le 

deroir statuer sur la simple raqaéie de la règlement en est dispensée à leur égard (6>. 

partie qaî proToqne le r^iaaent y rarrèt 11 résulte de celte disposition que «l« le 

qm inlenient doit étie nctifié dans la prérenu on même l'accusé, quoique non 

Nrme fae nous aïoos pr écé de mment in- arrêtés ^ araient fait préeédemmeot élec- 

digaég pour les anéCs Je sait com mwm lion de domicile > le poursuivant serait 

fW^ij : la noUfioaliaaesIfidteaux mêmes obligé de leur notifier l'arrêt de régle*- 

pêiUe^y c'«st-à*d£re,iJ'officierdBminis* ment ^ et l'opposition qu'ils y feraient 

iére piÂ>lto prés Is Qmr, le tribunal <ni le serait reoevable, si elle était ftiite dans 

maf^irat desmio par râirèl de régie- les délais , et que même ils seraient admis 

menl , au préreH on à raecuaé , et à la â former oppetition , en ftiîsant dans les 

partie civife^fiff en aune (2). mêmes délais une élection de domicile 

lie préfeoB M ^accusé et la partie errile depuis l'arrêt de règlement. Mais comme 

pearent fimar opposilioii à Tarrèt de il ne peut pas y avoir lieç de notifier cet 

réglepcel fd a àé rendu, ma» qu'ils arrêt à une partie qui n'est pas détenue, 

aient éâ^ppelés à présenter leursmoyens; ou qui n'a pas de domicile connu , ce 

la lar iesr aeoorde , pour former cette délai , au Ben de courir du jour de la no- 

ijppnsîtioo, un délai de trois jours francs tificalion y courrait nécessairement alors 

i^ois la notificatkm ; et les formalités du jour de la prononeiation de l'arrêt, et 

preseritopoor les demandes en cassation il serait, en général , impossible de faire 

sont dédarées applicables aux oppositions oelte élection de domicile dans le délai 

dont il s'agit (3). Tontefob on ne doit pas déterminé, du moins lorsqu'il s'agit d'un 

ranger parmi ces formalitéa rebligation- règlement de juges prononcé par la Cour 

inpoice anx parties, en matière oorree- de cassation, à moins que Taote d'élection 

tîaaadle on Âe police, de consigner une de domicile ne fût reçu au greffe même 

anende; on n'allègue point ici des vices de celle Cour, ce qui- ne parait pas probibo 

de forme csontre un arrêt rendu, comme par la loi, et notifié ensuite a la partie 

cda a lieu lorsqu'on se pourvoit en cassa- qui poursuit le règlement. 

lion V on a' oppose senlemèul à l'exéeotion L'opposition formée contre un arrêt de 

d'un arrêt qui a prononcé sans que la règlement suspend de plein droit Vexécu" 

partie oppasante ait été entendue. lion de cet arrêt, comme la notification 

La loi n'admet point pourtant au bènè* de l'arrêt de sait cotnfnuniqué suspend la 

fice de l'opposition le prévenu qui n'est mise en accusation , ou l'examen , ou' le 

point en arrestation, l'accusé qui n'est jugement; et l'inscription de l'opposition 

pis retenu dans la maison de justice (4), sur les registres du grefie suffit pour que le 

et la partie civile, s'ils n'ont point, anlè- tribunal doive s'abstenir de passer outre, 

rieareoDient on dans le délai de trois jours puisque la question de compétence est en- 

{le même que celui qui leur est accordé oore indécise. 

pour former opposition à l'arrêt dérègle- Mais la loi ayant fixé des règles et des 

(i) Voyez art 533 du Gode d'intl. erim., et ce parce que P accusé doit , en général , être placé 

que j'ai dit cî-desaus , page 6o. dans celte maison ; mais, dans quelque prison 

(a) Voyei arl. 66a du Code. q"*»l «oit détenu et à la diipoaition de la justice . 

)Jx ,r e«9 ji /^ j j*- . • pourru qu'il le soit sous une désignation qui 

(3j Voya art. 633 du Code d instruction cri- L^ietti de le reconnaître, il peut être admU k 

miaeffe ; foyez ansfi ce qui a été dit ci-dessus j fouler opposition. 
§ection des Demandes sn cassation. ^5% y^^^^ ,^| 535 j„ Code d*inst. crimlneHc 



(4) L» loi désigne ici la maison de justice, (6) Voyez tMtf. 



(5) 
(6) 
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délais poDrl^Dppo«tioll9 aile tribanal saisi été formé d*(qppodtioa, ou aprit «fu'li a 

peDSO que oet règles ont étéTÎoléeSy que ces été sUiaé sur ToppositioB, règleai-ils la 

délais n'ont pas été observés y est-il fondé compétence d'une manière tellcsmaal ab- 

i retenir la connaissance de l'aflbire, et à solue et irréyocable^ que le tiibuiial saisi 

juger? «... ne puisse plus décliner sa eompéteiioe?.. . 

La question doit être résolue négative- Il r a unedistinctioiià faire à œt égard. 
ment. En eflEet , la voie de l'opposition est Si raAire n'a pas clmgé de nature do- 
aatarisée par la loi^ et cette opposition puis le rendement déjuges^ le tribunal saisi 
suspendant l'exécution de l'arrêt de ré- ne peut plns> en alléguant une incompé- 
glanent, c'est à la Cour seule qui a rendu tence reiaiive , s'abstenir de prononcer; 
l'arrêt à connaître de cette opposition et maàs ai l'incompétence est aètoina , Bi, par 
à statuer sur sa validité au fond , comma exemplcyraffidre étant renv<^ée devant mi 
sur la régularité sous le rapport des for- tribunal correctionnel, des dreooslanees 
mes; et le tribunal investi par l'arrêt de aouvellesluidonnentlecaractèredecrinie, 
règlement , statuant sur l'offposition ou oe tribunal est non-seulement autorisé i 
sur le fond, en oonsidérant l'oppositioa ae déclarer incompétent, mais il y est 
comme non avenue, excéderait évidem* même obligé, parce que les arrêtt de re- 
nient, à cette époque, les bornes de sa i^^ment ne penv^it pas changer Perdre 
coaip^ençe et fie ses pouvoirs, quel que des juridictions tel qu'il est établi par les 
dût être , en dernière analyse , Le sort de lois , ni eonférer à un tril^onal une com- 
cet£ê opposition. pétence étrangère è ses attributions. 

La partie civile, le prévenu on l'accusé Ibis il importe de remarquer, à cette 

qui succombe dans une demande en ré- oeeasioa, que si le conflit sur lequel ii 

glement de juges qu'il a introduite^ peut aurait été statué, résultait de ce quedeux 

être condamné à une amende. C'est une Cours (2) auraient qualifié diversement 

faculté que la loi accorde à la Cour ou an un fait , l'une en le considérant comroede 

tribunal qui prononce sur la demande , la compétence du trUMinal oorreetionnel, 

et dont les magistrats doivent user sui- et l'autre, comme donoant Heu à des pour- 

vant leur conscience et les circonstances, suites criminelles, la Cour de cassation 

Erticolières de raSàire. La quotité de devant , en pareil cas , fixer elle-mêrae la 

monde est arbitraire, pourvu qu'elle qualification du fait, la Cour ou le tribu- 

n'excède pas la somme de trois cents nal saisi devrait procéder suivant celte 

francs : la moitié de cette amende est pro- qualification • 

noncéeau profit de la partie (1), c'est-à- La question s'est présmtée dans une 

dire , au profit du préveau ou de l'aceusé, ciroonstanoe où deux Cours royales 

si la demande de règlement a été formée avaient ainsi considéré le même ftdt, l'une 

par la partie civile, et au profit de la comme un délit, et TauCue comme un 

partie civile , si c'est le prévenu ou l'ao- crime. La Cour de cassation reconnut 

ousé qui a introduit la demande; l'autre qu'il en résultait un conflit qui donnait 

moitié de l'amende es| au profit du tré- lieu àunré^ement déjuges; elle qualifia 

sor public. le fait, qui lui parut avoir le caractère da 

On sait qu'en aucun cas le ministère crime; elle renvoya , en conséquence, 

public ne peut être condamné à l'amende l'instruction devant une troisième Cour* 

ni aux frais de la procédure, sauf la prise royale, chambre des mises en accusation, 

à partie. pour qu'il fût procédé comme au cas dé pré- 

Les arrêts de règlement qui ont vidé le veuiion de crime (3); et ce qui a eu lieu 
conflit, après un arrêt de eoii cotnmuni- en cette circoâstance , doit servir de ré- 
gné ou sur simple requête , sans qu'il ait gle pour les cas analogues. 



(i^ Voyez art 54i du Code d'insL crim. (3) Voyez on arrêt de cassation du i3 mars 

(a) Il en serait de même de deux tribunaux i8i2w (Sirey, an i8i3, pag. aïo. } 
ju^fcaot en dernier ressort. 
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tkmM n^MDt exaunné dans cette seo- boiMiix de poUce d^'arrondiMcment de 
lîoa <{iie ki eu où, les Cck^b et 7es tri- ce tribonal^ tfoi te troiiTeiit mm de la 
boMiœc aûÔB ne reasortiamit point hi connaissanœ de k même oontraYentioii 
wêb aux «iitftes, il y a lie« à être réglé de oa de oontraTentiont connexes (2). 

(jnipes park Cour de caMatian ; mak en Ce droit appartient à k Gonr rorak 
nit y et ugm aTaB8^t,*qae ki nf^kmena lorsque k conflit existe entre deux tnbo- 
de juges sont né c e ita îres knfae des tri- nanxdepoUœ qui ressortissentàdestrikoH 
kuinox, q«ok|ixe lesscH^ÎHkat ks «ns aux naax différens dans k ressort de k m Ame 
antres, amt et retêimi saiss de k conTiais» Cour (3). 

aanee iPnn même dâil «■ de délita oon- Le recours en cassation est rëserré aux 
nexai. parties oontre ces arrêts ou jogemens de 

la Coiiir TOfyale^est ikfs inTeatie du réclenient (4). 

iMt de pr<iiKineerki!^|kiDent déjuges, Mak lorsqu'il s'agit d'un tribunal de 

fia s'agit de ûsm k compétence entre polioe et d'un tribunal correctionnel du 

deux S^igQs dluffrodâiD on deax tribu» ressort de k même Cour, comme k Cour 

nsrttx de pr eaii é ro iostanee de son res* royak n'a point de juridiction sur les ac- 

sort ^1). tes de ces tribunaux oui établissent le 

Ce dbnoil éeMffemmnt est coaftré au conflit, le règlement de juges ne peut 

tnboaal db/neonère instance, lorsqu'il alors être prononcé que par k Cour de 

s'agit d'os ooflit sorrenii entre deux tri- cassation , attendu que , dans ce cas , ni 



(t) Vojei art. 54o dn Coda d'iattrae^D cri- d'arroadiitaiiieBl, cet article Teot qae la Coer 

■melk. — Une Cour royale, en annolant une de cataatioo renroîe derant des Court ou trîbu- 

Jécision f sa tribunal de première iniCance qui aaux autres que ceux qui ont jugé ; que le 

I dèienoiK la ooaipéteace ou déclaré qu'il n'y droit d'exclure de la connaissance de la cause 




que 

/en doute beaucoup , i« parce qu'en matière de police correctionnelle, nul à l'égard des tribu- 
lépretsîoii k revtoi d'an tribunal à un autre naux de plus de cinq juges, restreint pour les 
pour came de taspicîsB légilime n'appartient , autres aux cas très-rares de réibrmation , ne 




tion ; a* parce 
ei que ce mode 

ratt que k «enrice de la oolice eorrectionneile de la Cour royale de Rennes , il avait été risi- 
•erail eof rave dans les tribunaux de trois juges, blement déterminé par la considération en fait 
G^wadant m arrêt delà Cour royale de Rennes du nombre des juges du tribunal de Saint- 
fajaaf aissi ordonné, en 1819, dans l'affaire Brieux, permettant de composer de juges di- 
des Dosasée BaouH, MordeUt et autres, cpii fers ks chambres du conseil et correctionnelle ; 
cfsîi aoumise au tribunal de Saiat-Brienx , on et que sa décision , ainsi particularisée , ne pou- 
penea qu'il n'y avait pas lieu â cassation; et vait présenter de violation de principes donnant 
poar le décider ainsi, on considéra que le ren- ouverture à cassation. 
voi devint d'autres joges que ceux dont le ju- 
gement est réformé, est conforme aux principes (2) Voyez art. 54o du Code d'inst. erim. 
de l'équité natorelleetde la justice distributive; (3) Voyez ibid. Voyez auui, plus bas, le chapi- 
qu*!! étak prescrit par l'ordonnance de Blois tre II , relatif aux Court royahê. 
(art. 179); qu'il l'est aussi par le Code de pro- 
cédure dvik (arU 472) et «ju'il l'est plus ex- (4) Voyez art. 45o du Code d'instruction crî- 
presséoeat eneore par l'article 429 du Code minelle. •— Les jûgemens de règlement rendus 
a'ÎBStnictJon erimincUe ; que dans chacun des par le tribunal de première instance ne peuvent 
cinq cas d'aoanlation par divers motifs, soit pas être attaqués par la voie de l'appel, parce 
des êtrèts des chambres d'accusation ou des au'alors ce tribunal prononce comme juge de 
Coitn d'êUttCM y soît des jûgemens des tribunaux l'appel des tribuasax de police. 
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la Cour royale > ni àhoun antre tribunal , la Conr de cassation en rë^letneat de jo- 
ne sont espressément chaffés pior la loi de ges ; l'acre doit suivre la niareke et la 
vider le conflit (1). filière ordinaires. La partie qui prétend 

On observe devant la Cour royale ou le avoir à se plaindre de la décision da tri- 
tribunal de première instance les mêmes bunal ou du juge d'instruction (4), doit 
règles que devant la Cour de cassation (2), se pourvoir contre cette décision clevtnt 
sauf touteFois celles qui sont spécialement la Cour royale , sauf a se pourvoir en- 
affectées a cette Cour (3). suite en cassation, s'il y a lieu, contre 
Les attributions conférées aux Cours Tarrèt de cette Cour, suivant les formes 
royales et aux tribunaux de première in- et dans les délais prescrits pour les^ de- 
stance, en matière dérèglement de ju<- mandes en cassation (5). La prohibition 
ges, sont rappelées aux chapitres cjVii les portée par la loi , en cette ciroonstanoe , 
concernent; mais nous avons cru devoir contre les demandes en réglemont de ju- 
en faire mention ici, parce que c'est ici ges, a pour objet de prévenir des retards 
seulement que nous avons examiné les nuisibles à la célérité de l'instraction , et 
circonstances qui nécessitent les régie- est, d'ailleurs, oonfonne à réconevie 
mens de juges, indiqué la manière de généraledn système relatifaux réglemens 
procéder à cet égard, et rassemblé les de juges, d'après lequel on ne peut pas 
principes et les règles de la matière, et même, en cette maUère, franchir la ja- 
parce que notre silence aurait pu être ridiction supérieure pour arriver directe- 
considéré comme une omission. ment à la Cour de cassation, tpjtand cette 
Nous devons faire remarquer, en ter- juridiction peut être régulièrement sai- 
minant cette section , que si les régie- sic. Mais il est évident que si l'exception 
mens de juges sont inaispensables lors- ou le déclinatoire était fondé, parexem- 
qu'il s'élève un conflit positif ou négatif pie, sur ce qu'un autre tribunal ou^ un 
entre deux tribunaux ressortissant ou non autre juge ne ressortissant point^ à la 
les uns aux autres, il n'en est pas de même même Cour royale serait d^à saisi du 
lorsque le prévenu ou Taecusé , l'officier même délit ou de délits connexes , cette 
chargé du ministère public ou la partie circonstance établissant un conflit sur le- 
civile, oxcipent de l'incompétence d'un quel la Cour royale ne pourrait pas sta- 
tribunal de première instance ou d'un tuer, il y aurait lieu d'eu revenir aux 
juge d'instruction qui se trouve saisi d'une dispositions générales relatives aux ré- 
afiaire ou propose un déclinatoire : soit glemens déjuges, et de recourir en con- 
que l'exception ait été admise ou rejetée, séquence à la Cour de cassation , pour 
la loi défend aux parties de se pourvoira être réglé de juges, au lieu de déféra a 

« 

(i) * Dans la première et dans la deuxième cassation, bien que ces deux tribunaux soient 
édition de cet ouvra(je, on lisait: «Lorsqu'il situés dans le ressort de la même Cour royale, 
s'agit de deux tribunaux de police qui ne res- Une foule d'arrêts fixent, à cet égard y la ju- 
sortissent pas au même tribunal de première risprudcnce. — Voyez arrêts de cassation du 
instance, comme la Cour royale n'a point de i8 juillet 1817 (Sirey, i8i5, i** part., p. 63); 
jttwdidion sur les actes de ces tribunaux, le — du ao août i824.^irey,i8î5,i'«part.,p-35), 
règlement déjuges ne peut être prononcé que — du 7 octobre 1826 (Sircy, 1827 , 1'* partie, 
par la Cour de cassation. » — C'était une erreur pag. 363.) — Arrêt de la Cour royale de Greno- 
échappée à M. Le Graverend (voyez le deuxième bledu 21 septembre 1826. (Sirey, 1826,2* partie, 
alinéa de l'art. 54o du Code d'instruction cri- pag. 5q. ) — Jhtvêrgier. 
minellc, et M. Bourguignon , sur l'art. 54o du (2) Voyez arL 6^ du Code d'inst. crîm. 
Code d'instruction criminelle), et qu'il avait (5) Tel est, par exemple, l'envoi des pièces 
reconnue lui-même , puisque dans ses notes au tribunal , par l'intermédiaire da ministre de 
manuscrites j'ai trouvé la modification indiquée , la justice. . 

et ^ue le texte aue je donne est tel qu'il l'avait (4) H y P^^ ^® circonstances aujourd'hui 
écrit. — Mais il faut tenir pour constante la où un juge d'instruction ait à rendre persos- 
proposition que , si le conflit existe entre un nellement des décisions, 
tribunal correctionnel et un tribunal de police , (S) Voyez la section des Dêwmmdës en catPir 
le règlement de juges appartient à la Cour de tUm, 
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bCoor toyfle la dé<âsioa qui aunâi été £iire est portée en <4|htiniie l'instruction 

rendue. ci le jugement , maiti , si au contraire el- 

SCCTIŒI m. I^ sont accueillies, on investit un tribu- 

B nal qui est nécessairement resté jusque-là 

us msNTOis D'tm taibithal a mr autix. étranger à la connaissance de l'affiiire. 

Le renvoi d'un tribunal a un autre est 
Les mcMS cT im tribunal à vu amire ont un mode de procéder commun aux matiè- 
une erande analogie aTcc les réglemens res civiles (1) et aux matières criminelles, 
de iuges- cependant ils en diffèrent es- correctionnelles et de police; mais les cau- 
sentieMcment , soit par les circonstances ses qui , en matière civile , peuvent déter- 
qui r donnent lieu , soit par les eflEeU niiner le renvoi d'un tribunal à un autre, 
qu'îb produisent, «e sont pas les mêmes qu'en matière cri- 

La demandes cd i^fcment de juges minelle. D'un autre côté, les renvois d'un 
foot provoquées, aiaii que nous l'avons tribunal à un autre, en matière crimi- 
m MirleaconflitogwVélèvent entre des nelle, correctionnelle et de police, sont 
tribnnaax saisâssulUnéni^ent de la cou- exclusivement dans les attributions de la 
naissance du même délit ou de déliU con- Cour de cassation , à la différence de ce 
^exes, ou qm refusent simultenément qui se pratique en matière civile (2), 
d'en conaûin; elles tendent a faire ré- En matière criminelle, correctionnelle 
gler k eoapéiencc qui se trouve incer- et de police, on peut demander et la Cour 
laine: ib décision qui intervient sur ces de cassation peut ordonner le renvoi de 
demia^ , règle en efiet la compétence, la connaissance d'une affaire d'une Cour 
d ûrestii définitîvenient un des tribu- royale , d'assises (spéciale ou prévôtale , 
aux devant lesquels l'affiûre a été por- pendant l'existence de ces juridictions 
fée, à nittDs que , comme dans le cas de d'exception), à une autre (3J, d'un tri- ^ 
conflit wiqatif il ne soit nécessaire de bunal correctionnel ou de police à un tri- 
désigna un 'troisième tribuiuil, pour bunal de la même qualité, enfin d'un juge 
quciecoors de la justice ne reste pas sus- d'instruction a un autre juge d'instruc- 
ponjj^ tion, soit i^MV GdiXïse àQ iûreié publique , 

les demandes en renvoi d'un tribunal soit pour cause de suspicion légitime {V). 
k antre ne prennent naissance, au con- Ces deux cas sont les seuls que détermine 
traire que lorsque la compétence du tri- le Code d'instruction : cependant , si un 
bnnal'^vant lequd l'afeire est portée , tribunal entier ou un certain nombre des 
ne peut être déclioée : elles sont déter- membres de ce tribunal était récusé pour 
minées , en matière criminelle , corree- cause de parenté ou pour toute autre 
Uonnelle et de police , par des causes re- cause, de manière que les membres res- 
latives aux magistrats qui composent ce tans ne pussent pas se compléter confor- 
tribonai^ on par des considérations gé- mément aux lois , ou si , par une circon- 
nôales; efles tendent à faire investir un stance quelconque, un tribunal se trouvait 
aotre tiiinmal du même ordre que celui sans juges , ou sans moyens d'en complé- 
que Ton Teut faire dépouiller, et qui doit ter le nombre pour se former réguliè- 
connaitre de l'affûre au mémo titre que rement , il y aurait évidemment lieu à 
loi; enfin lorsque ces demandes sont provoquer le renvoi devant un autre 
rm^lées, le tribunal devant lequel l'af- tribunal (5); mais, hors ce cas d'impossi- 

(i) yffvexlcsaii. 368 et suiv. juiquc» et com- nouvelle, le Code d'iostructioD criminelle n'a- 

orîs l'art. 3^7. lilrc XX du Code de procédure vail pu en faire mention ; mais le* régie» que ce 

^ y^ ' ' Code détermine pour le» renvoi» d'un tribunal 

^^ ., j V .à un autre, étaient évidemment commune» à 

(a) Voyez Je Utre XX »i«?. Voyez auMi un ^ ^^^^^^ ' „^^„j leur existence. 
arrél âe eauation du 8 février i8ii. (Sirey, ,^j Voyez Fart. 542 du Code d*in»t. crim. 
i8ii, i'*prtie,pa60.i33.) Jgj yo^vi le» Considàrationê générale»^ »« 

(5) Let Cour$ prévôtale» étant de création commencement de ce chapitre. 
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bilitë absolue, les motifs détermine» par intérêts de la justice et niéipeânbtéréf 
le Code de procédure civile pour les ren- général , d'exiger du.Goavernemflnt on 
vois devant un autre tribunal ne sont pas compte minutieux des motifs qoi déter- 
applicables aux matières criminelles^ et minent sa demande (3). ^ 
le renvoi ne peut être demandé que Outre la Faculté que ht loi ncoorde au 
pour cause de sûreté publique ou de sus- procureur-général en la Cour de cassation , 
picion légitime. ou du moins au Gouvernement par son 

Les demandes en renvoi d'un tribu- organe, de provoquer directement le ren- 
nal à un autre sont instruites et jugées voi d'un tribunal à un autre pour cause 
comme les demandes en règlement de de sûreté publique , les officiers du minis- 
juges» sommairement et sur simples mémoi- tère public près des Cours et des tribu- 
res (1). naux saisis de la procédure peuvent aussi 

Les renvois pour cause de sûreté publi- former des demandes en renvoi par ce 
ne ne peuvent être ordonnés par la Cour motif ^ et cette marche était indîspensa- 
e cassation que sur la réquisition du ble , puisqu'étant placés sur les lieux 
ministère public près de cette Cour; mais mêmes, ils peuvent prévoir ou apprécier 
l'officier du ministère public ne peut aeir da suite des dangers encore inconnus, et 
lui-même, en ce cas, que d'après les une, sentinelles du Gouvernement , ils 
ordres du Gouvernement, qui sont trans- doivent faire, dans le cercle de leon 
mis par le ministre secrétaire d'Etat au fonctions, tout ce qui est conforme aux 
département de la justice (2). lois et utile aux intérêts du Pûice : mais , 

Les circonstances qui peuvent compro- dans ce cas, leur denuuidé ett renvoi ne 
mettre la sûreté publique ne sont pas peut être portée directement à la Cotir de 
de nature à être déterminées et définies cassation \ ces officiers sont tenus à'adres- 
d'une manière précise : c'est au Gouver- ser leurs motifs et les pièces à l'appui au 
nementà les apprécier, à les indiquer; piinistre secrétaire d'Etat de la justice, 
c'est à la Cour de cassation a les peser et à qui, après avoir apprécié ces motifs et 
statuer: mais lorsqu'une demande de cette examiné les pièces, transmet, s'il if a 
espèce est formée, il semble que la Cour lieu, la demande au procureur -général 
de cassation encourrait une grande res- en la Cour de cassation, pour qu'il y fasse 
ponsabilité, si elle la rejetait sans de for- statuer. 

tes raisons. Le renvoi demandé par le Les renvois d'un tribunal à un autre, 
Crouvernement ne suspend point le cours pour cause de suspicion légitime , peuvent 
delà justice, puisqu'il ne porte aucune être ordonnés , non -seulement sur b 
atteinte à l'ordre des juridictions, puisque réqubition du procureur-général eu la 
la Cour de cassation a seule le droit de Cour de cassation , mais aussi sur la 
dioisir et de désigner le tribunal devant demande directe et la réquisition des par- 
lequel le renvoi doit être fait; et il sem- ties intéressées, c'est-à-dire, du prévenu , 
ble qu'il serait indiscret et contraire aux de l'accusé et de la partie civile (4), et sur 

* Voyei arrèl de cassation dea i8 avril et 4 tirer de cet art. 642, c'est que le Gouvervcmcnt 
juillet i8a8.)— Duveraier, peut char^^r directement le procurcur-g^'*^'*'! 

(i) Voyez l'art. 55i du Code d'in«truction cri* en la Cour de cassation de protoquer on renvoi 
mînelU , qui rappelle l'art. 525. pour cause de* sûreté publique, sant que cette 

(2) Voyez l'art. 542 sMi. — Cet article ne dit mesure soit sollicitée par le ministère public 
pas que la réquisition du ministère public dbit près du tribunal qui se trouve saisi de raifair^ 
être provoquée par le ministre de la justice $ (3) Il n'est pas possible de supposer qu'un 
mais cola est évident , parce que les officiers du gouvernement régulier puisse abuser de la 1^* 
ministère pubKc près de là Cour de cassation ne culte qui lui eU accordée à cet égard, pour pri- 
peutent pas plus que ceuz qui sont placés près ver, sans les plus grands motifs d'intMt public, 
des autres Cours, savoir d'une manière précise an accusé ou un prévenu de juges que la loi loi 
si la sùrelé publique est compromise ou mena- donne. 

eée , et Tarticle 542 se réfère nécessairement à (4) Un individu eondanuU par co/Uumuce est 
l'art. 544« La véritable conséquence qu'on doit non-recevable â demander son renvoi devant 
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kàeKMmnàe %deiii«iit directe des «rfiUâaBB peûie de se mettre ea rébellion eontre les 
AM' g^* du jninietère publie près àe h mandemensdejusiioe; 
Ooor ou da triliaiial saisi (1). ToateSom, 2® Qoe malgré la oomparatîon Telon- 
«{■cnq^oe U demande de ces omden poisfe, taire , si des oiroooitances postérîeares i 
oa ce cas, être adressée régnlîèremeDt à la eompamlion sont propres à établir la 
\a Cour de cassation y sans empfof er l'in- sitspioion légitime^ oette comparution 
t^rmédiaire dn ministre de k justice, n'eropéohe point de demander ensuite le 
fîomxne cela est indispennMe Jorsqne la reuToi , pounm que la demande soit Sm^ 
dentande en renvoi est foodéesur la sûreté mée non-seulement à raison de ces dr- 
pnbbqoe, il est oonTesaUe, en général, constances. 

et il est même confiw'raei l'usage , que les La comparution sur une citation qui 
demandes de cette aatore soient adres- serait donnée à jour fixe , en matière cor- 
sées à ce ministre, qnies transmet à la rectionnelle on de police, parle ministère 
Cour de cassation, cname il fait parvenir public ou par la partie qui se prétend lé» 
ensuite a qui àeérmi la décision qui est sée, peui-elle rendre non-recerable le 
intervenue sur Jbicraande en reuToi. prévenu qui s'est présenté ^ et qui n'a 
'Pour préresiries demandes en renvoi formé, que depuis, sa demande en renroi 
€\ni poumîes/éfre l'effet de l'esprit de devant un autre tribunal, pour des cir* 
àc&icane Officia mauvaise foi des parties, constances préexistantes ?.... Je le crois, 
la loi dédan que toute partie intéressée parce que rien n'obligeait le prévenu à 
qui jscra |#cédé voiantaireMeni devant obéir à cette citation ; parce que l'aver- 
use (Mtf un tribunal ou un juge d'in- tissement qu'il a reçu , le mettait dans le 
stracOon^ ne pourra être reçue à deman- cas de former de suite sa demande en ren* 
der Je rearoi pour cause de suspicion lé- voi , s'il avait des motifs de suspicion 
gitîme , ip'à raison des circonstances sur- contre le tribunal devant lequel il était 
veuues ^uis et qui seraient de nature à cité; parce qu'enfin sa comparution^ sans 
établir eette suspicion (2). demande préalable en renvoi, est, de sa 

ierenarque sur celte disposition, 1® que part , un acte volontaire (3). 

le préfenu ou la partie civile ne peuvent Mais le prévenu ainsi cité, qui, n'ayant 

éfredéclarés non-recevables que lorsqu'ils point comparu, aurait été condamné par 

ont précédé volomiairtmeni devant un tri- défout , serait-il admis à former , depuis 

liunal, et qu'ainsi l'on ne pourrait pas le jugement, une demande en renvoi pour 

opposer de fin de non -recevoir à un pré- cause de suspicion ?... Je suis encore d'à* 

Tenu c|ui aurait été traduit devant un juge vis de l'affirmative, puisqu'il n'y aurait 

en vertu d'un mandat d'amener , de dépôt point eu de sa part acte de procédure vo* 

ou d'arrêt^ et qui, après un interrogatoire lontaire : mais, dans ce cas, pour que la 

subi par suite de ce mandat , formerait sa demande en renvoi fût recevable, je crois 

demande en renvoi, parce qu'il n'y aurait qu'elle devrait être formée avant ou au 

pas eu , dans ce cas , comparution volon- moins en mémo temps que l'opposition au 

hire, mais bien comparution forcée, sous jugement par défaut, et que cette opposi- 

■se autre Coar d'as»iiei pour cause de suspicion juse d'iostraction , n'empêche pas de former en-* 
légilime , lorsqu'il n'est pas acluellcment en état; suite contre le même ju^ d'instruction une de- 
mais s'il se constitue, coaune sa présence fait mande ea renvoi, pour cause de suspicion lé- 
tomber Tarrèt de condamnation , il peut eiercer gilime. 

tons ses droits à cet ésard. — (Voyez arrêt de Arrêt de cassation du 9 février 183B. — iHi- 
cassatioB du a4 décemb. 1818. — Sirey,an 1819, vergier, 

i« parije ,pagc iSS.) (1) Voyez art. ôiaet 644 du Code d'inst. crim. 

* Une demande en renvoi pour cause de sus- (3) Voyez art. 543 ibid. 

ÎTicion légîtime peut être formée même par ce- (5J * Voyez note 4 de la page précédente , l'ar- 
ui qui a saiii le tribunal soupçonné. rêl oie cassation du 24 septembre i8a4 , duquel 

Arrêt de cassation du a4 septembre i8a4. (Si* il résultequel'on peut, même après avoir procédé 
rey^ an 1824, i^ partie» page 358 à 36o.) vclontairemêni devant le tribunal , demander !• 

J^ rejet d* une dctnandc en récusation d'un renvoi, pour suspicion légitime; — i>iè»#fy*'''* 
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rekier k demande; oar, sont absolument étrangèrea i odies qoi 
d'une part , si le prérenu né^igeait de n'ont point para précédemment deyoir 
ae ponrroir par opposition dans las délais, faire l'objet d'une demande en renToi, jo 
le jugement acquerrait la foroe de chose ne crois pas qu'elles puissent senrir à pro- 
jugée , et y de l'autre, si l'opposition était Toquer ce renvoi , et que la Cour de cas- 
pure et simple, et qu'elle n'eût pas été sation puisse les prendre pour base de sa 
précédée de la demande en renToi, le décision (1). 

condamné aurait ^rooéàé vokmiawwnent; C'est la seetion erimindle de la Cour 
ce qui suffit, aux termes de la loi , pour de cassation qui prononce sur les deman- 
le faire déclarer non-recerable. des en renvoi d'un tribunal à on antre , 

Lescirconstances qui peuTcnt autoriser comme elle statue sur les demandes en 
une demande en renvoi , après que la par- règlement de juges, 
tie a précédé yolontairement , sont exclu- Sur le tu de la requête et des pièces qui 
sivement celles qui sont survenues depuis sont annexées , elle peut, suivant qu'elle 
cet acte de procédure volontaire. Mais on le juge convenable, statuer définitive- 
demande , 1** si des circonstances qui exis- ment , sauf l'opposition , on ordonner que 
taieiA antérieurement , et qui ne peuvent le tout soit conununiquë. Lorsque la Cour 
avoir été connues que depuis par la partie de cassation croit devoir rejeler la de- 
qui veut les faire valoir, sont de nature à mande, toute communication préaiaUe 
servir de base à une demande en renvoi semble inutile. Si, au contraire, elle la 
devant un autre tribunal ; et je pense qu'il regardet)omme susceptible d'être accueil- 
faut le décider ainsi, parce qu'une cir- lie dans l'état où elle Ini'est présentée^ un 
constance inconnue est réputée, en pareil ar^èt de soii eommumqué parait propre à 
cas', n'avoir pas existé. prévenir des retards dans la solution défi- 

On demande, en second lieu, si des nitive, puisque la voie de l'opposition est 
circonstances survenues depuis peuvent ouverte, contre l'arrêt de renroi, aux 
autoriser une partie à faire valoir des cir- parties intéressées, lorsque, la demande 
constances antérieures , et dont elle a né- et les pièces ne leur ayant pas été (H>m- 
gligé de faire usage, et j'estime qu'il faut muniquées, elles n'ont pu faire valoir 
diviser cette question pour la résoudre, leurs moyens. # 

Si les nouvelles circonstances ont avec les Lorsque le renvoi est demandé par le 
anciennes un rapport néoeêsaire, il me prévenu ou l'accusé, ou parla partie ci- 
sembie que la partie qui les produit est vile, et que la Cour de cassation ne juge 
fondée â les présenter en masse, sauf a la à propos ai d'accueillir ni de rejeter sur- 
Cour de cassation ^ appvécier ce que les le-champ cette demande, l'arrêt que rend 
nouveaux faits isolés, ou comparés aux la Cour, doit ordonner que la requête et 
anciens, ofiFrent do gravité et d'impor- lespièoesserontcommuniquées à l'officier 
tanee : mais n les Qouvelles circonstances chargé du ministère public prés la Cowr, 

(i) * Lesjuges ofTeosés et saisis d'une plainte Arrêt dexassatîon du 9 février 1S38. 

contre l'oftenseur, à raison même de Toifense , Lorsque par suite de récusations exercées con- 

n'en sont pas moins réputés impartiaux, impas- tre les membres d*un tribunal, toit à cause de 

sibles et à l'abri de toute suspicion légitime. parenté entre eux et les indifidns inculf>és de 

Arrêt de cassation du 27 août i8a5. (Sircy, banqueroute frauduleuse, soît parce qu*il« ^ 

1826 , 1" partie , page 43i .) trouveraient créanciers des inculpés , le tribunal 

Voyel un autre arrêt de la même Cour, dans resterait insuffisant et ne pourrait plus se com- 

le même sens, du 17 décembre 1824. (Sirey, poser légalement , on doit regarder ces causes de 

1826 , i»* partie, page 221,) récusation, comme une véritable cause detjU' 




picion 
d'instruction 



même tribunal ; son droit ne se borne pas à en banqueroute frauduleuse. 

renvoyer à un juge d'instruction d'un tribunal Arrêt de cassation du 3o mai 1828. — ,0*"'^ 

difiërent. gi^r. 
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It feibonal «« le jo^ d'iBstrootion nin à la fitonllë qm temble aUtibvée, «n cef 

jik-coanâlii^nce dudâîioià dekooB- oas^àla Cour de otitatioa : DoutpenaoïM 

tn? eiitiioi& , et enjoindre à oei dEder de dono que la oommoiiioatûni n'est faoel- 

wtt T o yer le toat à la Cour de cwMfiony tatiTe que parce qa'ii peat arriTer qoe 

àma uà débi détenniné , a^ec tan aris danannstanloùleminUtèrepiiblk^foniie 

■oliTé nrk mes«reaollkâlée{i).L'aiTêi ta demande en renvoi, il n'y ait encore 

toit fakjjre ■nation aommaîre dci actes el aucune pariieenoanse, et qœ la demande 

]âècee qui servent de liase à h demande soit fondée seulement sur la nature de* 

en xeDT0t(2). ln'aunètdoitflfdonner^ de Taffiiirey sur le nombre et la qualité des 

phu^ t'a y a lMis> que la sonanmoation personnesqui pourront y être impliquées, 

a«m fille à Vautre partie. sans que tentais aucun prévenu soit en- 

Jm cfispouition de la loînIatiTe à cette ùore désigné nominativement. Hais s'il y: 

dernière communicstîoo n'est pas facnl- a qudque prévenu déjà poursuivi, si un 

tairre, \orBq;a'îl existe one autre partie plaignant s'est constitué partie civile, 

ûidépexàâanuBeni de esOe qui a formé la chacune de ces parties doit avoir oommu-* 

demande, et înAyrndamment aussi du nication de la requête et des pièces, ou 

mirâstère puUic: ainsi , lorsque la de-> bien, comme nous l'avons dé^à dit, pour 

mAïkde en reofn a été fisûte par le pré- le cas où la demande en renvoi n'émane 

ireaan ou Tâccmé, et qa!il y a une partie pas du ministère public, cette partie n'é- 

cWîle en cême, on kmque le renvoi est tant pas appelée à présenter ses moyens, 

dLemandtf par la partie civile, l'arrêt doit ni mise en demeure de les produire, die 

ordoandr qaH aem donné communica- conserve nécessairement son droit d'op* 

tiosils partie cnvile dans le premier cas, position dans toute sa plénitude.. 

ei jupréveanon à Vaoeusé dans le second. Outre la communication de la requête 

de la reqoéle et des piècses qui sont com- et des pièces aux parties, dans le cas où. 

Bun^iéei an ministère public ,^ ou du la demande est formée par le ministère 

moins, a l'arrêt UTait omis ou s'était abs- public , la Cour de cassation peut aussi or- 

tenu d'ordonner cette eommunication, donner telle autre disposition prépara- 

<^ qui sans dente est possible, quoiqu'il toire qu'elle juge nécessaire; elle peut 

parot dîffiffila d'ap^^)evoir la cause de avoir besoin, pour éclairer sa religion, dese 

ceUe omission ou de cette abstention, faire apporter de nouvelles pièces,.defaire 

foand la Conr ne prononce pas sur-le- constater ou vérifier un fait, etc., etc.; 

elianip^ ôl, dis-îe,laoommunicationn'a- et comme elle fait, en cette matière, 

vait pas été donnée à l'autre partie inté- comme en matière de règlement de juges, 

il est certain qoe cette partie lesfonctionsdejorysouvOTaiii,elleestau- 

son droit d'opposition , mal- torisée à s'entourer de toutes les lumières^ 

^ré la eonuBuniestion donnée au minis- de to^s les renseignemens propres à fixer 

t'ère public^ puisqu'il n'en serait pas son opinion et déterminer sa. conviction. 

moins vrai que l'ûrèt aurait été rendu Les demandes en renvoi qui ne seraient 

sans qn'eOe eût été entendue ou dûment fondées ni sur des causes de sûreté publi- 

appelée. c^ue, ni sur des motifs de suspicion légi- 

Lorsquela demande en renvoi est for-* tune, mais sur le défaut déjuges, sur 

te par l'officier cbargé du ministère pu- l'impossibilité de composer régulièrement 



lilic,etqoe la Gourde cassation n'y statue le tribunal, doivent être jugées dans la 

point définitiToanent , l'arrêt doit ordon- même forme que celles qui sont détermi- 

xker , s't/ y a lieu, que la requête et les nées par des motifs de suspicion légi- 

pièces seront communiquées aux parties, time (3)« 

ifosolisenratioaiB' précédentes s'api^iquent La loi ne distingue pas, relativement 

(i) Voyez fart. d46 du Code d'iiutrucCion (5) Voyez ce que nous aTont dit daiu le» 

erînuseUe, H l'art. 55i , <p>i rappelle lea arii- Considèraiton* génifalêê , au oomméiiccnicot de 

cle$ S3o et 55%, . ce chapitre , sur les demandet en rentoi formées 

^jrj Fof. fart. 55isM^i qui rappelle rart«53i. en pareil cas. 
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b manière de |iroeéder lar les deman- fiés^ a la diligetioe da procui^eor-gdûëral 

des en renToi d'an tribunal à un anire, en eeile Coar, et par l'intennéduire da 

entre eellet de ees demandes qui sont f on- minisire secrétaire d'Etat de la justice, 

dées sur des causes de êûreié publique, et qui en donne l'ordre len transmettant l'ar- 

oeUes qui sont déterminées par des motift rèi de la Cour , soit à VoScier chargé du 

de êUêpicUm légUime; et quoique le Gou- ministère public près la Cour , le tribunal 

Temement^ ainsi que nous Pavons fait ou le juge d'instroction dessaisi^ soit à la 

observer y semble devoir être seul appré- partie civile, aa préTcnu ou k raoouié(2). 

eiateur de ces causes, la communication Ces notifications doivent se faire, suivant 

des pièces n'est pas plus interdite dans ce qu'il j a lieu, àla personne on an domicile 

casque lorsque la demande en renvoi est élu (o). 

fbrmée pour cause de suspicion légitime. Les règles présentes pour les délan et 

Je ne crob pas qu'il soit d'usage à la le mode de l'opposition contre les arréfs 

Cour de cassation d'ordonner alors cette qui prononcent sor les demandes en ré- 

communication préalable aux parties: ce- glemeni de jugés , sont déclarées comma- 

pendant, comme il est certain que l'op- nés à Topposition qui peat être formée 

position aux arrêts de renvoi pour cause contre les arrêts reodos sur des demandes 

desûreté publiqueest reeevable lorsque les en renvoi d'un tribune 1 â un autre (4) , et 

pièces n'ont pas été communiquées, cha- je ne puis que renvoyer le lecteur à ce 

citn devant être écouté à dire qu'il n'existe qui à été dit sur cet objet danê la section 

s de raison de le distraire des juges que précédente, 

ni donbe hi loi générale, la communica- L'opposition reçue emporte de plein 

tion préalable, loin d'avoir des inconvé- droit sursis au jugement du procès par le 

niens , me paraitrait préférable en celte tribunal que PaiTèt de la Cour de oassa- 

cîrconstance comme en toute autre, parce tion a investi (5). 

qu'elle préviendrait les retards qu'entrai- Les parties intéressées ont dix jours de- 

nent l'admission et le jugement de l'op- puis l'inscription au grefife de l'acte ^'^ 

position. position, pour présenter leurs moyens (6). 

Lorsque la Cour de cassation prononce Toutes les dispositions relatives a h 

sur des demandes en renvoi, die doit sta- procédure sur les réglensens de jug^ s ap* 

tuer en même temps sur tous les actes qui pliquant à celle qui a lien sur les deman- 

pourraient avoir été faits par la Cour ou des en renvoi d^un tribunal à un au- 

le tribunal ou le magistrat qu'elle des- tre (7), à l'exception de la faculté atln- 

saisit (I). buée, en certains cas, aux Cours royales 

Les arrêts rendus par la Cour de eassa- et même aux tribunaux de première in- 

tion, qui, sur le vu de la requête et des stance, de prononcer des réglemens de 

pièoes, ont statué définitivement sur une juges, faculté qui leur est absolument 

demandé en renvoi, doivent être noti- interdite en matière criminelle^ oorfec^ 



(i) Voyez Tare. 55i du Gode d'inttruetioii ompOrte de plein droit suno au Jugement du 
eriminelle, qui rappelle l'art 536. procès, à V^*"! duquel il y a demande «n 

(a) Voyex art. &48 tbid. renvoi , ne s'entend que d'une ojjpowUon lor- 

(5J Voyez ibid,, et l'art. 55i , qui rappelle mée par le défendeur au renvoi : il n'en est pas 
l'article 535. Voyez aussi ce qui a été dit , dans de même de l'opposition qui serait formée V^y^ 
la Mtectâon des Béglemens déjuges, sur ces notifi- demandeur dans le cas de rejet de sa deinaoatf. 
cations, sur l'élection de domicile, et sur les Arrêt de cassation du 5 mai 1827. (Sirey, 
efKeto du défaut d'élection. 1827 , 1» part., p. 43o. ) — Vmtfêm^r, 

(4) Voyez art. 549 du Code d'inst. crîm. (6) Voyez l'art. 55i du Gode d'insC. crun. 

!5) Voyez les art. 55o et 55 1 tHd», qui rap- qui rappelle l'article 534. _ 

, leal l'article 53i. (7) « Les artieles 5^5 , 53o , 53i , 594 , 99b, 

* L'artide 55o du Code d'matraclion crimi- s 536 , 537 , 538 et 54i tertmt eomVQni «»< 
nelle portant que l'oppofition reçue ( à un ar^ » demandes en renvoi d'un tribunal à un autre.» 
rét dt renvoi rendu par la Cour àe cassation } ( Art. 55i du Gode d'instruction. } 
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bonneHe ^ de police Ql^ les ptrtiei qii 
faceombenl dans une dlemande en reoTot 
f ê uv e n i ètie condamnées à une «meDde, 
comme edks qni suc^sombent dans hê 
ëeoMindei en Tellement de jofo; et la 
quotité de cette amende aûsi qae son 
empl<n, lorsqn.* elle est pronoDoée , sont ré- 
glés eldélerminésdel«iiiéiiieiBanière(2). 
On fldl que loraqu'oii leooan en cassa- 
tion a été £ormé eontie mi arrêt ou on 
jugement définitif, et fs'il a été rejeté, 
il se pe«it. , sons anean prétexte , être 
aeroé par le même pÊrtie nn second re- 
cours contre le néne arrêt ou jngem^at: 
mais il n'en erf d il ne pouvait pas en 
être ainsi d^mme première demande en 
Tewroi d'mi Crahmal à un autre qui aurait 
6té recelée; cr/ejet n'empêche point d'en 
former BaenonT^e , pourm qu'elle soit 
fondée jardes motifs survemms depuU la 
^nanàif deman dé; et rien ne s oppose 
a œ que celle nouTeDe demande soit 
tenaïhe, si les motifs sont jugés vala- 
*s(5). 



DIYISION U. 






LA GOUa DB CAMATiOlf, GONSUliluis 
COMMB TaiBUNAL POUMSUIVAlfT. 



Nous n'avons jusqu'ici considéré la Cour 
de cassation que comme tribunal régula" 
ieur (4), et cette partie de ses fonctions 
est sans contredit la plus importante. Ce- 
pendant elle a reçu de la loi , pour certains 
cas , et à l'égard de certains fonctionnai- 
res de l'ordre judiciaire on de tribunaux 
entiers, le droit de prescrire et de faire 
elle-même des actes de poursuite: mais, 
d'après le plan que nous avons suivi , ces 
attributions , qui tiennent à la procédure, 
nous ont paru devoir être examinées dans 
le second volume de cet ouvrage; c'est 
la que nous avons tâché de donner une 
idée exacte de la Cour de cassation consi- 
dérée comme iribunalpourêmpani, et nous 
renvoyons, en conséquence, les lecteurs 
aux chapitres dans lesquelles ces matières 
ont été traitées (5). 



(i) l'art. 5Si de Coda d'istCructioD criminelle 
•A rappelle point t'art. 54o , et l'on a m dans ce 
chapitre, aux Considérations générales, que l'ai- 
fnbition de la Cour de cassation est exclusive. 

(i) Voy. Vart. 56i îWi, qui rappelle l'art. 54i . 

(3) Yoycx Vart. 55a iUd. — Voyez aussi l'ar- 
ticle 543, et ce <|aî a été dit dans cette section , 
sar Va partie qui a procédé volontairsmsnt de- 
vant le tribonaJ saisi de l'alXaire , et sur ce qu'on 
doit ealendrepar a acte de procédure volontaûrs, 

(4) f o«r eomiaflre exactement, sous ce rap- 



Sort , les droits, les attributions et les pouToirs 
e la G)ur de cassation , il est bon de consulter 
encore le chapitre dss IVibunaus sn général , au 
commencement du III* volume. Voyez aussi le 
chapitre dss Cours spéoialss , celui dss Cours pré- 
vôtalss, celui dss TYihumaum miUtairss et celui 
dss Dr^naus mariHmss. 

(5) Voyez spécialement le chapitre ds la Miss 
sn jugsmsnt dss grands fonctionnaires, sto,, sec- 
tion dss Msmbree de Pordre judiciaire. Voyez aussi 
le chapitre des Délits contraires au respsct d4 
autorités constiiuéss. 
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CHAPITRE IL 



BES COURS ROTALES COHSOIÉRÊES SOUS LES DIFFÉRENS RAPPORTS DE LEUR 
PARTiCIPATION A l'iDUNISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE. 



SI-. 



LaCfMnroffalety exerçant d'une ma- diiectemeni el d'office ^ en exécution de 
BÎère jJBohe le pouToir jadH»aire dans Part. 255 da même Code (1); 
km reaarts reaa^ocfùSs, participent dî- 2<> En pourtiÛTant directement, par le 
netemeol, ei sous un iprand nombre de ministère du premier président et du pro* 
nppoirtSy à Vadministration de la justice cureur-général, les magistrats et les offi- 
crimîiidfe. Le plan de cet ouTrage ne ciersdepolicejudiciairequi sont prévenus 
nous permetlait pas de réunir dans un de crimes et de délits dans et hors Pexor- 
chapitro les détails de cette participation; cice de leurs fonctions (2); 
naïf il est utile d'en former un faisoeau 3^ En prononçant, en chambre des ap* 
psarJes indiqiier sons an seul point de peU aymctionmels y sur l'appel des juge- 
Tw. mens en cette matière, et en jugeant 
Les Cours royales participent aux pour- directement certains fonctionnaires pré- 
suites crunineQes, correctionnelles et de Tenus de délits correctionnels (3); 
police, 4<* En prononçant exclusivement, la 
V* En statuant comme chambrée d'ao^ première chambre civile et la chambre car- 
cueaii e m , soit sur le- renvoi^ qui leur est rectionnelle réunieê, sur l'appel des juge- 
fait des jHucédares par les ordonnances mens rendus par les tribunaux covrectioa- 
des tnbnnaox de première instance, soit nels en matière de délits commis par des 
sur l'opposition formée à ces ordonnances écrits imprimés par un procédé quelcon- 
pear les officiers da ministère public près que (4) \ 

des tribonaux , soit sur les réquisitions . 5^ Les Cours royales participent à l'ad- 

qœ le procareur-général adresse aux ministration de la justice criminelle comme 

Coors royales, en exécution de l'art 250 étant appelées à former exclusivement les 

da Code d'instruction criminelle, contre Cours d'assiaeê dans le lien où elles sié- 

le règlement delà compétence, soit enfin geut, et à concourir, suit en entier, soit 

sar les instructions qu elles ont fait faire partiellement à la formation de ces Cours^ 

(i ) Voyez, dans cet ouvrage , tome II , le çha- (3) Voyez iô«/.— On sait que c'ett la première 

Ïnire dm Bapp9rt du fM^iPittstruetion, 9tc, eicer chambre civile, et non la chambre des appels 

ai eu Système général de rAoevsation, correctionnels , qui connaît de ces délits. 

(a) yojeg, tome U, le chapitre de la Alise en (4) Voyez l'art. 17 de la loi du aS mars 1833 

fugemeut dts grands foneiionnaires j etc., section et le chapitre des TribunauM correctionnels dans 

des Meméres de Pardrs judiciaire. ^ cet ouvrage. 
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^^oujours à les prëdder dans les autres audienoes (S); 5^ sur les membrei et ëhi- 
départemefis du ressort (1); dians de Poniverstté , lorsqa'dlei Font 

0® Comme exerçant dirêcÉ$mêni et sans iiinsi ordoao^ (4) ; 
appel lajuridicHan correeiionnelle ; 1** sut 7^ Gomme exerçant un droit gënèrtl de 
les juges de paix, les membres de tribu- surreillance et de discipline sur les offi- 
naux correctionnels ou de première in- ciers de justice du ressort^ pour oe qui 
stanoe, ou les officiers chargés du miois- concerne les fonctions de police judkniire 
tère piU>lic près de ces tribunaux prévenus et Tinstruction des procédures criminel- 
d'aToir commis hors de Uur$ fancHonê des les , et étant autorisées à entendre les 
délits emportant des peines correction- dénonciations de crimes et de délits qui 
nelles; 2® sur les juges de paix et de po- sont faites par des membres de ces Cours, 
lice, les jages de tribunaux de commerce, et à mander auprès d'elles le procureur- 
les officiers de police judiciaire, les mem- général, a Teffet de se faire rendre compte 
bres de tribunaux correctionnels ou de de l'état des poursuites dans telle ou telio 
première instance ou les officiers chargés affiiire criminelle on correctionnelle (5) ; 
du ministère public près l'un de ces juges 8^ Gomme statuant en chatnbres eomw- 
ou tribunaux, prévenus d'avoir commis iiùnnelhêf wtvoiàAe règlement de jw^ti, 
dtme Vesercice de leurs fonctianê, des dé- sur les conflits de juridiction qui s'élèveat 
lits susceptibles d'être punis correction- entre deux juges d'instruction ou deux 
nellement; 3® sur les grands officiers de tribunaux de première instance établis 
la Légion-d'Honneur , les généraux com- dans leur ressort, et aussi entre deux Iri- 
mandant une division ou un départenient, bunaux de simple police ressortissant à 
les archevêques, les évèques, les prési- des tribunaux diflEérens, lorsque, dmnê 
dens de consistoire, les membres de la l'un ou dans l'autre cas, les tribunaux 
Cour de cassation, de celle des comptes dont il s'agit sont saisis de la connaissance 
et des Cours royales, et les préfets, lors- du même délit ou de la même contravea- 
qu'ils sont prévenus de délits correction- tion , de délita on de contraventions co»- 
nels (2)^ i^ sur les propriétaires et éditeurs nexes (6) ; 

de journaux ou écrits périodic^ues, pour 9» Gomme étant appelées par h loi à 
raison d'infidélité et de mauvaise foi, et examiner les demandes en rikabilitaU'on 
d'injures dans le compte rendu de leurs des condamnés, et à donner sur ces de- 

(i) Voyez le chapitre dês Comrs tPasêisêê, — (5) Voyet, au chap. dês TVibunaus en $Mfl, 

SHesétaîent investies du même droit et des mêmes la section de la DUcipHne judiêiain. 
attributions relativement aux Cotun êpéciaUê, (6) Voyez» au chap.^ la Cour de casêoii»», 

pendant leur existence, sauf le concours des les Con*tdèrations générales^ et la section d«$ 

juges militaires (voyez, dans cet outrage, le JlégUmêns de fuges. — Voyez aussi, au chapitre 

eht^pîin des Cours êpiciaUs)i et d*après la loi dês Trihunaus enmaHère correcHonnêUe-, h •ec- 

du ao décembre i8i5, elles réglaient souve- tion de$ Réglemens de Jugei. Jç rappelle ici, en 

rainement la compétence dês Cours frMtalês tant que de besoin , i^ que, suivant la jurispru- 

étahlies momentanément par cette loi. (Voyez, dence de la Cour de cassation , les tribunaux de 

dans cet ouvrage, le chapitre dsê Cours pré- police ne ressortisssni point aux Cours royales 

vétaiês* ) dans le ressort desquelles ils soot placés , ce ^nl 

(a) Voyez art. 479 et suiv., et 483 et suiv, s'applique à Tarticle 626 du Code d'inslruction 

du Code d'instruction criminelle. Voyez , dans criminelle (voyez un arrêt de cassation du 7 

cet ouvrage, le chapitre de la Mise en jugement novembre 181a et une foule d'autres); a» que 

des grands fonctionnaires, celui des Délits con- les tribunaux de première instance des chefs- 

iraires au respect dû aus autorités constituées, lieux du département qui sont juges d'appel en 

et celui des TVibunaus correctionnels, matière correctionnelle , à raison de leur posi- 

(5) Voyez la loi du aS mars i8aa. Voyez tion, exercent, en cette matière, le mésie 

' aussi , dans cet ouvrage, le chapitre dee Délits droit que la Cour royale à l'égard des tribunaux 

contraires au respect dû aus autorités, etc., et de première instance dont elle est juge d'appel, 

• celui des 7)ribuna%up correctionnels. ce qui se rapporte à l'art 54o du Code d'iofirnC' 

(4) Voyez plus bas, dans ce volume, le chap. tion criminelle. (Voyez un arrêt de cassation du 

de la Juridiction de Puniversité. . iojuini8i3.) 
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■«Ire da )a jottioe, el qiâ doit être inséré, élre ordonnés. (Art. 3.) 
le cas arrivant^ dans les leiirei de réfai- Le pooToir ainsi conféré atix Cours 
MlHalion (i); royales étant Tague de sa nature suivant 

10<* Enfin y comme étant exe/usÎTeroent le texte de la loi et d'après la discussion 
chargée! d'entériner y en audience solen- qui l'a précédée , l'exercice en étant es- 
nette , ht lettres de grâce, de eemmmiaHon lentiellement arbitraire et les décisions 
ef dm rékabiHtaiion, quipeareni être ac- qn'ii pent amener ne devant point avoir 
oordces par le Roi (2). de bases fixes et déterminées^ ni s'appli- 

quer nécessairement à un oorpa de délit 
^ U bien connu , bien défini, comme cela se 

^ pratique constamment lorsqu'il s'agit de 

réprimer un fait précis qui offre le carao- 
Faui-il oonsîdértreoaime une nouvdle tère d'un crime, d'un délit, d'une con- 
pariîcÂpaiioB à /'«isniistration de la jus- travention , et qui donne lien à l'applica- 
tiœ criminelle Taltribution esfroùrdmaire tion d'nne loi pénale par laquelle ce fait 
conférée aox Gwrs royales par la loi du a été nominativement prévu et qualifié 
17 xnan lS2â, rdativement à la police avec exactitude, je pense qu'au lieu de se 
des joimisBi et écrits périodiques? Je ne rattacher à la distribution de la justice 
le croif/ias. criminelle ou répressive, dont la marche 

jyapré§ une disposition de cette loi , est toujours régulière et mesurée , et qui 
çw J sBpprimé la censure préalable sur justifie toujours, par l'insertion du texte 
Jbjbamaax et écrits périodiques, comme de la disposition pénale dans les décisions 
SKsare permanente, mais qui en autorise qu'elle publie ^ la sévérité dont elle a usé 
Je rétabiîsenaeni dans des circonstanon à l'égard de tel individu pour raison de 
|rraves ea -vertu d'one ordonnance du telle action ou de telle omission spéciale- 
Boi, délibérée en Conseil et contre-signée ment indiquée, cette attribution doit À 
par trais ministres ; d'après nue disposi- plus jnste titre être considérée comme 
Um de cette k», « dans le cas où l'esprit une attribution de hante police, ou si l'on 
d'aa journal ou écrit périodique , résul- -veut, de haute administration, une espèce 
but d'une succession d'articles, serait de de pouvoir censorial analogue à celui 
nature à porter atteinte à la paix publi- qu'exerçaient autrefois , en certains cas, 
qoe , au respect du à la religion de l'État les anciens parlemens. 
ou aux autres religions légalement recon- Cependant, comme l'usage de ce pou- 
nues en ¥raBce, à l'autprilé du Roi^ à la yoir nouveau, consacré par une loi qui 
i^bilité des institutions constitutionnel- régie la police des journaux et écrite pério^ 
les, à l'invk>2abililé des ventes des domai- diques, se lie jusqu'à un certain pointa 
nei nationaux et à la tranquille possession la répression des délits de la presse, je 
de ces biens, les Cours royales dans le n'aurais donné qu'une idée imparfaite de 
/eisprt desquelles ils seront établis, pour- la juridiction des Cours royales sous le 
Tonï, en audience solennelle de deux rapport qui ftiit ici l'objet de mon exa- 
chambres, et après avoir entendu le pro- men , si j'avais négligé de parler de Vïn-^ 
cureur-général et les parties , prononcer novation introduite par la loi du 17 mars 
la suspension du journal ou écrit pério- 1822} et dans l'impossibilité de rattacher 
dîqae pendant on temps qui ne pourra cet article à un autre chapitre de l'ou- 
exeéderun mois pour la première fois et vrage, le lecteur pensera, sans doute 
trois mois pour la seconde. Après ces deux comme moi, que c'est ici qn'il devait 
suspensions, et en cas de nouvelle réci- trouver place. 



(i) Voyale chapitre de la Réhabilitaiiçn dans (2) Voyez , dans cet ouvrage, le chapitre 4tf 
le Code d'mstructîoa eriniioelle el daas cet ou- Droit d9 grdcê et celui de la RékahiUtatiom, 
vrjge. > 

Tos» ir, " . 
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"^aelle est la procédure qui doit précé- peut se dissimuler que d'après la loi si 
der et accompagner l'exercice du droit Tarrèt exprime qu't'/ réêulte d^vme térie 
conféré aux Cours royalespar la loi du 17 d'artickê que l'esprit de tel journal ut de 
mars 1822? nature à porter atteinte à la pais ff^hli- 

Puisque la mesure qu'autorise cette loi, que, etc. ^ ces motife seront saffisans (2). 
ne peut être prise qu'après avoir entendu On désirerait à la mérité que ces motifs 
les parties et que les éditeurs doivent être indiquassent les articles dont on fait ré- 
appelés pour fournir leur défense, pour sulter l'esprit dan^reux du journal; et la 
que cette défense ne soit pas illusoire , il formule qui précc^de rappellerait évidem- 
semble que la citation doit nécessairement ment l'ancienne formule : pour les faite 
indiquer tous les articles de la succession rénultane du procès^. que la nouvelle légie^ 
desquels on prétend faire résulter V esprit la tien a si sévèrement proscrite. Mais j'ai 
qui eêt de nature à porter atteinte à la pais déjà dit qu'il s'agit ici d'un droit extraor- 
j7Wi&/tçMe^€to..; s'il en était autrement, et dinaire, d'un pouvoir particulier, ^ui 
si les éditeurs de . Journaux appelés en sort des limites judiciaires; et c^tema- 
verto de la loi du 17 mars 1822 devant la nière de motiver l'arrêt lue paraisiant 
Cour royale, n'étaient pas mis à même conforme à la ^oi, il est de mon devoir de 
d'expliquer et de justifier chacun des ar- l'indiquer, puisque j'explique dans cet 
ticles dont la série doit être incriminée et ouvrage, suivant mon opio ion, les dis- 
provoquer la suspension ou la suppression positions législatives telles qu'elfes sont 
du journal, leur comparution devant la écrites. 

Cour serait inutile et sans objet, et ce ne Le recours en cassation contre l'arrêt 
serait pas remplir le vœu de la disposition de la -Cour royale, n'étant pas interdît, 
qui prescrit de les entonc^re, que de les l'usage en est incontestable. Mais la dë- 
priver des moyens de se faire entendre claration en fait de la Cour royale qui 
sur chacune des parties dont la réunion sert de base à son arrêt, ne pouvant être 
doit motiver une mesure de rigueur. l'objet de la censure de la Cour de cassa- 

La Cour royale siège en audience solen- tion; le pourvoi qui lui est déféré est 
nelle et ea réunion de deux chambres, à peu près sans objet et ne pourrait avoir 
La loi ne dit pas si ce sont deux chambres de succès que dans le cas où la Cour 
civiles qui doivent' se réunir comme cela royale aurait négligé d'insérer dans son 
se pratique ordinairement pour les au- arrêt cette déclaration , ou qu'elle aurait 
diences solennelles; et ce silence autorise omis quelqu'autre fonnalilé prescrite à 
à penser que la réunion de la première peine de nullité, on que son arrêt n'ex- 
chambre civile à une autre chambre , et primerait pas qu'il est rendu en audiefiee 
notamment à la chambre correctionnelle, êolennelle de deux ehambresj et , après 
serait régulière en pareil cas (1). arotr entendu le ministère public et les 

Que les éditeurs de journaux puissent parties. £t un recours ne peut jamais être 
se faire assister de d^enseurs, c'est ce fondé sur le défaut d'existence du fait, 
qui ne peut pas être révoqué en doute , ou sur la fausse application qu'on aurait 
puisque la défense est un droit naturel et faite de la loi, puisqu 'aussitôt que la Cour 
sacré, et qu'elle n'est réelle, complette et royale a déclaré et exprimé dans son arrêt 
entière que par l'assistance d'un défen- que l'esprit d^un journal résultant d'une 
seur. succession d'articles est dangereux^ etc. > 

L'arrêt doit être motivé, puisque cette elle a été autorisée à suspendre ce jour- 
règle est de droit commun. Mais on ne nai ou à le supprimer définitivement, 

(i) Cela est aussi prescrit par l'art. 17 de la tneraient des délits qae le mioist^r^ public ne 

loi du aS mars 1822, pour le jugement sur pourrait pas poursuivre, et que le prèfenu lu- 

appel des délits résultant d'écrits publiés par rait formellement conclu à ce qu'ils fusseot 

un mode quelconque d'impression. écartés de l'accusation. (Arrêt au 17 juillet 

(2)* Cela est vrai alors mémo que certains 1823.— Sirey, 1823, impartie, page 4o4.)*' 

des articles compris dans la poursuite consli- Duvergier, 
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Jonqn'U 7 a lieu, apiis deax ncidi- 17 juillet I82J, Siroy, 1S23, 1" panV, 

To (1). page *W). 

L'arrêl renâa par la Cour rortie de Pa- Les molifi de cet Aeax nrrèlf «ont en- 

tû , qui a prononcé une suspeiuion de tièmnciit cotiFonnes à l'opinion que j'a- 

quînxe jonn contre le* jounuiu U Cour- Tsii exprimée dnns la deuxième édition 

n'er el le PiloUi nyant été l'objet d'un de cet onTniffe qui aT.-iit paru deux moi» 

reconn en cassation , l'eiMKo de ce re- «uparntant. Le résultat de oelte jurispru- 

coursa bit naître la question desaYoir ai dence, ainsi qu'on l'a vu dans l'nff.nrc 

lesConnaiégeantenTeriadela loi du 17 relative aux deux journaux , est de rendre 

man °<'- ■ P^" P'^ n»' "^ în.Mgniiîant te rocnurs 

T^cli ^"' '") cauatioH dans ces sortes d'affiiircs, 

Jilei lut puisque la pourvoi n'est pas luéine suspen- 

d'itn n- sif de fesécution. Hais cet inconvénient 

min* 'Ite que j'avais signalé ainsi que beiiucoup 

Corn 'y o'ûulres, est inhérent au caraclèra vogue 

dsV '3'' "^ indéterminé de la loi dont il s'agit. Ln 

^1^ , la lui est, sans doute, extrêmement vicieuse, 

sec ^0- à iDiin nvi), mais c'eut ainsi que le lé^s- 

pei *■>> lateur l'a faite} le blâme qui peut s'atta- 

il I a cher à la nature et à la confection de la 

rei »c loi, e^t entièrement étranger aux niagis- 

M0 it a trais, lesCoursdoivent l'exéculer et l'ap- 

bji du pliqner telle qu'elle est (2). 

rcodu le 7 pas élé al>iervéE* , nolaminvnl iTc ce que le mi- 
llion le np- niitire public s parlé le Jcrnirr. — Qu'en Un , 
e* principal lorscju'uue luccettlon d'BriicIcid'iinjoiirnal eii 

1813 et au nilure 1 porter ittclnlcà la paix piil)ll[|iie,clc., 

1ère ( Voyez la pretcripllon nr pru( courir ([u'ii compter du 

5 i 33.] — dernier irlïcle comprii dant Id iiiccciiion in- 

man i8i3. criminée; qu'elle ne court pat conlre chaque 

ent dans les arlicle pris iiolcmenl. 

i*éei manui- Le* arrtu célébrei rendu* par la Conr royale 

i!l déjicilé, de Paris, les 5 el S- décembre i6i5 (voyei 

rréU rendu» Sirey , )8i6, 3* partie, page 78), peuvenl élrc 

idu> en ail- coniidcré) comme le premier coup porté i la 

manière ac< loi du 17 mars tSii, dont l'abrocalion ■ clé 

leij <]iie In rormellcmrnt pronoucée par la loi du 18 jiiil- 

I moyen de Ieti8a6,arl. 18. -^ Duvtrgier. 



CHAPITRE m. 



DES COURS SPÉCIALES (i). 



SECTION I. 



CONSIDERATIONS CBNEaALES. 



I«/iramim crëalion des Cours spéciales tant peine afllicliTe ou infamante, corn* 
jicaoDle an 18 pla^iôse an IX. A cette rais par des va^bonds et gens sansaveu, 
épuque 9 la justice criminelle élait rendue et par les condamnés à peine aiilictive , 
ptr des trûmiuiox criminels distincts et lorsque ces crimes ou délits avaient été 
fépsTés des tribunaux cÎTils et des tribu- côrainis depuis FéTasion desdits condara- 
naiàx d'appel. Mais ces tribunaux crimi- nés pendant la durée de la peine et avant 
nels jageaient a^ec des jurés comme les leur réhabilitation civique. 
Coan d'assises; et cet te forme de procéder Ils connaissaient aussi exclusivement 
apat paru trop lente pour assurer la du fait de vagabondage et de l'évasion 
r^iression de certains délits , on créa les des condamnés. 

tribunaux spéciaux qui devaient juger Ilsconnaissaient;C<m(re/oiito#j9«r«(mfie<y 
ans le <2oncoiurs du jory y et dont les juge- des vols sur les grandes routes, violen- 
mens définitifi n'étaient soumis à aucun ces, voies de fait et autres circonstances 
recours , après que leur compétence aggravantes du délit; 
reconnue par eux-mêmes avait été con- Des vols dans Ids campagnes et dans les ^ 
Ermée paria Cour de cassation. Ces tribu- habitations et bâtimensi de campagne,^ 
naox siégeaient en nombre pair, et ne lorsqu'il y avait effraction aux murs do 
comianMiafent ainsi qu'à une majorité de clôtures , aux toits des maisons , portes et 
deox Tofz (I). fenêtres ex téHeures, ou lorsque le crime 

Les tribunaux spéciaux créés en vertu avait été commis avec port d'armes et par 
de la loi du 18 pluviésean IX connaissaient une réunion de deux personnes au moins. 
exclusivement dies crimes et délits empor- Us connaissaient de même contre toutes 

(i) La jaridiciioD des Court spéciales avait jurisprudence des document qui peuvent être • 

été recojDDue avaoC la création momentanée des précieux ; et pour qu'on connaisse aussi quelle 

Cours prMtales éUhViet par la loi du 3o décem- était mon opinion sur la légalité des Cours 

bre i8i5. Depuis la suppression des Cours pré- spéciales au moment même où cette question 

vétaies on Da paa songé à faire revivre les fut agitée, je conserTO ce chapitre tel qu il était 

Cours tpécialet: et aprèê lin plus mûr examen, dans la première édition de cet ouvrage, cl 

on a eonâdéré t|UO leur existence était incom- sans y rien changer, 

pulihle arec /a Ciiarlc. Ce chapitre est donc (2) Voycx les art. 5, 24, aS, 26, 27, 28. 

purcmeot iisrosiQVSy mais i^ contient sur la cl 29 de la loi du 18 pluvi6$o an IX. 
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^^rsonnes, mais concurremment ovec le cîaux do la création du 23 floréal aiiX 
t ribunal criminel ordiqaire^ des assassinats conn<aissaiei>l , en oatre , du crime de 
prémédités. ^ fausse pnonnate et de celui d'inceadîe de 

Enfin ils connaissaient^ fîon/retott/e5/7er- granges , meules de blé et autres dépôts 
sonnet , et exclusivement à tous autres de grains (4)» 

juges^ du crime d'incendie^ de celui de Les tribunaux spéciaux de seconde créa- 
fa usse monnaie^ des assassinats préparés tioa procédaient, comme les premiers, 
par des attroupemens armés, des mena- gans te concours du jury (5); maislear 
ces , excès et Toies de fait exercés contre organisation était différente : ils étaient 
des acquéreurs de biens nationaux à rai- composés seulement de six juges; savoir, 
son de leurs acquisitions, du crime d'em- le président et les deux juges du tribo- 
baucliage et de machinations pratiquées nal criminel ordinaire, et trois juges du 
liors de Tarméo et par des individus non tribunal civil du lieu où siégeait le iriLbu" 
militaires, et desrassemblemens séditieux y nal criminel, lorsqu'il s'y trouvait on 
mais seulement contre les personnes sur-- tribunal de cette espèce; et dans les lieux 
prises en flagrant délit dans lesdiu ras- où il n'existait qu'un tribunal criminel, 
semblctnens (1). le président, les juges et leurs suppléans 

Les tribunaux spéciaux étaient cumpo- étaient autorisés à s'adjoindre, pour oom- 
SCS du président et des deux juges du tri- pléter le nombre de six jugées , ua ou plor 
bunal criminel, de deux citoyens nom- sieurs hommes de loi parmi ceux que le 
mes par le Gouvernement, et de trois chef du Gouvernement désignait à cet 
militaires ayant au moins le grade de efiet (6) : ainsi c«8 tribunaux n'admet- 
capitaine, également commissionnés en taient point de militaires dans leur compo- 
qualité de juges spéciaux (2) : ces tribu- sition. 

iiaux spéciaux pouvaient être établb dans Quelques lois successives augmentèrent 
tous les déparlemens de la France où l'uti- j^ attributions des tribunaux spéciaux de 
liléen était reconnue; mais rétablisse- la création du 23 floréal an X , ou confé- 
mcnt en était laissé à la disposition du aèrent au tribunal spécial de Paris des 
Gçuvernement, et ces tribunaux n'ont attributions particulières (7). 
jamais eu d'existence générale. ^ , 1^^ d'attribution que se rap- 

II nen était P«s ainsi des tribunaux ^^^ ^,4^.^ ^^^^.^ „„ jugement du 

spéciaux qui furent établis par la loi du 23 [^^^^^ ,^.^^ ^^ p^ ^^ ^^i^,„„a, f„t 

floréal an X: chaque département avait toujours formé exclusivement de juges du 

lin tribunal spécial de cette espèce. Ces tribunal criminel ordinaire, sans concours 

ribunaux connaissaient exclusttementde „j ^^ , ^^^j,^ „j de juges mUitaires, 

la contrefaclion ou altération des effets «: j^'' .?«i_^:»«' . *' " 

, i. j , „p. . j !• u m de simples citoyens, 

publics, du sceau de lElat, du timbre ^ ^ • * i 

national, du poinçon servant à marquer I^ tribunaux spéciaux avaient pris.ia 
l'or et l'argent, des marques apposées au dénomination de Cours de justice crtmt- 
nom du Gouvernement sur toute espèce «e//e5oëcia/c«, lorsque les tribunaux cl a p- 
de marchandises, et en général de tout pclet les tribunaux criraineb avaient reçu 
crime de faux en écritures publiques et ccWo de Cours d'appel oxxàç Cours de jus-^ 
privées, ou de l'emploi fait sciemment ^^^ criminelle, 

d'une pièce fausse (3) ; cl dans les dépar- L'existence des Cours spéciales^ dans 
tenions où il n'existait pas de tribunaux chaque département a été consacrée par 
spéciaux créés en exécution de la loi le Code d'instruction criminelle, qui a dé- 
duis pluviôse an IX, les tribunaux spé-* terminé leur compétence. Une loi posté-. 

• 

(i) Voyez les arr. 6 , 7 , 8, 9, lo, 1 1 cl 12 de (5) Voyez orl. 5 de la loi da aS floréal an X. 

la loi «lu 18 pluviôse an IX. (15) Voyez l'art. 3 ilnd, 

(2) Voyez Tari. 2 thid. (7) Voyez les lois des 2 floréal an XI , 23 '<•"' 

(3) Voyez l'arl. 2 de la loi du 20 floréal an X. (ô^c an XII , 3o juin cl 3i aoi^t 1806 , 17 ^V 

(4) Voyez arl. 4 ibid. (ciiibrc 1807 el 20 avril 1810. 



^ 



CH\P. m. ISS COURS SPËQALES. ' 83 

m 

notre , en les «pialifiani de Cours spéeklei L'examen de rartîcle 63 semble dëter- 
tfàmtdres , avait autorisé Im créatioa de miner de plos en plus cette conséquence. 
Cours spéciales ejfiraordinairea (1). Après aToir posé en principe qu'il ne 

n existe dans c\:tac|iie départeiseot une poorra pas être créé de coniraissiûns et 
Cour spéciale ordinaire» Les Coonspécia- tribunaux extraordinaires , l'article njon* 
les esiraardmairBs étaient destioéa à rem* te : m Ne sont pas comprises sous cette dé- 
placer les Goars d'assises dans les dépar- » nomination les juridictions prévôtales, 
temens où le ^%iry n'avait pas été établi y » st leur réiabliêêemeni est jugé nécêê" 
et danseeax où. il était sospeada : il pou- » «atVe. » La Cour spéciale n'est réelle- 
-vait aosBÎ être créé des Coan spéciales ex« ment qu'une juridiction préTÔtale : elle 
Iraordinaires^ IcHTscpieleeiief du€ioaTer- fut qualifiée ainsi par les hommes qui 
nenent le troinrait awrenabley même furent chargés d'en proposer la création 
daas les dépaoleaieBs on ie jury était en au Corps législatif j et si l'on a prévu lo 
i%Be«xr , ponr eoflasUre de certains cri- cas éventuel où le rétablissement d'une 
jses y dont la mn/tijpiicilé exigeait, aoe pareille juridiction pourrait être néces- 
plus prompte nfKsâtm (2). saire y on peut dire que cette juridiction 

lA>raqne h Raie poblie la Charte eon- a cessé d'exister an moment de la publi- 
siiiaUonaeU^siia dooté si , d'après quel- cation de l'acte qui contient une dbposi* 
(|nes-uoe5 de ses dispositions, les Cours tion aussi précise; car on ne peut rétablir 
spécialei éCaJeat supprimées, ou si elles c^ qui existe encore, 
oonlûiatien^ d'être en iri^neur. Ce n'est , d'ailleurs , que par une exeep- 

AvrélabCr qu'elles étaient supprimées, tioa an droit commun , que les Cours spé- 
on dâaii : En combinant Farticlc 59 de la ciales procèdent sans assistance de jurés , 
Obrte aree l'article 63 y on semble auto- qu'elle^ CMinaissent de certains crimes qui 
rûéà en conclure que la publication de la leur sont priva tiyement attribués, et que 
Charte a &it cesser l'existence des Cours leurs arrêts, définitifs sur le fond , sont 
spéciales, et que les attributions de ces affiranchis de tout recours, aussitôt que 
Cours passent de droit aux Cours d'assises, leur compétenoe a été reconnue par la 
En effet, c'est moins sans doute la dé- Cour de cassation, et si l'on consid^eqno 
nomioation même des Cours spéciales qu'il des militaires font nécessairement partie 
laat considérer, que leur composition et de ces Cours, on ne peut guère se refuser 
leurs attributions: les Cours spéciales dites a reconnaître dans la composition d'uno 
orc^natres n'ont d'ailleurs reçu cette dé* Cour spéciale, comme dans la manière de 
noimnation que postérieurement à la pu- procéder devant elle, tous les élémeiis 
bUcalion du Coded'instruotion criminelle, qui caractérisent un tribunal extraordi- 
eV pour éire distinguées d'une autre espèce naire. 

de Cours spéciales qui, créées par la loi On disait en faveur de leur existence : 

du 20 aTrii 1810, ont été qualifiées de En s'altachant littéralement a l'article 59 

Cours spéciales extraordinaires , quoique delà Charte constitutionnelle, qui main- 

Jes élémens dont elles se composent ap- tient les Cours et tribunaux ordinaires bq» 

partîennent- entièrement à l'ordre judi- tuelleroent existans, et qui défend d'y 

eîaire'; et puisqu'il résulte delà cumposi- rien changer, si ce n'est en vertn d'une 

tion des Cours spéciales et des faits qui loi, 6n est fondé à soutenir que les Cours 

leur sont attribués, qu'elles ne peuvent spécialesordinaires sont maintenues, soil 

être rangées que dans la classe des tribu- parce que la loi leur donne expressément 

nanx d'exception, l'article 59 ne les ayant la .dénomination de Cours ordinaires, soit 

pas maintenues, et nul ne pouvant être parce que leur existence est consacrée par 

distrait de ses juges naturels, on peut le Code même d'instruction criminelle^ 

considérer que les Cours spéciales sont qui a distribué tous les pouvoirs entre les ' 

supprimées. Cours et les tribunaux de répression» 

(i) Yoj. le chap. >V de la loi du 20 arril 1810. (2) Voyci le § II du clwpilrc IV de la loi. 
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'ailleurs , cette e8|ièoe d'attribution que posée de hait jugées (2) ; savoir : !• da pré- 
la loi confère aux Cours spéciales, ne sident de la Coar d'assises, 2^ des coii- 
s'exeroe que sur des homines placés de seiliers delà Cour royale oa des jages du 
tous tewps hors du droit commun, ou tribunal de première instance qui con- 
IK>ur un petit nombre de crimes qui ap- courent à la forroation de ta Cour d'assi- 
porlent le plus grand troublée la socié- ses (3); > de troi» miKtaires ayant au 
té, et la Charte constitutionnelle ayant moins le grade de capitaine (4). 
consacré le principe d'une juridiction pré- 

vôtale, quand on considérerait les Cours Dans les départemens autres que ceux 
spéciales comme se rattachant à cette ju« où siège la Cour royale, à défaut da pré- 
ridiction, on ne pourrait se dissimuler sident des assises ou d'an autre membre 
que l'organisation de ces Cours et le mode de la Cour royale qui aurait été délégué 
de procéder devant elles s'écartent beao* pour la tenue des assises, la présidence 
coup moins des formes ordinaires que de la Cour spéciale appartient au prësi- 
l'organisation et le mode de procéder des dent du tribunal de première iralance 
juridictions prévAtales, dans le ressort duquel siège la Cour spé- 

II fut donc décidé que les Cours spéciales cîale, comme la présidence de la Ceur 
ordinaires étaient maintenues par la d^assises lui est déléguée par la loi dans 
Charte, et que les Cours spéciales extraor* les mêmes circonstances (5). 
dinaires étaient seules supprimées (1^. 

Noos albns examioer les règle, établies j^ j„ militaires qui doivent siéger 
par les lofe. relaUvement aox Uurs spé- j ,, Co„r spéciale, sont nommés, chaque 
Claies ord.«aMres;6t notre examen ne s'é- an„ée, par le Roi, sur la présentation du 
tendrait pos au-delà, si le département minisire secrétaire d'Etat de la justice, et 
delaCorse, oulejurynaeuquunmo- j'après l'indication préalable du minis- 
ment d existence, avant 1 invasion an- j^e secrétaire d'Etat de la guerre (6). Les 
gl»se, et ou il existe toujours une Cour „ffi„j^„ ^^31;^^, . ,,. ^ J^, Cou„ ^^. 
spéciale extraordinaire sous le nom de ciales doivent être pris de préférence dans 
C<mr de ju,he» mm.fw//. , ne nous obli- y^^^ ^^ ,„ gendarmerie fraais, à défaut 
geut de dire un mot de cette Cour et du d'officiers de cette armée, le nombre peut 

î!îîlL P™"^*" ®' ''® J"<^®' "ï"* '"• ** être complété par des officier, des troupe» 
ni^n.«> j^ ligne ayant au moins le grade de capi- 

taine (7). 

t 

Outre les trois officiers qui sont nom- 
més juges titulaires, comme le service 
dont ils sont chargés peut les tenir quel- 
quefois éloignés du lieu où siégé la Cour 
spéciale, au moment où celte Cour est 
convoquée, trois suppléans roililaires sont 
Chaque Cour spéciale ordinaire est cora- aussi nommés chaque année , par Sa 

(1) Voyez suprà noie i de la page 8i. (3) Voyez le premier paragraphe de Tari, loi 

(2) Il est inutile de faire observer qu'en con- du décret du 6 juillet x8io. 

servant dans celle nouvelle édition ce chapitre (4) Voyez arl. 556 du Code d'iost. crini., et 

devenu uisto&iqdb , et en le conservant tel qu'il l'art. 24 de la loi du 20 avril 1810. 

^teit dans la première , il est écrit au temps (5) Voyei arl. 656 d« Code d'iatt crim. , et 

•M>i*^«# vnaXttrÂ la annnp^ssion di^finitivA At^*. 1a nkanîtwk //«• ft^âf»^ m^^À^^ttt» Am,mm.m t*ml nnvnce* 
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DBS COURS SPECIALES ORDINAIRES. 



DBLA VOUMATIOH XT OB LA COKPOSmOM DXA COPIU SpicIALU 

oaouiAïuiift. 



11 uevaii reire aiors, vn présence ues uccisions nu uecrei au o juillet loio et 1 aru «'*'if ^*^ 
et de la jurisprudence de la Cour de cassation Code d'inst. crim. 

3ui reconnaissaient le principe de Texistence (7) Voyez l'article 656 dudit Code, Tart. 2* 
es Court spéciales, (Voyez la section det Con- de la loi du 20 avril. 1810, et Tari. 99 du décret 
sidêraiions générales , €[vi\ précède,) da 6 juillet 1810. 
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ft^eslé , pour Templucer les juços, eo eas pir on lobstitat de terrice an parqn^ 
èe besoin (1). ou tubsidiairenieiit par nu conseiller* 

Lea ^logBi mîlîiaîrea des Cours spéciales anditearayaat l'â^ requis , que le pro- 
et leurs sappléaiia sont toujoun rééHgi-i eoreur géoéral délègue à eet eSei (4). 
Ues (2). Dans les autres départemensy ces feno- 

Les ÎQces militaîrea , aTaut ^/'entrer en tkms soni reosplies , comme prèi des Cours 
fonolîoBs^ doWent prêter le serment exigé d'assises ^ par le procureur du Roi près le 
dea maststrais. C^est à 1? Ccuir royale que tribunal de prenuère instance (6). 
le serineAt doit être prêté; conformément Les fonctions de greffier de la Cour 
k^loi; maïs, pour prérenir les incon^é- spéciale appartiennent, dans le lien où 
lùens de déplacemens répétés, onéreux à siège la Cour royale, au greffier de cette 
ceax qoÀ aéraient obHgés de se déplacer , Cour, qui peut être remplacé par un de 
afjiuiaibles au serrîee public^ des déci- ses commis-greffiers (6). 
iions mxnistérieUei oai autorisé les pre- Bans les autres départemens , ces fonc- 
miers présideos éet Goura à charger par lions sont exercées par le greffier du tri- 
une ordonnajioe les conseillers qu'ils bunal de première instance, ou par un de 
délèçoent povk présidence des assises ses commis assermentés (7), 
ei^Les Coun ipécûles , de receroir, lors- La Cour spéciale ordinaire de Paris > 
qnHl y m Sem , le a^nnent d^ i^S^ d'après une disposition expresse de la loi, 
miUlair» aaaméa aux fonctions de juges est composée seulement de membres de 
spéctsor. la Cour royale, au nombre de huit, et il 

Itf renoordlemeni annuel des juges ne s'y trouve pas de militaires (8). 
Affaires ne pouTaot pas être fait de Le ministère public y est exercé comme 
manière que les nouYclles ordonnances dans les autres Cours spéciales des dépar- 
de nonÛBslicm parviennent exactement à temens où siège une Cour royale, 
la €Ln de Tannée pour laquelle les juges La Cour spéciale de Paris avait primi- 
préccdenaient institués ont été commis- tivement un greffier particulier (9); mais, 
wmaésy ceux quiae trouvent en fonctions cette place ayant été supprimée, c'est le 
doirent continuer d'exercer jusqu'à ce greffier de la Cour royale, ou un de ses 
que leurs anccesseors aient été installés, commis assermentés , qui doit y remplir 
il ae doit y aToîr aucun intervalle, aucune les fonctions de greffier, 
lacune , entre la cessation des fonctions Les juges militaires des Coûts spéciales 
des uns et Vînstallation des autres ^ et les siègent immédiatement après le dernier 
ponvom des premiers sont prorogés de juge civil. Ils prennent rang entre eux 
droit tant que les. pouvoirs de leurs snc«- suivant leur grade; à égalité de grade , 
ceaseurs n'ont pas été officiellement con- ils prennent rang dans Tordre d'ancien- 
nas et r^Ii^ment constatés par la noté eomtne juges (10). 
presia tioa do serment de ceux qui en sont Le même ordre est observé dans les (iéré- 
iarestis. monies publiques. 

Les fonctions du .ministère public près Si Ton ne consultait que le Code d'in- 
les Cours, spéciales des départemens où struction criminelle, les Cours spéciales 
nége la Cour royale, sont remplies, ou ordinaires ne pourraient juger qu'au 
par le procureur-général en cette Cour (3) , nombre de huit juges (1 1) ; mais cette dis- 
ou par unnvocat-général , ou à son défaut , position a été mod^ée par une disposition 



(i) Voyez VêrL 2(4 de la loi du 20 avril 18 to, lecbapitre des Court d'assiêês dans cet ouvrage, 

et Tart 99 do décret du 6 juillet 1810. (6) Voyez art. SS'j du Gode d*iii«t. crim. 

(a) Voyez l'art. 100 du même décret. (7) Voyei art. 558 ibid, 

(3) Voyei Tari. 557 ^" ^*^® d'in*r. crim.- (8) Voyez Tart. 32 de la loi du 20 avril 1810. 

(4) yojezibid. Voyez «usai le deuxième para- (9) Voyci les arC. 109, 110 et 111 du décret 
graphe de l'article 101 du décret du 6 juil- du 6 juillet 1810. 

ht i8jo. (10) Voyez art. io4 ilid. 

(5) Vojez Tari. 10a du décret du 6 juillet, et (n) Voyez art. 556 du Code d'in»t. crira. 

TOBI IT. . * ^ 
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l^stérîeare^ et quoique cette modification s(>éciale se tronve-t-elle obligé de laspen- 
ne se trouye que dans un décret, et qu'il dre ses travaux ? Je ne le crois pas. 
puisse paraître douteux qu'on puisse La loi qui a déterminé rdrganisaUon des 
anéantir une loi par un règlement, surtout Cours spéciales , exige sans doote qae les 
lorsqu'il est question d'un objet aussi militaires nommés jages ou supplésns a 
important que la composition même d'une chacune de ces Cours soient exactement \\ 
Cour souveraine , dont les arrêts s'exécu- convoqués, sa voir , les juges, lorsqu'ils 
tent sans recours en cassation sur le fond , sont sur les lieux , et à leur défaut les 
on n'a cependant pas élevé de difficulté à suppléans, pour prendre jiart aux travaux 
cet égard , et il est demeuré pour constant de la Cour. La loi serait donc violée, si 
que les Cours spéciales ordinaires peuvent cette convoeation n'était pas faite avec 
juger au nondire de iis comme au nom- exactitude, avec régularité, et si toutes 
bre de Ami^ juges (1). les précautions n'étaient pas prises pour 

£n conséquence, lorsqu'il ne se trouve que les juges militaires se rendissent en ^ 
que sept juges a l'audience , si l'on ne nombre suffisant aux séances delà Cour 
peut pas appeler de suite un juge en rem- dont ils font partie. Mais lorsque la con- ^ 
placement pour en porter le nombre à vocation a eu lien, lorsqu'on a reconnu ^ 
huit, le dernier àaiM V ordre doit s'abste- qu'il est impossible de réunir des juges i 
nir (2)j et puisqu'aux termes des régie- militaires, il suffit, a ce qu'il me semble, 
mens, les juges militaires ne prennent de constater par un procès-yerbal régulier 
rang qu'après le dernier juge civil, et que l'absence ou les empèchemens de force 
l'abstention doit avoir lieu dans l'ordre majeure qui s'opposent a ce que les juges 
que les réglemens déterminent, c'est le et les suppléans militaires se rendent à /a ^ 
dernier juge militaire présent qui doit Cour spéciale; et pour que le service de i 
s'abstenir, quand même les cinq juges cette Cour ne soit pas interrompu, on 
civils se trouveraient à l'audience (3). peut appeler régulièrement soit des oon- i 
La composition mixte des Cours spîécia- seillers ou conseillers-auditeurs de la ^ 
les ordinaires a fait naître quelquefois des Cour royale dans le lieu où siège cette 
difficultés sur le mode de remplacement Cour, soit des juges ou à leur défaut des i 
des juges; mais, eu se pénétrant des dis- suppléans du tribunal de première in- < 
positions et de l'esprit de la loi, ces diffi- stance, dans les autres départemens. Les 
cultes disparaissent d'elles-mêmes. Les magistrats ayant, en leur qualité, un ca- 
suppléans militaires étant spécialement raclère légal et personnel pour siégera 
destinés à remplacer les juges miliiaires. In Cour spéciale comme à la Cour d'as- 
et n'ayant de caractère légal et de pou- sises, je ne doute point qu'ils ne puis- 
voir qu'en cette qualité , il est clair qu'en sent, en cas de nécessité absolue , rem- 
l'absence des juges militaires, ils doivent placer les juges militaires ainsi que les 
être appelés à siéger à leur place; et il juges civils, lorsque les uns et les aulref 
n'est pas moins évident qu'en l'absence sont absens ou empêchés , et qu'ils ne 
déjuges civils , ils ne peuvent jamais être puissent, en conséquence, concourir à la 
appelés, puisqu'on aucun cas le nombre formation de la Cour spéciale et ^trewàre 
des juges militaires siégeant à U Cour spé- part à toutes ses opérations. Je suis même 
ciale ne peut excéder celui de trois. Hais , d'autant plus convaincu de leur capacité, 
8Ïl y a impossibilité de réunir dès juges que, la loi , ou du moins un décret régle- 
ou des suppléans militaires au nombre de mentaire, permettant à la Cour spéciale 
trois, ou même si des circonstances extra- déjuger à six juges, et voulant que le 
ordinaires les ont tous éloignes du dépar- dernier juge s'abstienne quand il ^^^ 
tement où siège la Cour, ei qu'il soit im- trouve sept à l'audience, il doitarrirer 
possible d'en avoir un seul, la Cour fréquemment , et il arrive certainement ] 

• \ 

(i) Voyez Tari. io3 du décrel du 6 juil. i8io. ^) Voy.art. io3 du déc.du 6juîl. i8io. Vov., 
(2) Voyez ihid. *" reste, la discuii ion qui termine ce paragrapn** 
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fselquefbîs, si Ton exécute à U lettre la composition des Cours fipéciales , il m 

0Btt6 disposition, que la Cour spéciale, évident qu'ils ne peuvent pas être rem- 

quand elle se forme à six jnfes, ne placés par des hommes auxquels ce motif 

corople parmi »es raembfres qo'on seul et cet objet ne seraient point applicables. 

jvge militaire. U est évident qu'ils y sont avec un ca- 

Cependant l'opinion que aoas énon- ractère personnel , particulier, et que 

çons ici, sur la manière de reoiplacer les tout autre individu qui n'a pas ce carac- 

juges militaires en cas de oécessité abso' tère ne peut les y représenter. Ils sont 

lue, trouve des contradidaira parmi des dans la Conr spéciale comme partie sub- 

junseoBSultes et des nagistrais distin- stantielle. 11 faut dans ces Cours trois mi- 

gués. litaires; s'ils n'y sont pas, il n-'y a plus de 

Saivaut eux , il nexkte aucun cas où Cour spéciale. 
Foa pmsse, sans se mettre en opposition Mais, quelle que soit la force de ces 
avec la loi , reoipiscer par des magistrats argumens, il nous semble que le principe 
ou des Itorames de ki les trois militaires général qui autorise une Cour ou un 
qui , d'après Vartide 555 du Gode d'in- tribunal à se compléter pour rendre la 
airuelion erimiadhy doivent entrer dans justice , toutes les fois que les membres 
la oompesilioi des Cours spéciales. restans y sont en majorité, doit l'empor- 

Les Coon créées pour représenter les ter sur ces considérations : il nous sem- 
anciens /ribBoaux préYÔtaax doivent , ble que si la délégation des juges mili- 
comiD^ eai, participer au caractère mi- taires est nécessaire pour l'existence de 
litsîrr; c'eit une association de la juri- la Cour spéciale, elle ne l'est pas plus que 
dSctian oosmone avec la juridiction mi- la délégation des juges civils; que la pré- 
iâaire : oo a cru, par cette forme mixte , sence et le concours des uns et des au- 
ini donner. un appareil plu^ formidable , très à chaque séance de la Cour spéciale 
qui préviendrait plus facilement des cri- est exigée au môme titre de juge qui leur 
mes, oa les réprimerait d'une manière est commun; que les Cours spéciales étant 
plus efficace; on a même pensé que les autorisées à juger au nombre de six ju- 
milildres qui feraient partie d'une Cour ges, et le dernier d'entre eux devant 
Bpémle , y seraimt utiles pour y déjouer s'abstenir de siéger lorsqu'il s'en trouve 
Il défense astueieuse des accusés, par la sept à l'audience (1) , il n'est pas possi- 
eoonaissance qu'ils y apporteraient de ble de prétendre que l'abstention doit 
leurs habitudes, de lears ruses et de leurs yiorter sur le dernier juge civil , puisque 
signes de convention. Ces militaires, en la loi ne l'a point réglé ainsi, et qu'elle a 
effet, étant presque toujours pris dans la décidé, au contraire, que tous les juges 
gendarmerie, oat , à cet égard , une ex- civils prennent rang ayant les juges raili- 
périenee et des notions que ne peuvent taires (2). Il nous semble que si une fois 
pu avoir ies magistrats, accoytumés a on reconnaît que dans le concours de 
vivre dans la retraite, loin des brigands sept juges c'est le dernier juge militaire 
et de lenrs repaires. qui doit se Iretirer ( ce qu'on ne peut 

Aussi l'orateur du Gouvernement , en contester sans donner aux termes de la 
présentant au Corps législatif le projet de loi un sens dont ils ne paraissent pas sus- 
loi sur les Cours spéciales, disait-il « que ceptibles), il est impossible de ne, pas 
» Aes militaires introduits dans ces Cours reconnaître que l'argument sûr lequel ou 
)> y arrivent comme auxiliaires, mais établit que les ^rot^ militaires entrent dans 
» comme auxiliaires utiles, indispensa^ la Cour spéciale comme partie subsian*- 
» bleê. » tielle sans laquelle la Cour spéciale 

Si la loi, dijent les partisans.de ce sys- n'existe pa»et ne peut pas rendre de ju- 
tèine, a eu on motif et un olijet partion- gement , tombe de lui-même, puisqu'il 
lier en faisant entrer des inilitaires dans doit arriver très-fréquemment que deux 

(0 Voyw l'art. io3 du décret du 6 jail. i8io.- (2) Voycï Tari. io4 du dccrel du 6 juil. i8»o. 
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imlitairas sealeineni concourent aox ar- diction (4) ; et }>oar établir la oompétenoe 
rets à rendre. de la Cour spéciale , il suffit d'indices et 

Ponr défendre l'opinion que noos com- de simples présomptions de vagabondage 
battons y on dira^ sans doute , que l'ex- au moment où le reoToi deyant cette Cour 
pression de demter juge doit s'entendre est prononcé^ et il n*est pas nécessaire , 
dn dernier juge civil : mais, bien loin ponr qu'elle retienne la connaissance des 
que les dispositions du décret du 6 juil- crimes commis par les vagabonds , qae le 
let 1810 aulorisent cette distinction ^ il vagabondage * soit dès-lors constant par 
résulte évidemment et expressément de jugement (5). C'est à la Cour spéciale à 
la combinaison de l'article 103 avec l'ar^ juger si les faits accessoires qui ont déter- 
ticle 104^ que le législateur a voulu le miné le renvoi devant ellesont pleinement 

contraire , et que c'est toujours le dernier -^•'***''- — «^ ~ -*-»»-« n i ^^ j^— :-c- -: 

juge militaire présent qui doit s'abstenir^ 
lorsqu'il ne se trouve que sept jugesrénnis 
au moment de l'audience de la Cour spé- ou par les débats (6). 
ciale; et un motif^ qui nons semble péremp- ^ juridiction de la Cour spéciale s^étend 
toirenenouspermettantpasdepenserqu'il aussi sur toiM les crimes commis par des 
n'yapointdeCourspécialesanslaprésenœ condamnés à des peines afflictlves ou infa* 
et la participation de trois juges ou sup- mantes (7) , pendant que les condaomés 
pléans militaires^ nous détermine à persis- subissent comme après qu'ils ont sabi leur 
ter dans l'indication que nous avons don- poine (8). ^ • 

née du mode que Ton doit suivre pour Cette juridiction se perpétne-t-e//e sur 
le remplacement des juges militaires, en lc« condamnés, lors même qu'ils ont été 
cas de nécessité absolue, dûment et régn- réhabilités depuis leur première condam- 
tièrement constatée. nation , et que le nouveau crime est pos- 

térieur à cette réhabilitation ? La t>>ur de 
€ Q. cassation avait d'abord décidé la néga- . 

ti ve (9) : mais elle a jugé , depuis , que la 
M LA «oxpinaai om cooba »éouim» mummius. réhabilitation ne peut pas faire cesser la 

compétence de la Cour spéciale, et elle 

La Cour spéciale ordinaire connaît , à s'est fondée, 1<> sor ce que la généralité de 
l'égard de certaines personnes , de iouê l'attribution conférée par la loi aux Cours 
les crimes dont elles se rendent coupa- spéciales , a l'égard des crimes dont peu* 
blés (1). ventôtre prévénusdes gensprécéderament 

Elle connaît, à l'égard de touieê person- condamnés à des peines afflictives et lofa* 
nés , de certains crimes que la loi déter- mantes, ne permet aucune exception (10); 
mine (2). 2» sur ce que la réhabilitotion n'a d'autre 

Tous les orimea commis par les vagabonds effet , suivant le Code d'instruction orimi- 
et gens sansaveu (3) sont soumis à m juri- nelle (11), que de faire cesser pour l'ave- 

(i) Voyez art 553 du Code d'iast. orim. bre d'accusation doive renvoyer devant la Cour 

(2} Voyez art. 554 ibidJ spéciale, il n'est pas néeetsaire que la récidivt 

. (5)"-—- . ' - . . ■^.. ,. . r- . -> . _.:. u 

verbal 

et 35, «^uii.ivu uc irans , uc '■']']'*• Tuyczauwi, • attairc (|u auuiui c|ue la reciaiTO «»* uwr*»^^-' 

dans cet ouvrage , le chapitre^ la Mise en H- Voyez les arrêts déjà cités de la Cour de cassa- 

heriê sofis' caution et du Cauttonnetnent, tion du 3o juillet 1812. 

(4) Voyez art. 555 du Code d'inst. crim. (8) Voyez un arrêt de cassation du 10 oct. 

(5) Voyez deux arrêts de cassation du 3o 1811. Cet arrêt est fondé sur l'article 23 de la 
juillet ïSia. loi du ao avril x8io. 

(6) Voyez art. 589 do Code d'inst. crim. ( j y j^ ^^^^ i^^rét. 
(7) -Voyez art. 553 t4td. / \ „ ^r ^ « 
La règle établie pour les vagabonds s'applique . (»<>) Voyez art, 653 du Code d'înst. crim. 

en partie aux condamnés ; et ponr que la cham- * (11) Voyez art. 655 iM. 



GiLÀF. m. DU œuRS sPÉaiOjss. se 

ùt \m ittafàcâté»- t|ai TCadltaîest dek affiictÎTetovinfaiiiaiitesprëTeDiu denofT 
eoadafnnatiQii (1). veaax crimes , étant consiciérée oomnie 

Ce quola Cour de csssaiioai décidé absolue et prohihitiTe de toute exception , 
pour un eoodamiié rébalnlilé) ^fm aussi il est naturel de Texéouter même à regard 
décidé pour i&n. condanuié doat Je délit de ceux qui ont été condamnés par des 
avait éle ananistîé depuis st ceadamna- tribunaux militaires , pour descrimes non 
tion (2) ; et cette déciaioa l'sjipliqiie éfpH MTéms par le Code pénal ordinaire : ainsi 
lemeQl à celai qui a oMena grâce ou les Cours spéciales sont compétentes à l'é- 
eonmalation d'une peîae jiBicUre oain« gard des individus qui ^ ayant été con- 
fanMDleen une peine esrrectionnelle. En damnés précéde m ment par la juridiction 
e£feC y la çrace on la coanolalion ne £ût militaire à une peine afflictive ou infa- 
cfa'anéantir on eomsaer la peine; elle mante ^ se rendent coupables de nouveaux 
f jit ceaae r ou elle ned^ les effets daju- crimes dont la connaissance appartiens 
fBmeul \ uMiîs elfe a'ajiëanlit point la droit aux tribunaux ordinaires , sans la 
condumuaiion; ef c'ert la condamnation circonstance de la récidive [^\ La raison 
f|u\ j d'aprà la /Rrisprudenee de la Cour en est que rarticle du Code d instruction 
de eassatioB ^ HMii la coœpétcnce de la criminelle relatif à la compétence des 
Cour ^léeiafeiSiriuiesiiitede ce priocipe, Cours spéciales , à l'égard des condamnés ^ 
la compétooœ de la Cour spéciale ne peut n'envisage que la nature de la peine qui a 
pas éteTerirnnie par les résultats delà été infligée, pour déterminer Ta ttribution 
\kfjtdaikm mtr des faits dont la loi ne Ta de ces Cours , et que les magistrats cbar- 
pvûH dépe ndre : ainsi un individu pré- gés de faire l'application de cet article du 
vont d'aa crinie emportant peine afflic* Code ne peuvent soumettre cette attribu- 
the on ii£ifnaDte, qui aurait été précé- iion à d'autres règles, 
demmeat condamné à une peine da même Ceai parce que la loi n'envisage que 
genre, ae cesserait pas d'être justiciable la nature de la peine, que , si des indivi- 
de la Gbor spéciale-^ par la circonstance dus condamnés pour des délits militaires 
qpele&it de sa prcwiiere condamnation à des peines qui, quoique graves , n'ont 
aarakehangé decso^ctère d'après les dis* aucun caractère infamant , viennent à se 
poàtkms du noavean Code pénal ou d'une rendre ensuite coupables de crimes prévus 
soaveUe loi , et ne serait plus passible de par le Code pénal ordinaire , ils ne doi- 
peines afiftidivas on infamantes. vent points à mon avis, être traduits de- 

La disposition du Code d'instruction vaut la Cour spéciale, lorsque les nou- 
criuiuMl\e qai soumet à la juridiction des veaux crimes ne sont pas, de ienrnature, 
Coursspéciades les condamnés à des peines soumis 9 la juridiction de cette Cour; et 

(i) Voj. arrêt de cassation db 2,1 mai t8i3. damnés qui araientacheTé de subir leur peine, 

- Qooiqae les motifs de la Cour de cassation mais qui n'avaient point été réhabilités. Ce 

êoieat aa moins spéeleax , sa jurisprudence peat doute est venu probablement de ce que , par les 

paraHre d'aolant plus ri^ureûse, quelapfe- condamnée, la loi a l'air de désigner seulement 



destinées i s'eipltquer réciproquement, il est çté subie sans qu'il y. ait en réhabilitation, ne 

asicx natnrel de penser que la comoétcnce des scmbfe-t^il pas que Tinterprétation eût dA être 

Coors spéciales, à regard des condamnés, est fiiTorabla au moins aux condamnés réhabilités, 

la mène que celle des tribunaax spéciaux , puis- qui ont recouvré l'intégrité de leurs droits , sur- 

qu'il n'a poîst été dérogé formeilenianl à l'ex- tout puisque cette interprétation est conformn 

ception réalCant de la réhabilitation. Cette opi« à la loi précédente ? 

nion piend nème plus de force de ce que l'ex- (3) Voyez arrêt de cassation du 8 mai 1819. 
pression dkrco)Miamjii«^«^.*> quoique gîénérale, (3) Voyex deux arrêts de cassation du 18 

M cepeoâêBi laissé du doute sur la compétence avril 1813, et deux autres arrêts, l'un du n > 

des C^is spéciales , même à Tégard des con^ l'autre du aojuin 181s. 



maigre les arrêts de la Cour de cassation déclarer ot à motiver leur incompétence. ' 

qui ont reconnu la compétence des Cours La Cour spéciale connaît, contn touiB^ ^ 

spéciales à Tégpard des militaires prévenus penonnes, du crime de rébellion armée à * 

de crimes, par la seule raison que ces la force armée. On doit consîdcrer comme \ 

militaires avaient été précédemment con- des armes toutes machines, tous instm— ' 

damnés, pour désertion k Tintérieur, à mens ou ustensiles tranchans, perçansoa. 

la peine des travaux publics, je pense contondans (2); les pierres mêmes sont 

que les Cours spéciales sont incompéten- des armes dans le sens de^la loi, etren- 



condamnés au boulet pour désertion ac- il n'y a de crime de rébellion que Ior«- 
compagiiée de circonstances aggravantes, qu'elle a été commise par une réaniuji 
Je tire surtout mes motifs des dispositions armée de trois personnes ou pWis , et 
du décret du 19 vendémiaire an XII qui qu'une réunion d'individus pour un crime 
ont organisé les ateliers de déserteurs pu un délit n'est réputée réunion armée 
condamnés aux travaux publics et au que lorsque plus de deux personnes por- 
boulet; et comme j'y trouve la preuve ient des armes ostensibles (4), il en rè- 
que chacun de ces condamnés qui se con* mite que la Cour spéciale ne peut connai- 
duit bien , est assuré de sortir des ateliers tre de la rébellion armée que lorsqu'elle 
avant l'expiration de sa peine, et qu'il a eu lieu de la part d'une réunion de trais 
est destiné a rentrer dans un corps mili- personnes au moins; que la compétence 
taire, sans attendre les délais prescrits deceHeCour, en ce qui touche la rébel- 
par la loi pour la réhabilitation (1) ; lion avec armes , se détermine par Je 
comme il est d'ailleurs constant en fait nombre des auteurs de la rébellion, et 
que ces condamnations ne sont point ré- non par le plus ou moins de gravité des 
putées infamantes dans l'armée , à la dif- délits ou des crimes qui l'accompagoeni, 
férence des condamnations aux fers ou à et que cette Cour serait incompétente 
la réclusion qui peuvent être prononcées pour oonnaitre d'une rébellion armée , 
par les tribunaux militaires pour des délits quand même elle serait accompagnée ou 
contraires aux lois générales, je me crois suivie d'homicide, si elle n'avait été com- 
fondé à en conclure, avec certitude, que mise que par une ou deux personnes (5). 
c'est intervertir l'ordre des juridictions, H est remarquable, d'ailleurs, que c est 
que de traduire devant la Cour spéciale seulement la rébellion armée À la force 
des prévenus de cette espèce , sans autre année, qui est soumise à la juridiction 
motif que leur précédente condamnation, des Cours spéciales (6), et que la résis- 
et que, pour ramener l'exécution de la tance, même à main armée, opposée à des 
loi sur ce point à ce qu'elle doit être, préposés à la perception des taxes et des 
pour réprimer l'extension dangereuse don- impôts, n'est pas comprise dans cette 
liée à la compétence des Cours spéciales , attribution; aussi la Cour de cassation 
il convient qu'en pareille occurrence elles a-t-elle' déclaré la Cour ^éciale incom- 
refusent de connaître des affaires qui leur pétente pour connaître d'un fait de rébel- 
sont soumises, et qu'elles se bornent à Hon armée contre des préposés des droits 

■ • • 

(i) Voyez articles 49 , 53 et 83 du décret du (3) Voyez arrêt de cassation du aoaoût x8i3. 

19 vendémiaire an XII , et l'ordonnance du Roi * Voyez une foule d'autres arrêts de la mène 

du ai février 1816. Cour et notamment celui dn 3o avril 1S24. — 

(2) Voyez Fart. 101 du Code pénal. Aux ( Sjrcy , i8a4, iwparLj.p. 332. ) — i>Kiwfy»tff. 

termes de cet article, les couteaui, ciseaux (4) Voyez les articles an, aia, ai4cl ai6 

de pocLe et les cannes simples ne «ont réputés du Code pénal. 

armes qu'autant qu'il en a été fait usaçc pour (S) Voyez arrêt de cassation dn 7 mai i8i3* 

tuer, blesser ou frapper. (6) Voyez art. 554 du Code d'inst. crha. 
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nDis(l) : nais comme les prépoNi dea La CoarspécialeurdmflircconnnUnaMJ, 
imtae» , ccmk du moins qui appulîen- con*w toute* pertonne*, du crime de coii- 
Knt aox. brigades aclWea , funt p«rti« Irebandeà iuriii armée (4), Un décret du 
dala force publique, comme il ea est de ISoctobre ISIOnvaitalIribuélejugeinent 
■èioe âei prdes foreslien, b ràisUnce de crime de celte eipèce à des Cours pré- 
année qmtenT sentit opfMaéedaa* l'exer- rdlnles, duut ia compétence était escluti- 
eice de lean fonctions d'aoïiliaires de Ja Tcraent relative aux matières de douanes : 
Force publique par une réanioe année de mais ces Cours extraordiiiaires, et les tri- 
trois pttnoaues au moîm, lonit le came- banaux des douanes créés à la même 
'\ère d'one rébedlion ansee à la force ar- époque, ont été supprimés en Tcrtu d'une 
tuée, et devrait être soamise à la Conr ordonnance rendue, le 20 avril 1814, par 
*pé( S. A. H. HoHsiEUB , alors lieulenant-géné- 
ii eriinede rai du royaume. Avant le décret dit 18 
i^m , et pour octobre 1810, une lin du 13 florénl an XI 
déte Courspé- atnit sonnais à la juridictiondestribunaux 
eîal< lance à la spéciaux do la création du 23 floréal nn \ 
fori tenâcede les prévenus du crime de contrebande à 
ses ^MÙihon main armée; et cette loi avait déterminé 
léj des indi' les caractères distinulifs de ce crime ('i). 
•V* [a r^ula- Quoique la compétence des Cours spécinle* 
rii inblique, ordinaires en celle partie ne se fonde 
P^ ster avec aajourd'h)ii que sur les dispositions du 
n ce qu'elle Code d'instruction crirainetle, il n'est pas 
là 'avantage inutile de consulter la loi dont il s'agit : 
del [{ue.con- elle continue, d'ailleurs, d'être en vî- 
■uc M partout gueur relntivcment aux dispositions pé- 
el « ;quicroi- nales (6). 

rav 3 aote on La Cour spéciale connaît de niéraedu 

d't trter leur crime de /iiiMte montiate (7), etpour bien 

ph 1 leur est se fixer sur les attributions de la Cour 

ioli L-mémes , spéciale à cet égard , soit sons le rapport 

pan sr leur est de la poursuite et du ia compétence, suit 

a»i BU us celui de l'application des peines, il 

[ 'dm! i6t3. fl(J« dont parle In loi, «t qu'elle eilf;e impé- 
' le cuulion rieuteraent pour dilerminEr la compélence Ua 
-du la Cour spéciale , et même pour y recoanallre 
pote cet ar- U crime tû rébellion à nat* armii, 
rh mais , dans (3) Je dis connue povr telle ; en effet , lî les 
r« site me pa- *f;ens de la Torce j>iibli((ue fiaient déguisés el 
nll n'avaient aucun iij^ne eilérieur et paient qui 
£ _ armes qui pût les faire diilinguer , la rébellion armée niiî 
araiest tnlé de s'introduire ^ «Mt dans le leur serait opposée ne pourrait paiétreconiidè- 
domïcilè d'an citoyen pour y arrêter dea cou- rée commeétaDtdlrigee contrela force armée, 
scrîU, et sur letqBela on avait tiré plusieurs el la compétence de la Cour apéciale oe pour- 
coupe de {en. Ses a^pi de la force publique , rait pas élre établie de ce chef. Des arrêts de 
daas celle posilioa , ne peuvent être rrconoua caatalion sont conformei à celle doclripe. 
pour lela, paisqae des brigands pourraient (4) Voyez art. 354 du Code d'insL crim. 
abaaer de ce moyen pour menacer la propriété (â) Voyez les divers articles de la loi du i5 
et la vie des citoyens paliiblei, en violant leur floréal an XI. 

domicile sons l'a iilo ri té de la loi. D'un autre (G) Voyez lurloiTl, tome II de cet ouvrage, 

câté, il me semble impotiible de voir dans une le chapitre det douanes. Ce chapitre ^contient 

faipille réunie dans son propre domicile, en l'analyscdcsloisrenduesdtpuis i79oeama(iére 

(jiiefque noabre que ce soit , el armée pour aa de douanes. 

sùrelé, posrsa propre défenie, la r^imtoB or- (7) Voyei l'art,, 554 du Coded'i 



92 



TR.UTÊ DE Lk LÉGISUTIC^ CRIMINELLE. 



importe de savoir > 1^ qu'en Terto de iramérique, ne poîcsent, aux termes des 
Tarticle 5 du Gode d'instruction crimi- ré^lemens sur Tordre de la eonpUbîlité , 
nelle ; un Français préyènu d'avoir dis- être reçues que comme appoints dansée*» 
tribué en pays étranger de la fausse mon- verseatiens qui se font an trésor et âux 
naie étrangère est dans le cas a'ètre pour- caisses publiques (4). 
suivi en France (1), et qu'à plus forte Enfin la Cïour spéciale connaît des flo- 
raison un Français prévenu d'avoir dis- saseimatê^ mais seulement lorsqu'ils ont 
Iribué à V étranger de la fausse monnaie été préparés par des attrouppemens or- 
française peut être poursuivi en France, mes (5). Deux conditions sont donc Dé- 
en exécution de l'art. 7 du même Gode, a cessaires pour établir^ en pareil cas, la 
la requête du ministère public, comme compétence de la Coor spéciale: h pre- 
représentant le Gouvernement français^ mière, que l'assassinat ait été préparé par 
partie lésée par la contrefaction de ses un attroupement ; Ja seconde , qae cet 
monnaies (2); 2^ qu'il y a crime de fausse attroupement fût armé. 
monnaie, quoiqu'on n'ait pas altéré les En ^parlant de la rébellion armée, nous 
signes distinctifs de la monnaie vraie, avons eu occasion d'examiner ce qui, dans 
quand on a blanchi des pièces de cuivre le sens delà loi, constitue une riwmen 
et qu'on les a mises en émission comme armée; et l'on sait qu'il faui^ pour ocAs, 
pièces d'argent (3)-, 3^ que la fabrication que trois personnes au moins portent de» 
de fausses pièces de trente sous et de armes ostensibles (6) : ainsi Pexistence de 
quinze sous est une fabrication de fausse cette circonstance est facile à reconnaiixe. 
monnaie d'argent^ et emporte la peine II est par conséquent facile de sVissorer 
capitale, quoique ces pièces, à raistm de que cette seconde condition^ qui concourt 
la différence de la livre tournois au franc, à déterminer la compétence ou l'incora- 
et pour maintenir le principe de l'unité pétence de la Cour spéciale en matière 



ininelle , et les art. xda et i38 inclusivement du En examinant même h qocstion de près , il de- 
Code pénal. vient impoMÎble de classer le fait, si on ie consi- 
(i) Celte proposition peut être contestée; et dère comme crime de Causse monnaie. En effet, 
I*on peut soutenir, à ce quMI me semble, que le considérera-t-on cet acte comme une altération 
Français auteur de ce fait n'ayant porté préju- de monnaie d*or ou d'argent? Mais la pièce 
dice qu'à l'étranger, la France n*a aucun intérêt blanchie n'est ni d*ôr ni d'argent, et celte dc- 
k le poursuivre, et que l'art, 5 du Code n'ayant finition ne peut convenir, 
pu indiquer par ces mots monnaies ayant cours , Le consiaérera-t-on comme Paltératùm d une 

Sue les monnaies françaises , la France n'a pas le monnaie de billon ou de cuivre? Mais la pièce 
roit de poursuivre en pareil cas , mais le con- blanchie n'a point été altérés , parce que le ckan- 
traire a été jugé par la Cour de cassation , par gement de couleur ne loi a neir fait perdre de 
arrêt du i8 octobre i8ii ; et c'est sur cet arrêt sa valeur intrinsèque. 

qu*esl fondée la proposition. Certes, on ne peut pas prétendre qu'il n'y sii 

[p) A l'époque où divers pays étaient réunis à dans l'espèce oontrefacOnn d*nn monnaie quel- 
la France , la Cour de cassation avait jugé , par conque, et l'on voit ainsi mie la classification a« 
arrêt du ai mai i8i3^ que l'action de fabriquer fait parmi les diverses modifications du délit de 
des 'écus faux ou d'autres pièces de monnaie fausse monnaie ne peut pas se faire d'une ma^ 

^'«■•ffAnf «Isa MoVt* ■•Allffkta avramt m^^bswA 1X«>*I Jlmi»M akàA^A A..iî«^aâa&^*A ^ê «.«.'Il t%mt At^mmlanX fltlC CClie 




Code pénal. à troubler la aociété , comme une contrsfacHoJt 

(3) Yo^ez un arrêt de cassation du 4 juillet on aneo/riritiioii proprement dite des monnfièf, 

)8ii , qui a. cassé un arrêt d'une Cour de justice , doive être poursuivie et punie de la même m»- 

.parce qu'elle avait jugé le contraire. nière, et que telle ait été l'intention du )ègis- 

.Les motifs de l'arrêt de cassation sont loin de lateur. 
me paraître péremploires. On peut soulcnir^ue (4) Voycz un arrêt de cassation du 28 no- 
ce nest ni contrefaire ni altérer d€$ monnaies, yembre 1812. 

que de blanchie des pièces de cuivre et de les ,_. * r^ 1 ^ * ^.. • 11 

faire passer pour des pièces d'argent, et qu'il (^) Voyeiart. 554 du Code d'mst. crimineUc 

n'en résulte réetlethent qu'un ^ëiit (Pêscroquerie, (6) Voyek art. 2i4 do Code pénal. 
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fiiHMiniiU.M Teaconlr«, oa ne uren- dei penonnes (1), il l'on tron*e qOÎ ne 
noire paa, dbiu V espèce qui cftlaudoUM ■oieat point, {Mr ladite qualité, jaiticiâ- 
HJ recbenfaca de l» JTuXice-. msù il Ht blet de cetle Cour, le procès et le* parties 
■■vcBl UcB moîiift aué de détenuoer ri doivent ëlre Tenvoyéea devant la Coar 
n aasanioat comœu ou tenté «nit été d'auiMi (2). Cetle diipoiition, qni doit 
^ipari punn aUroapement aiaé, coo- régler la mamhe de la chambre det miiea 
Lablir en acouuiîon, lortqu'elle examine la corn- 
et le péteoce (3) , doit anui être exaclement 
t-èbe obseTTée par laCoar ipéciale, lorsqu'elle 
a été mai à propos tairie par l'arrêt de 
i pent renvoi. La Coar royale , en réglant la 
ri par compétence, n'a pat le droit de laiiir la 
com- Cour spéciale de la connaissance d'une 
ut de a&ire à l'éprd d'an individu qui se 
le cet Ironie son justiciable à raison de sa qua- 
k réi^ lilé , et de renvoyer la même affiiire de- 
re un vaut la Cour d'assises, en ce qui concerne 
pour d'autres préTenos; et ri elle avait commis 
Il des unesemblable erreur, et qoe cetle erreur 
même n'eût pas été aperçne et rectifiée par lu 
-lors, Cour de cassation, ou si, depuis l'arrêt 
ul'un de renvoi, on avait reconnu que le crime 
-aiion eût été commis de complicité avec det in- 
avis» dividos non justiciables de la Coar spo- 
, ac- ciale, cette Coar n'en déviait pas moins 
lu dé- se déclarer incompétente , à raison de 
inats, l'indivisibilité des procédures : mais la 
e que Cour spéciale serait compétente, si des 
rcon- individus non josticiables de cetle Cour, 
on et d'abord prévenus de complicité avec un 
typo- individu soumis à sa juridiction, avaient 
Essein été mis en liberté |>ar la chambre de mises 
crime en accnsation, i moins que, dans l'in- 
:ment tervalle, il ne fut survenu contre eux de 
ornent nouvelles charges, et elle le serait égale- 
reur, ment , si, avontleréglemeat de la com- 
nncet pétenoe, les complices de cette espèce 
itions étaient décédé», et que la prévention ne 
: tou- pesât plus que sur un ou plusieurs indiri- 
ju'el- dos justiciables delà Cour spéciale à raison 
peut de leur qualité. 
(Ire commis ou tenté dans cet état de Si le renvoi devant la Conr d'assises 
choses, a réeUeinent été pnjpaH , et doit doit être prononcé, lorsque la cumpé- 
^re, eu conséquence, soumis à lejuri- lence de la Coar spéciale ne résultant que 
diction de la Coar spéciale. de la qualité de tel on tel prévenu , 

Si , parmi les prévenus de crimes dont il se trouve quelque complice à qui cette 
!• conaaiaeance est attribuée a la Cour qualité soit étrangère, la Cour d'assises 
spéciale, à rabon seulement de la qualité doit également être saisie, à l'exclusion 



(0 Voynirl. SSSduCodfl d'îotl. criminelle, lion rcla lire i l« cliambre de mites «n sccuh- 
(i) Voja irL 555 iiid^ (ion, oA celte ijucation e«t irailéc. Voyez arrël 

(5) Voja, su chapitre i<«rjcéMaliiin, la Mc- de catMtion du 4 dccembre iSii. 
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de la Goar spéciale, ainsi qu'on Va. vu raison de sa qualité, soumise, en général^ 

précédemment (1) ; et cette dernière Coar à une juridiction particulière : ainsi , ymr 

doit se dessaisir, si l'affaire a été ren* exemple, les militaires, quoique justicî»* 

Toy ée devant elle , lorsque , de deux cri- blés des conseils de guerre lorsqu'ils aoni 

mes connexes et indivisibles, l'un appaf* en activité de service, ne pea^ent jamais 

tient à la Cour spéciale, et l'autre à la Cour décliner la juridiction de la Cour spémala 

d'assises : mais , pour en ajpr ainsi , il ordinaire , a raison des crimes dont ht 

faut que la division et la distinction des connaissance est attribuée aux Conta spé- 

deux crimes soient absolument impossi*- ciales (3). 

Mes; car, si cette distinction pouvait se Cependant, si un individu soumis, à 
faire , si la division pouvait avoir lieu , la raison de réminence de ses fonctions ou 
Cour spéciale devrait connaître du crime de sa dignité , à une juridiction privilé- 
dont la connaissance lui est dévolue par giée, et hors ligne , comme Tétaient pré- 
la toi , et ce serait même de sa part un cédemraent les sénateurs , les géoéFanx 
véritable déni de justice, que de vouloir en chef, etc., etc., (4), comme le sont 
se dispenser de prononcer sur ce fait, ou aujourd'hui les membres de la Ghaabre 
de suspendre seulement l'instruction et des Pairs (5); si, dis-je, un indivîdate 
le jugement , sons le prétexte que l'ac- cette espèce se rendait coupable d^an 
cusé est en même temps prévenu d'un crime de la compétence de la Oiur spè- 
autre délit étranger à sa juridiction (2). ciale, il serait évidemment fondé à ré* 
La compétence de la Cour spéciale, clamer le privilège de juridiction gai lai 
lorsqu'elle résulte de la nature du fait , est garanti ; et la Coar spéciale me 
est si absolue, qu'aucune personne ne pourrait pas garder la connaîasanoe 
peut se soustraire à sa juridiction, lors- de l'affaire, ni même en être investie', 
qu'elle est atteinte d'une prévention de dès que la qualité du prévenu serait coa- 
cette espèce, quand même elle serait, à nue (6). 

(i) Voyez le chapitre de V Accuêation , sectioa Trots officiers de ssnté attacliés à TbôpiUl 

de la Chambre des mises en accusation, militaire de la aS* dÎTiiioQ avaient clé renvoyés 

(3) Voy. un arrêt de cassatioodu iSarril 1810. devant la Cour spéciale, par arrêt de la cham- 

(3) Voyez l'avis du conseil d*Etat approuvé \ù bre d'accusation de la Cour d'appel de Liège , 
28 floréal an XI. — Voyez , dans cet ouvrage , pour y être jugés sur l'accusation du crime de 
le chapitre des Tribunaux militaires, section rébellion armée à la force armée. (Art. 554 du 
des Conseils de guerre permanens, ^- Voyezanssi , Code d'instruction criminelle. ) . . 
plus bas, dans ce paragraphe, Tarrêt de cassa- Cet arrêt de renvoi a été confirmé par UCoar 
tion du la février 18 15. de cassation. 

(4) Voyez l'article 101 de l'acte du a8 floréal Avant que les débats fussent ouverts devant 
an XII. la Cour spéciale, l'oflicier-général commandant 

(5) Voyez les articles 34 et 62 de la Charte. la a5' division militaire se permit d'ehvoyer un 
Voyez aussi, dans ce volume, le chapitre de la détachement de la force armée à la maison do 
Chambre des Pairs considérée comme Cour de justice, d'en faire forcer les portes, et-d^^ii 
justice, enlever par violence les trois aocosés. 

(6) Nous avons examiné la compétence de la II les fit ensuite traduire devant le pçemier 
Cour spéciale ordinaire, soit à raison delà qua- conseil de guerre permanent de la divisioQ, 
lité des prévenus, soit à raison de la nature de qui , après une instruction , d^ans la fonùe des, 
la prévention} mais lorsque la chambre d'accu- jugcmens militaires, sur le crime pour lequel 
sation a renvoyé devant la Cour d'assises une ils avaient été renvoyée devant la Cour spéciale, 
affaire de la compétence de la Cour spéciale, la prononça l'acquittement de l'un, et condamna 
Cour d'assises peut-elle et doit-elle se déclarer les deuz antres à quelques mois d'emprîtonne- 
ÎBCompétente, tant que les débats ne sont pas ment. 

commencés? Cest une question importante, Il n'y eut pas, il ne pouvait pas y avoir, aaz 

que noUs avons examinée et traitée au chapitre termes de la loi organique juaiciaire du mois 

des Cours Rassisse, et nous y renvoyons le lec- de ventôse de l'an VIII , pourvoi en cassation 

tènr. de la part des condamnés. 

Voici, au reste , ce qiii a été jugé le 12 février Le capitaine rapporteur ne se pourvut pas 

i8i5, par I4 Cour de cassation. non plus contre ce jugement auquel il avait 



COAP. Ul. DES COURS SPEClALIfi. 1)5 

t ni. terminée qa'iiprAi quo toute* le* aStirei . 

de u compétence qui étaient en état lun 
de Min ouvcrtnre, j ont été portée* (2). 
I Lee Countpéciatea peuvent ôlreconvo- 

* U Cow «pteUle OTdiiwire île ehaque _u^ e*(t«mtoi«r«»(«(,Hcelaettnéc«*- 
I Icfulemal doit ouvrir la khmb le «ur- „j„ /^\ 

9 Irademain de u clûlure d« *»« (I). U «mbiail réruIterd'uiiarlidednCode 
Celle époque , aioM fixée ptr fa loi pour d'ûutroetion oriraioelle, que cette con- 
la aenuM) ordinaire de chafw Cour «pé- Tocation était obligée, loiilet les foi» que . 
c«le, M doit paa Èlre aitranenL indi- rinstrnction d'une procédure de la com- 
I quée,«i par arrêt de 1» Cour royale , ni péienoe delà Cour spéciale se trouvait 
; par grdonnance du premio' président , à complète (4); cette disposition a été mo- 
nwHM que le lien oréimiK de U sesiiou diâée (5), U convocation extra ordinaire 
neiott clvançé. laMsipa na doit elre j^ut avoir lieu pour une seule affiûre 

cawcoani i—bJ f wJ r toc êa la justice cbai|«> été eomattoeit al tuivie mm* U e*raDli« de cctis 
le pTO««rcsr-^«nf CD ta Cour de cnssiioa de lutorité, dcTrait avoir en fiveur de celui qui 
U AênoBccr JcctHCMr, et d'en requérir l'an- l'aurait obtenu, refTel irrévocable que promet 
n«!alÎM. |'»rl. 56i>; 

GctudeaMdrafcit aatlre âess qaeilion* : ^iiqoeee principe était inapplicable i un 
La«naine:iie* wlitair«« ou let iadividui jugement dont l'incompctence éuit le moindre 
as^adiMi aifitaïrc* ceMenl-ila d'être juili- vice, que le jnf^eineDt dont il ('agiauit n'élail 
riiUiilc» bâttttaax mîlilairea, lonque le fait pat, eu eflel, un acte légal de l'aiilorité piiLli- 
dr J> pvcveaiioa rentre dans kt attribulioni quej qu'il éuit, au contraire, un acie alli^n- 
■n Coon aiâa\ct7 taloire 1 cette anloriUj qu'il avait pour baie la 

I^ Cautoc cuMtîon ■ nnaDimemcut penié et violence, ta détobéiiiance 1 d» nrréli Mnive- . 
jagéiar erde première qneMJon, que, d'aoré* rainemenlrendui, l'emploi illégitime delà force 
Caria da CMieil d'Etal da 97 floréal au XI , dan* de*, arme*; qu'il n'était lui-mima qu'an réaullat 
lei matiBea ura ipécîalei , la répréheniible d'uo abua de puiuance tleitruclif 

juridiclioa i ir les militaire*, de l'ordre aocial. 

M la j( e pour tea autrei La Cour de cuMtioa a donc , le i 3 février 

iSi3, annule ce jugement, comme uiurpant le* 
:cltfl de lavoir li allributioai dea Couri ipécialei , violant l'aulo- 
lerra permanent, rilédeiaclioaejugée, et elle a renvové lei troi) 
le recour* en caa- oflicicrt de lanté devant la Giut tpeciate d'un 
de la cbotc jugée autre départament , ponr y être pauriulvia et 
aanière qu'ili ne jugé* *ur l'acte d'accuiation drciié en conaé- 
rt jugea A raiioa uuence de l'arrêt de renvoi de la Cour d'appel 
au principe con- de Liège. 

>de d'initruclion Mai* le conaeil de guerre éuit le tribunal 

ut du coDieil de prdtnair* dei aceuté*; mal* il avait jugé, et «a 

dao* l'hitérél de compétence n'était point déclinée; aon juge- 

l*U, ai» 'art,44i du Code imdI n'ayant été atlatuii ni par lei parliei ni 

Jiastrwclwa crimiDelle? par le miniitére public, avait acquit la force 

La Cnr de caasaliOB a iuné aur cette question de choie jugée; ta Cour ipéciale n'avait pa* 



La Cnr decaasaliOBajugé aur cettequestion de choie jugée; ta Cour ipéciale n'avait pai 

i PuMoiiiBité, comme lur la première, que même élevé le eoDilit i et li la néceaiilé de 

fart.. 56o, dont la diipotition luppoie fonnel- maintenir l'ordrb do juridiction* a pu détcr- 

lemcat une personne acquittée légalement, ne miner la Cour de caaaalion i prendre la me- 

ponvaït peint être invoqué dam T'eipéce ; que lure que preicril ion arrêt en cette occaiion , 

Vart. 44] devait Mre entendu de même d'un il icmble qu'elle le met en contrii diction avec 

jagemeal légaloBent rendu; quo la tente in- elle-même en ra^anlà uneCourd'auiieiaaûta' 

compèteMre , fut-elle fondée lur la matière, ne mal d pnipia, le droit de le déclarer in compé- 

pouvailiant donle anéantir, au préjudice d'nn tente. , 

individa, feOél d'au iil{:emenl qui, par ledé- (i) Voj. art. loS du décret duâjuîllet iSio. 

faut de pourvoi, aurait acquit Pautoriti de la la) Voyet art. âl>i du Code d'intt. crim. 

-^- ' -mont, t'il «tl retélu (3) Voj. art. io5 du décret du 6 juillet i8io. 

: l'aalorilè publique, (4) Voyezart.56o du Code d'init criu. 

le initruction qui tiU (5). Voy-arL loâ du décTCl duGjuilIcl iSio. 



'îf -î 



> :h. 



96 TRAITÉ ]JE LA LÉGISLATION CRIMINELLE. 

comme pour plusieim; mais elle n'est pas il s'agît peut quelquefois avoir one heu- 
de droit. Le chef du ministère public près reuse influence sur l'action de la vindicte 
' de la Cour royale est spécialement charge publique : cependant, si l'on considère 
d'apprécier l'utilité ou la nécessité de cette que , d'une part y les membres de h der- 
mesure, et lorsqu'il y a lieu de couToquer nière Cour spéciale sont, de droite mera- 
la Cour spéciale ayant l'époque ordinaire, bres de celle qui est convoquée extraor* 
la convocation doit être faite par arrêt de dinairement , et que , de l'autre, â défaut 
la Cour royale, rendu, les oharobres as- de délégation d'un nombre suffisant de 
« semblées , sur la réquisition du procn- conseillers titulaires ou de conseillers-au- 
reur-général (1). ditcurs de la Gjur royale pour siéger à la 

L'arrêt qui fixe le jour où la session ex- Cour d'assises , et par suite à la Cour spé- 
traordinaire doit s'ouvrir (2), est envoyé, ciale, le nombre des juges doit être corn- 
lu, affiché, annoncé dans les journaux , piété par des membres du tribunal de 
ainsi , qu'il est prescrit pour la convoca- première instauce du lieu où siège la 
tion des Cours d'assises (3). Cour (6) , on reconnaît que la quesliou est 

Lorsque la Cour spéciale est réunie ex- délicate , parce que les membres da tri- 
traordinairement^le président et les mem- bunal de première instance du cbeMieu 
bres de la dernière Cour spéciale sont , du département qui ont pris part aux opé- 
de droit, membres de la session ainsi con- rations de la session ordinaire de la Cour 
voquée(4). lien résulte que la Cour royale spéciale, ne peuvent pas aller siégera 
ne doit point, en pareil cas, faire de non- cette même Cour, convoquée exCraordi- 
Telles délégations pour la Cour spéciale nairement dans le ressort d'un antre tri- 
convoquée oxtraordinairement , et que, bunal de première instance. Mais comme 
si quelqu'un des membres de la dernière les membres du tribunal de première in- 
Courso trouve absent ou empêché, il doit siance ne sont réellement que des snp- 
ètre pourvu à son remplacement dans la pléans destinés à remplacer à la Cour spé- 
forme ordinaire et suivant les règles gé- ciale , comme a la Cour d'assises , les 
nérales. conseillers de la Cour royale, lorsqu'ils 

La Cour royale, aux termes du Code se trouvent absens ou empêchés, ou lors- 
d'iûstruction criminelle , a , en général , qu'il n'en a pas été délégué un asseï grand 
le droit de changer le lieu ordinaire du nombre pour la formation de chacune de 
siège de la Cour spéciale, comme elle peut ces Cours, et que cettequalitéde suppléans 
changer le siège de la Cour d'assises ^5); appartient indistinctement et exclusive- 
et , dans ce cas , la Cour spéciale est ror- ment aux membres du tribunal dans l'ar- 
mée, indépendamment des juges militai- rondissement duquel la Cour d'assise» ou 
res, comme se forme la Cour d'assises la Cour spéciale est réunie, je n'hésilc 
dans les mêmes cas. point à penser, l<»que la Cour royale peut 

Sais la Cour royale a-t-elle le droit de changer le siège d'une session exiraordi' 
changer le siège do la Cour spéciale lors- naire de la Cour spéciale , comme celui 
qu'elle la convoque pour une session ex- de la session ordinaire (7); 2® qu'à défaut 

traordinaire? L'affirmative ne parait d'un nombre suffisant de conseillers do 

pas douteuse au premier aperçu; et c'est la Cour royale désignés primitivement 
même surtout pour une convocation de pour siéger à la Cour spédale, la Cour se 
cette espèce que l'usage de la faculté dont complète régulièrement des membres du 

(i) Voy. art. io6 da décret du 6 juillet i8io. (5) Voyez les art. 258 cl 662 da Code d'iii- 
(2) Voyez art. 56 1 du Code d'inst. crim. struclion criminelle. 

vf l^''^*''"^ ' t ^u <1«^;«'/" ^ J""l«^ \«^°- (6) Voyez ce qui a été <Cl«ir ce point aucU- 
Voyez aussi , au chapitre de la Cour d*asstsês, ^i^J^^, r^^^ J*n*jtiMé»M 

ce qui a été dit iur les arréU des Cours royales ^'^^ ^' ^""^ ^ ''^•'• 

qui changent le siège d'une session de Cour (7) Dans ce cas, l'arrêt doit fixer le jour et le 

d'assises. lieu où la session extraordinaire devra s'ouvrir. 

(4) Voy. art. io5 du décret du 6 juillet 1810. — Voyei art. 56i du Code d'inst. crîm. 
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IribaïuiX depremîère ïn«l«nce da lien fixé t |v, 

pour la tewon exlraordmaira , »ll«ndu 

que le» membres d\i Iribanal du cbef-lien ^^ t'art.Mi.™ r »■ u hocIdhi lawBdeuuM 
de dépaTiemenl f\u\ auraient été, Je droit, irriuniH 4 L'MTntHm b» stam diuih u 
inembm de cetle Coor , li dlo éUit en- «■» irtaum. 
cote Tévnîe dans lenr re««irt, ont un em- 

pi incité La pounoile dei orimn qui xint de la 

d bon compélencfl de la Cour tpéciale, soit n 

i lires, raison de leur oatnre, toit à raison de la 

ai re- qualité des i>révenus , doit nToir Heu sni- 

] d'âi- -vanl let Formes établies pour la pournuile 

) cette des crîraei dont le jugement est de la 

C en la compétenoa des tribanaux ordinaires (3): 

G ci du en conséquence, hors le cas où quelque 

c en ce circnnslance détermine la chambre des 

« irtées mises en accusation de la Cour royalo 

I nés à i éfoquer l'instruction d'une offiiire 

' i pro- qui paraît de nature à être soumise 

dans i la Cour apériale (4), les acte* do 

'eia- procédure toitt faits par le juge d'in- 

lient, struclion de l'arrondissement du lieu du 

ment délit on du lied de la résidence habitueltu 

( IX ar- on momentanée du prévenu, et par lo 

r s , et procureur du Roi près du tribunal de cet 

i »»•• arrondissement, suivant les distinctions 

t dans établies et d'après la ligne de démarca- 

1 I peu tion fixée entre les attributions et les 

[uî SB fonctions reipecti*e« de ces deux mogïs- 

qui a tfats ; le tribunal de première initance 

j n'au- prononce; et l'afbire est soumise, s'il y 

I bIoq- a lien, à la chambre d'accusation de la 

1 dam Cour royale, qui indique la coropéten- 

1 Idis- ce (5). 

nous Lorsque ]a chambra d'accusation pro- . 
rimi- nonce le renvoi devant la Cour spéciale, 
ullét son arrêt et l'acte d'accusation qnî est 
dressé par le procureur-général on exé- 



(i) Voyez art. â6s dn CimIc d'înil. crim. , qui de tiiTe Jei rêquiiïtiont devant lu Cour >pcciato 

nppetU les >rt. 3&4,i55 , aâC, 167 , 358,361, comnie devant la Cour d'aaiiict, uni qn'elii's 

a64 et a65. — Vo^ei l'art, 563, l'arl. 564 qui piiitient retarder ni luipcndre l'initriKlion cl 

vappelleicisrt. 368, 369 et 370 — Voyei l'ar- le juceuent , il ne peut pat te ]>ourvoir en ca«- 

(iele 565, qui rappelle lei tf[. 371, 371, 3^3, laiion contre Ici déciiioni qui émanent de la 

*74, »75 , 376, 377, la première diipoiition Couripécialeiur cei réquiiilioni. 

de l'art. 378, les «ri. 379 et lulr., ju.que. el (3) Voyti, dini le tome II de cet oavrage, 

coaprn l'arL 390. — Voye» "ui ce qui • ete j^, diren cbap. relatif» aux aclca de procédure, 

dit ur ces diiDOSÎtioni, au chapitre dta Court ,,. „ ' ne ^ ^ , ,.- ■ ■ •■ 

«Pm^m* W Vojeiart. a3SduCoded*in»l.cniJiinelle. 

(i) Le titra relatif aux Coun •péciatet ne rajn (5) Vot« le tome II do cet niivragc , et no- 

peliBtqM la première partie de l'art 378^0 Uiumaalle eh»pUTe du Rapport du Jugt d'iKtlrve- 

C6de d'iaiIrucliOD criminelle , iU'eniuitque ai lion qmnd la proeidurt *tt ctmpUU , ctcdui '* 

■-général oa md lubitilut ■ le droit PÀetvtatitn. 
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cution du renvoi^ doivent être signifiés tère public donnent à ces arrêts^ ou des 
dans les trois jours à raccusc (1). Dans le réclama lious qu'ils élèvent, 
même délai , k procutecir-général en la Toutefois Tenvoi qui est fait à la CoUr 
Cour 
tre 

rèt pour être transmise à la Cour de cas- cialc^ ne nuspend point 
sation (2). La transmissioa de l'arrêt au térieure de la procédure; elle doit être 
procureur-général en la Cour d« cassation continuée dans la même forme qae Tin- 
doit être faite par le ministre d« la justice struction des procédures soumises aax 
dans les vingt-quatre heures, oomme Cours d'assises, sauf ce qui est relatif au 
celle des recours en cassation contre les jury (6), mais seulement juscp'à Tou ver- 
arrêts des Cours d'assises (3). ture des débats esclusivement (7). 

La section criminelle de la Cour de cas- Sous l'empire des lois antérieures ati 
sation doit prendre connaissance sur-le- Code d'instruction criminelle quiavaîeot 
champ de tous les arrêts de renvoi aux orée des Cours spéciales , les débals mènie 
Cours spéciales qui lui sont déférés , et y et le jugement définitif n'étaient pas sus- 
statuer, touieê affaires cesêanUs (4)^ et, en pendus par l'envoi de l'arrêt de conipé- 
prononçant sur la oorapétence, elle doit tence à la Cour de cassation; les Cours 
prononcer en même temps et par le même spéciales, qui prononçaient alors sur leur 
arrêt sur les nullités qui pourraient se compétenoe, devaient passer outre a a 
trouver dans l'arrêt de renvoi devant la jugement définitif, lorsqu'elles s'étaient 
Cour spéciale^ et qui résulteraient ou de déelarées compétentes; et, en cas de coo- 
ce que le fait ne serait pas qualifié crime daomation, l'exécution du jugement élait 
par la loi , ou de ce que le ministère pu- seulement suspendue jusqu'au retour der 
blie n'aurait pas été entendu , ou de ce l'arrêt rendu par la Cour de cassation sur 
que l'arrêt n'aurait pas élé rendu par le la compétence (8) : mais cette marche , 
iiombre de juges fixé par la loi (5). La si- qui présentait de graves inconvéniens , a 
gnification qui est faite à l'accusé, lui été modifiée par le Code : et la Cour spé- 
nssure les moyens de préparer et défaire ciale ne peut plus aujourd'hui commencer 
valoir auprès de la Cour de cassation les l'examen public d'une a^ire et entamer 
motifs d'incompétence de la Cour spéciale, les débats , tant que l'arrêt de la Cour de 
s'il y en a, et de faire ressortir les autres cassation qui confirme l'arrêt par lequel 
vices dont la procédure et l'arrêt de ren- la chambre d'accusation delà Cour royale 
voi pourraient être entachés. Le ministère l'a investie de la connaissance d'une af- 
public peut aussi soumettre à la Cour faire , ne lui a pas été transmis officiélle- 
de cassation ses observations à cet égard : ment, 
mais la connaissance que la Cour de cas- ^ Y 

sation est api>elée par la loi à prendre • ^ 

des arrêts des chambres d'accusation des „, t'ExiMB», d» d^t» wtt,%xx Fsooioir» d>ta»t 
Cours royales qui saisissent les Cours spé- u, cova tttcuxx, 

ciales, n'est point facultative, elle est 

obligée, et tout-a-fait indépendante de Toutes les afiPaires dans lesquelles la 
l'assentimeni que les accusés et le minis- compétence d& la Cour spéciale a été dé- 

(i) Voyez art. 667 du Code d'inst* orîmiDelIe. (6) Voyez l'arlicle 572 du Code d'instmctioa 

13) Voyez art. 568 ibid* criminelle , qui rappelle les art. 291 , 29a , 295 , 

3) Voyez àrt. 424 ibid» 294 , 296 , le dernier paragraphe de Tart. 296 , 

(4) Voyez art. 669 tWrf. les arl. 5o2, 3o3, 3o4, 3o5, 807 et 5o8, el 

(5) Voyez l'arl. 570 du Code d'instruction cri* royez , dans cet ouvra^ , le chapitre deê Cour$ 
roinellc , qui rappelle Tart. 229. Voyez aussi , d^assises, 

au chapitre des Cours d^asaisea, ce qui a été dit' (7) Voyez art. 671 ihid. - 

sur les divers moyens de nullité indiques par (8] Voyez les art. 27 et 28 de la loi du i8plu« 

t'art. 299. . viôsê an IX, et Tart. 5 de la loi du 23* floréal an X. 
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darée par k chambre des mises en «cca- pne (5), et celle qai ordonne de oontinner 

jilîoii et reGonnne par k Goar dectssa- sans inlemiption l'examen et les débats, 

tîon , doWeni être aoomîses à k Gonr lorsqu'ils sont une fois entamés^ et qui 

spéciale pendant le covs de n session , défend de les sapendre^ sinon pendant les 

fersque Tarrèt de la Cour de eisM(ion qoi intenralles nécessaires pour le repos des 

eonérnie la eouipétence cs| ptnrenu aa joges, des témoins et des accnsés. Nous 

procurear-^néral, oo aopfocurear du avons déjà parlé de ces dispositions au 

Roi près des Coms d'assiiei et spéciale > chapitre de$ Cours d'oêsùes : seulement, 

ATant on pendant l'oaTeHore de la ses- an lieu de rester dans l'auditoire jusqu'à 

non. Si le ministère poirfic ne reçoit l'ar- ce que les jurés se retirent pour donner 

Têt au'anr^ la dAlvrede k session ordi- leur déckration , ainsi aue cela se nrati- 



More, raSaire^ 

ajournée 3iisqu'à Jasenion du trimestre n'y a point de jurés à la Cour spéciale, 

saivanl , à moins qvek nécessité recon* les témoins appelés devant cette Cour ne 

nue d'ioiue seMiaa extraordinaire ne dé- peuvent sortir de l'auditoire que lors- 

termine à eo eooroquer une (l). qu'elle se retire elle-même en la chambre 

lies règles éîMes par la loi pour l'eza- du conseil pour y délibérer le jngement(7); 

men et tel édmh devant la Ck)ur d'assises et la faculté que la loi accorde adx juges , 

étant app&aMes à Texamen et aux débats au ministère public et aux jurés, de pren- 

€{uioo(eo[cea devant la Courspéciak(2)^ d^e des notes pendant les débats devant 

sauf loD^n^ conqne on le sait , l'exécu- k Cour d'assises , a dik nécessairement 

lioff^oenesqni se rapportent aux jurés , être restreinte aux juges et au ministère 

ilÊat recourir an chapitre du Court d^as- public devant la Cour spéckle (8), comme 

sues pour y tronver l'explication et le on a restreint la faculté de suspendre 

développeaient de ces règles (3). les débats à k nécessité de donner du 

Ce ne sont même pas des dbposi tiens repos aux juges , aux témoins et aux ac- 

paviiciiiiéres à la procédure devant la Cour cusés , sans faire mention des jurés , at- 

spéciale^ quoique le chapitre relatif à cette tendu qu'il n'en existe pas à la Cour spé- 

Coar en fasse mention expresse, que celle ciale (9). 

qco veut que chaque témoin, après sa dé- A la suite des dépositions des témoins 
position, reste dans l'auditoire, à moins et des dires respectifs des parties (10), le 
que le préûdent n'en ordonne autre- m ini$tère public près de la Cènr spéckle, 

public 

dantV< 

tant, soit dans les dépositions^ , ^ , 

soit dans k défense de l'accusé, pourvu qnérirdesuitel'applicationdela peine (11): 
que fa discossion n'en soit pas interroro- cek ne se pratique point ainsi devant la 




» cation la plut prompte de la Cour spéciale. » (3) Voyez le chapitre des Coure d^assisêê dans 

Ma» eet article a été rapporté par la ditpoti- cet ouvrage. 

tioB réçlementaîre qui a fixe Touverture de cha- (4) Vpycz art. 674 du Code d'iott. crim. 

que scmon ordinaire de k Cour spéciale, el (5) Voyez art. bjS ibtd, 

prescrit les formalrtét qui doivent être observées (6) Voyez art. 320 iùûL 

pour la lenoedet sessions extraordinaires en cas (7) Voyez art. Ô74 ibid, 

de beioin. (o) Voyez art. 676 ibid. 

Voyez art io5 du décret du 6 juillet 1810. (9) Voyez art. SjS ibid. 

(2) Voyei fart. 574 du Code d'intt. crita. , (10) Voyez art. 335 et art. 676 ibid. 

qai rappe/fe les srt. 5io , 3ii , 3i3, 5i4, 3i5, (11) Voyez art. 576 tWrf. 
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s(l), Le jugement de la u>ur spéciale se forme 

aseil a la majorité (6) :eii cas d'égalité de voix , 

lions soit sur la culpabilité, soit sur l'applica- 

ggé- tion de la peine , l'avis farorable à Tac- 
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Cour d'assises, parce que la Cour ne peut clairer des observa tiens de ses ooUcgues. 

délibérer sur cette application qu'après La loi' veut que les juges militaires opi- -^ 

que la déclaration du jury a été lue ; mais, nent les premiers , en commençant par le. .\ 

on matière spéciale, la Cour se retirant en plus jeune (4) , cet ordre doit être exac- ] 

la chambre du conseil pour délibérer le tement observé; mais, dans le langage i 

jugement qu'elle vient ensuite pronon- militaire, le plus jeune est toujours le , 

cer, ce jugement devant énoncer à la raoius élevé en grade (5). C'est l'âge mi- , 

fois la déclaration de culpabilité, s'il y litaire, si je puis m'exprimerainsi, etnon , 

a lieu, et la peine appliquée, et le mi- l'âge civil, qui fixe l'ordre dans lequel les 

i nistère public n'assistant point a la discus- juges militaires doivent opiner, comme, ^ 

\ sion de la Cour, il est indispensable que parmi les autres membres de la Cour, c'est , 

les conclusions portent à la fois sur tous te rang d'anoienneté dans la Cour ou dans ^ 

les objets de la délibération. le tribunal dont ils font partie, qui doit 

Une autre différence importante , c'est déterminerl'ordre dans lequel ils opinent, 

que le président de la Cour spéciale, au à l'exception, toutefois^ du président, 

lieu de faire un Résumé de l'alèiire en pu- qui, sans égard à son rang dans la com- 

blic , comme le fait le président de la Cour pagnie à laquelle il appartient , se trouve ^ 

d'assises avant de remettre les questions hors ligne, à raison delà délégation qu'il '^ 

aux jurés, doit faire retirer l'accusé de a reçue, et doit toujours opiner Je dernier, 

l'auditoire aussitôt que le ministère pu* puisque c'est lui qui interroge les autres 

blic a donné ses conclusions et que la juges et qui recueille les voix, 

partie ci vileetraccuséontéléentendus(l), Le jugement de la Cour spéciale se forme 

et réserve pour la chambre du conseil * ' • •.-' /m jj-i^inx j« «^:^ 

l'analyse des débats et les observations 

que le cours de l'examen a pu lui suggé- tion de la peine 

rer. cusé doit prévaloir (7^. 

Si l'accusé est acquitté , l'arrêt qui l'ac- 

§ VI. quitte doit ordonner qu'il sera mis en li- 
berté, s'il n'est détenu pour autre cause (8). 

D0 joociuiiT »T OB L'ExicuTio». j] j^jj^ ^^^q sUtué aossl ip9X la CouT spé- 

ciale sur les dommages-intérêts respecli- 
Lorsqne la Cour s'est retirée en la vement prétend us, danslamèmeforme que 
chambre du conseil pour délibérer (2), par la Cour d'assises (9), et quoiqu'on no 
le président doit poser les questions et trouvepoint au chapitredu Code qui traite 
recueillir les voix (3); mais il ne doit po- de la Cour spéciale, la disposition par la- 
ser les questions ou du moins il ne doit quelle il est enjoint au ministère public, 
provoquer de délibération, qu'après que en cas d'acquittement de l'accusé, de Ini 
l'affaire a été analysée, discutée, et que faire connaître ses dénonciateurs sur la 
l'opinion de chacun des juges , fondée sur réquisition qu'il peut en faire, et qui au- 
le résultat des débats , et ses propres ob- torise l'accusé à réclamer, lorsqu'il y a 
nervations > a pu se fortifier encore et^'é- lieU; des dommages-intérêts contre ses 

^i) Voyez art. 577 du Coda d'iosC. crim. lorsque riottallalioD en qualité ds juge a eu lieu 

(2) Voyez arf. o8o ibid. en même temps. 

(3) Voyez arU 58i iBid. (6) Voyez art. 682 du Code d'inst. crim. 

(4) Voyez iWtf. (7) Voyez art. 585 i6«i, , 

(5) Par suite de ce principe, le moins ancien La Cour jugeant toujours en nombre pair, h 
dans un grade égal eat réputé le plus jeune : faut une majorité dé deux voix pour condam- 
mais ici la loi fait une exception; et i égalité ner ou pour appliquer la peine la plus sévère , 
ide grade, c*est l'ancienneté comme juge qui lorsqu'il y a diversité d*opiuîons sur la peio'' 
4oit être consultée (voyez l'art. io4 du. décret applicable. 

<ki 6 juillet 1810). Ainsi Tancienneté dans le (8) Voyez art. 558 du Code d'inat. crim. 

inéme grade ne peut être priac pour régie que (9) Voyez les art. 358 et 584 îBùl, 
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défioiicûile«n , poar fait de calomnie (1) ; âe natare à entraîner peine afflictire on 

sauf les excepiions relalÎTcs aux aotorités infamante , et ne soit p1u« qu'un délit cor- 

fonaiîiuées qui sont cliarf;ées par 2a Jui de rectionnel (6). 

donner dei a-^îs , oes rèiçles géaeniles ne Bans le premier cas , la Cour spéciale 

doivent yas moins être obserfrâ devant doit déclarer, par un arrêt motiré, qu'elle 

la Conr spéciale que derant k Coor d'as- cesse d'être compétente, et renvoyer, en 

sises (2f{ , comme celles qui «défendent de conséquence , l'accusé sous le coup de 

reprendre ott d'aocoser iw individu pour l'arrêt de mise en accusation devant la 

\e mène fait lorsqu'il a été légalement Cour d'assises (7). La loi ne fait pas dë-^ 

acquitté, et qui tneent Ja marche à sui- pendre cette mesure de la réquisition de 

Tre qvand les dëbsts oat présenté des in* l'accusé ou do ministère public; et la Cour 

colpations sur d'aatra£ùts que ceux de spéciale est tenue de la prescrire d'office, 

raoeosaiion (3); coanse celles aussi qui aussitôt qu'elle se trouve placée dans la 

ordonnent de proanooer la peine établie situation que le Code indique. 

par la loi confre fiecusé déclaré con- La Cour d'assise doit soumettre l'afliBiire 

-vaincu du erinr, et de statuer en même à un nouveau débat et prononcer ensuite 

lempa sur iei daaiiijages-intérêts prêt en- sur le sort de l'accusé, quel que soit le ré- 

diDLS par k fwik civile , lorsqu'il y en a sullat des débats qui ont lieu devant elle , 

-une en aase(4). et quand même de nouveaux docnmens 

la Co6r spéciale est autorisée, comme établiraient la compétence delà Cour spé- 

la Go^d'asttiea, à déclarer l'accusé ex- eiale (8). 

CBvàfe, dsas les cas prévus par la loi (5)- Quoique la loi se serve, en cette circon- 

i^ peut arriver que , par le résultat des stance, du mot convaincu , en parlant de 

^iâiBts, le fait pour lequel l'accusé a été l'accusé (9), la Cour spéciale ne doit point 

traduit ^vani la Cour spéciale, quoique employer cette expression dans son arrêt 

conserftntle caractère de crime, se trouve de renvoi devant la Cour d'assises. La rai- 

dépoainé des circonstanees qui le soumet- son en est qu'il serait absurde de soumettre 

laieol à la juridiction de celte Cour, ou à un nouveau débat une affaire dans la- 

qall se trouve dépouillé des circonstances quelle l'accusé serait déclaré convaincu, et 

foi le rangeaient dans la classe des crimes que cependant un nouveau débat devant 



{x) \jt% IriboBavix d'exception ne pcnyenl con- An reste, lorsqu'une Cotir d'assises ou spéciale 

nailrc, iscîdenroeotà leurs jugeniens, du fait déclare, par exemple, un meurtre eicusable, 

de faux témoignage ou de calomnie imputé à commeayant eu lieu par suite et en conséquence 

un individu quia paru devant eux comme de violences graves , il est nécessaire qu'elle spé- 

iémoîo ou comme dénonciateur. Voyez un arrêt cifie les violences , et qu'elle indique qu'elles ont 

de la G>ur de cassation du i5 novembre j8ii, été commises envers les personnes, et qu'elles 

qsf, sor la dénonciation du ministre de la rentrent dans Tapplication de l'art. 32 1 du Code 

jufire , a cassé un jugement d'une commission pénal : le défaut de cette mention donnerait oii- 

mliuire, verture i cassation contr/ un arrêt de Cour d'as- 

(3) Cefa'résolled'ailleurs de l'art. 584du Code, sises. Voyez un arrêt de cassation du 7 fév. 181a. 

ifl y.*"!!* caA ^f v^*^'*- ,î A- •.• (6) Voyez art. 689 du Code d'inst. criminelle. 

(4i L'art. 584 tlné. contient des dispositions / ^ /, /. j. .7 , . 

analogues à celles de l'art. 358. (7) Cette disposition est bien plus juste et sur- 

(5) Voycx l'article 588 du Code d'instruction Jj»»* «>««" plus favorable à l'accusé que celle de 

cTÎminelle. Voyez aussi l'ârl. 367 du Code et ordonnance de 1670, qui voulait que si, après 

Tari. Sûo, qui le rappelle. »« P*^^ commencé pour un crime prévêtal , il 

La Cour spéciale statue sur les motifs d'excuse •"'•ven»J* de nouvelles accusations dont il n'y 




eiCDse, lorsqi -, .- , 

devoir les prendre en considération , sont soumis conférences sur cette ordonnance. 

à la décîiwa du jury. Voyez ce qui a été dit, à (8) Voyez art. 589 du Code d'inst. criminelle. 

ce mjet, au chapitre des Court d'assises, (9) Voyez ibid. 

Tpax IV. i4 
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In Coar d'assises est indispensable, soit de la séance de la Coar spéciale doit éf re 
parce que la loi l'indique, soit parce que, dressé, rédigé et si^ié (5) , et k loiatta- 
sans cela, le renvoi n'aurait aucun objet che à TomissioD de ces formalités devant 
et n'atteindrait pas ie but que le légisîa- la Cour spéciale les mêmes peines pécn- 
teur a en en vue, celui de rendre à ses niaires et autres contre le président, les 
jugées naturels l'accusé qui en a été mal juges, et contre le greffier, que cellesqai 
à propos distrait : mais le mot convaincu sont décernées dans le même cas contre 
indique sans doute que le renvoi devant les mêmes fonctionnaires à la Coar d'as- 
la Cour d'assises de la -part de la Cour spé- sises (6). 

ciale ne doit être prononcé que lorsque L'accusé ou la partie civile qui suc- 
l'accusé parait coupable; car si le résul- combe , doit être condamné aux frais en- 
tât des débats non-seulement écartait les vers l'Etat et envers l'antre partie (7). 
cii*constances qui établissaient la compé- Le président de la <}oHr spéciale peut 
tence de la Cour spécial^ , mais encore dé- aussi, après la prononciation de Varrét^ 
montrait l'innocence on la non-culpabilité et selon le<( circonstances, exhorter Vac- 
de l'accusé, la Cour spéciale, au lieu de cusé à la fermeté, à la résignation, ou à 
prolonger la détention de cet accusé; et réformer sa conduite, comme le président 
de lui faire subir l'épreuve d'un nonveau de la Cour d'assises est autorise à le faire (8). 
débat criminel à la Cour d'assises , devrait Mais une disposition qui est é/rangere 
prononcer de suite son acquittement; et, a la Cour d'assises, et -qui ne concerne que 
dans ce cas, il est vrai de dire que la Cour la Cour spéciale, est celle qui accorde à 
spéciale, incompétente pour condamner, cette Cour la faculté de recommander le 
n'a de pouvoir que pour absoudre. condamné k la* commisération du Roi, 

Dans le second cas prévu par le Code, après la prononciation de l'arrêt de cou- 
c'est-à-dire, si le fait ne présente plus damnation (9). 

qu'un simple délits la Cour spéciale ne Cette faculté n'a point été donnée à la 
doit point renvoyer l'aflEaire devant un Cour d'assises, parce que, le recours en 
autre tribunal : elle peut appliquer, s'il y cassation étant admis contre ses arrêts, le 
a lieu, les peines correctionnelles; et son condamné a les mpyens de recourir aussi 
arrêt, quoique sortant des limites ordi- à la clémence du Souverain dans Tinter- 
naires de sa juridiction , a le même carac- vallo qui s'écoule entre sa condamnation 
tère de souveraineté et d'irrévocabilité et l'arrêt de la Cour de cassation qui pro- 
que lorsqu'elle prononce sur un crime de nùnce sur son pourvoi (10); et le légîsla- 
sa compétence f 1). teur , qui a interdit le recours en cassa- 

L'arrêt doit , aans tous les cas , être pro- iion contre les arrêts de la Cour spéciale , 
nonce à haute voix par le président, en a voulu tempérer la sévérité de cette forme 
présence du public et de l'accusé (2); il de procéder, en investissant les magistrats 
doit contenir le texte de la loi sur lequel du droit de suspendre eux-mêmes , en 
il est fondé, et ce texte doit être lu à l'ac- certains cas, l'exécution de leurs arrêts, 
cusé (3) : la minute de l'arrêt doit être si- et en leur permettant de provoquer les ef- 
gnée par les juges qui l'ont rendu, dans fets de la clémence royale sur ceux qui 
lés vingt-quatre heures de la prononcia- leur paraissent dignes de quelque indul- 
tion qui en a été faite (4). Le procés-verbal gence , quoique la loi les atteignit , et que 

(i) Voyez art. 689 du Code d'inst. criminelle, raie applicable à lou» les tribunaux. Voyex l'ar- 

(2) Voyez art. 691 ibid, ticle 3é8 du Code d'instruction criminelle et le 

(3) Voyez art. 692 ibid. chapitre des Cours d'assises, 

(4) Voyez art. Sg5 ibid, («) Voyez art. 37 1 et 674 du Code d'inif . cris. 
(5| Voyez art. bg6ibid,,qi\\ rappelle rarC.37a. (9) 'Voyez art. ^96 ibid, 

(6) Voyez les articles 369, 370 et 372 du Code (10) Toutefois , le recours du condamné i 1^ 

d'instruction criminelle} et vbyez le chapitre <ir« cléinence du Roi n'est suspensif en aucun cas » 

Covrs d^ assises, à moins qu'il n'y ait un ordre de sursis. Voyn le 

(7} Cest éyidemment là une dispositon gêné- chapitre du Droit de ffrâce. 
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hiotlice ne permit pamdeles ipupiet. au Roi, ait faîtcunuBÎtrffla déci>iwu qu'n 

ibia la ncommandation que la Coar purtfe Sa IbjetM (6). 
ifècia\e ot autoTÙé« à Hire, doit être Les arrôls rendus par les Cour» spécia- 
McnnÎMeTiKT des wutifmyrm*Ê(l)i el les, ne peuvent être attaqué» par t oie do 
ce serait s'écarler de l'esprit comme du cassation, ni par les [larlies, ni par ic 
texte de h loi , que d'user lie eefle faculté ministère public (7); mais ils peu»eiit 
a^ec tnp de ^facilité, sur da prétextes être anna\é» , dant l'inlérit Je la loi itule- 
ft^Toks, ou d'apm des ««idénitioas de Ment , lorsque la cassation en est reqitiïi; 
pen d'inporVance. par fe Gouvernemeol (8). 

la recoiumandation ae doit point être . •> i << j ■ ■ j ■ . 

■ ■ ■ j_ 1. _;. L I ■ *V > ir I^ arrêt» de» Cour» spéciales dui*ent 
lotemr dnns l'arrd : b M) TOut quelle .. a .a i i - l •_„ l 

^. être eiécalés dans les viDgL-qoatre heu- 

, res de la prononciation , a moins que la 

. . four n'ait usé de la Facalté qui lui e^t 

,n^ I accordée de recommander le condamné à 

la d it '" «'émence de Sa Majesté {&). 

l'arrêt Si la Cour a usé de cette faculté, l'esé- . 

pecom- cutinn de l'arrêt se trouve subordonnée à 

'il Y a '" décision de Sa Majesté et à la connais- 

lieo , JMeJalCTDwit opréa ta pfontmda- "«ce officielle qui en est donnée aux 

r ' ~ " lirleseSels officiers du ministère public par le minis- 

I auprès des ^^^ ^^ '« justice. Si l'nrrôtest maintenu 

■ llenrésulte *"'" modification, il doit être exécuté 
fi snstate doit ^n» 'es vingt-qualro heure» de la récep- 

éli de l'arrêt ^''"i ''^ instructions ministérielles ; si , 

da de la pro- •'"' contraire, le Aoi a usé d'indul^nce, 

a, Q, l'exécution ne doit commencer qu'après 

cm devoir l'entérinement des lettres du Prince qui 

r nneexpédi- ont remis ou commué la peine (10). 

ti :ommanda- Les rè(;les et les formalités prescrites 

tii veo nne ex- par la loi pour l'exécution de» arrêts de* 

p( ination, au Cours d'assises, pour la réception des 

m procureur- déclarations de» cundamnés qui veulent 

g bstituts qui en faire, pour la rédaction, la signature 

e iprè» de la et la transcription des procès-verbaux 

* tyjoindre d'exécution, pour les poursuitesà exercer 

^ sens de la en certains cas contre le» accnsé», lor»- 

prouve le» que, pendant les débat», ils ont été in- 

ntraire, s'il culpé» sur des faits étrangers à l'accusa- 

' ' tiun, enfin ponr le dépAt et In conservation 

La recommandation opère de droit un des minutes d'arrêt; toutes ces règles, 

Mraî» légal à l'exécution de l'arrêt de toute» ce» formalités, sont communes à la 

eondamnation , jusqu'à ce que le ministre Cour spéciale , et doivent y être observée* 

delaiuUce, qui doit en rendre compte nvcc la même exactitude (11). 



(0 Vjjci an. SgS du C*dc J'iast. criai. . (81 Voy. 

(i)Vojei*M. 

{3)Voj. 



:ioi 



«il/ TZ' (q) Vomarl. SgSdoCoded'irMl. crim. 

[*; Vojei tiul. j,(,j y^j l„ clupilre du Dnil dt grâce, d 

[5) VojM aid. CCI ouvrage. 

(6) Vojet »n. frgS 'biJ. {ii] Vojci fart. 599 du Code d'ioil. crii 
f?) Vojrt art. ^97 «ii^- qui rappelle le» art. 376 , 377 , 879 cl 38o. 
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SECTIOlf III. 11 pouvait aussi en êlre établi , même 

dans les départemens où le jury était en 
DES COURS SPECIALES EXTRAORDINAIRES, vigueur; mais alofs Icur compéleocc était 

- ,,. .. j i r., . .*. restreinte à de certains crimes, et le 

Lu publicalion de la Charte conslilu- ^^^^ ^^ ,^„^ existence était fixé par le 
tioniielle ayant fait cesser 1 e^t des lois j^^^j • ,^g ^^^^ ,^y •- 

nnténenres qui avaient consacre 1 exis- ^r j • 

tence des Cours spéciales extraordinaires, ^ Nous n avons point a envisager aujour- 
ct ces Cours se trouvant supprimées dans ^ ^^^ 'es Cours spéciales sous ce dernier 
le royaume, et ne pouvant plus y être rapport. 

établies, même dans des circonstances Mais la Corse ayant toujours été son mise 
extraordinaires, nous n'aurions rien à en à un régime particulier, et laprocëdare 
dire, si le département de la Corse, dans par juré n'y ayant été établie que m€>^ 
lequel le jury n'est point en vigueur (1) raentanénient, avec l'occupation anglaise, 
n'était pas le siège d'une Cour spéciale il est devenu nécessaire, au moment de 
extraordinaire, qui, d'après une ordon- la mise en activité de la Charte con&Ulu- 
nance du Roi , a pris le titre de Cour de tionnelle ^ de déterminer la manière dont 
juêUee criminelle, la justice y serait rendue en matière cri- 

Ces Cours, suivant leur destination lé- minelle, et le Roi, par son ordonnance 
gale, devaient remplacer les Cours d'assi- du 29 juin 1814, a maintenu, dans le dé- 
ses dans les départcrânens où le jury n'exis* partement de la Corse, la forme de pro- 
tait pas, et dans ceux où l'exercice en céder qui s'y trouvait établie au moment 
était suspendu (2). de son retour dans ses Etats (4). 

(i) * On lisait dans la 2^ édition , n'a jamais qui existe à Ajaccîo , et qui est prise dans le sein 

été en vigueur, c'était une erreur que M. Le Gra- même de notre G)ur royale , portera à l'avenir 

verend avai( rectifiée lui-même sur Texemplairc le nom de Cow df justice eriminelk. 
de son ouvrage destiné a servir à la 3* édition.— » 3? Elle ne pourra juger, conformément à 

Duvergier, la loi de son institution , qu'au nombre pair de 

(3) Voyez l'art. 27 de la loi du 30 avril 1810 sii ou de huit ju*;^ 
et l'art. 108 du décret du 6 juillet 1810. jo 3<> Ses arrêts continueront d'être sujets au 

(3) Voyez les art. 38 et 29 de la loi du 30 recours en cassation. 

avril 1810. y> Donné au château des Tuileries, le 29 juin 

(4) « Louis, etc. i8i4. » 

«c Vu l'art. 27 de la loi du 30 avril 1810, Voyez au reste, pour la convocation de U 
et l'art. 69 de la Charte constitutionnelle que Cour de justice criminelle en Corse , pour sa 
nous avons octroyée à nos sujets ; compétence et le mode de procéder devant elle , 

» Considérant que, depuis cette Charte cou- le chapitre des Cours d'assises, sauf ce qui con- 
stitutionnelle, la Cour spéciale dite extraordi- cerne le jury et les jurés; voyez aussi, pour le 
naire qui existe dans l'ile de Corse, ne doit pas recours en cassation contre ses arrêts, lechapi- 
conserver cette dénomination; que d'un autre itedela Cour de cassation , à»ns cetouvra^. 
côté, il ne nous parait pjis convenable d'y in- * M* Patomi, avocat à la Cour royale de Pa- 
troduire en ce moment la procédure par jurés , ris , et Corse de naissance , aussi savant juriscon- 
qui n'y a jamais été établie, et que la Cour suite que bon patriote, a réclamé dans plusieurs 
spéciale dite ex^aor(i»natr0 est réellement dans la écrits contre l'existence de la Cour de justice 
Corse une Cour ordinaire, puisqu'elle n*csl com- criminelle , et contre sa composition : il a sou- 
posée que de magistrats, qu'elle connaît des tenu i<» que la suspension du jury en Corse est 
crimes dont la connaissance est attribuée dans inconstitutionnelle, que vainement la Cour de 
le reste de la France aux Cours d'assises , et cassation invoque des actes législatifs de l'an XI 
que, sauf le concours des jurés, elle suit les et de l'an Xli; qu'aux termes de ces actes, le 
mêmes formes de procéder que les Cours d'as' Sénat pouvait suspendre pendant cinq ans la 
sises ; procédure par jurés dans les départemens où 

» Sur le rapport de notre amé et féal cheva- cette mesure était jugée nécessaire , et déclarer 
lier, chancelier de France, le sieur Bambray, quand les circonstances l'exigeaient, les dépar- 
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui temenshors de la constitution; mais que depuis 
suit: la restauration ce droit n'appartient à aucun 

» Arf. i^^ La Cour spéciale extraordinaire pouvoir, pas môme aux trois pouvoirs réunis; 
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nuque l'arU 65 de la Charte dispose qaU ne portée jiis<|u*en i8i4 est la seule exacte , pu'u- 

^Q«rra être créé bî commissioDs ni trtbiiBaux ijue cette Cour remplace la Cour crassifes, et 

filraordinaircs ; a<* c|u*en supposant qae le jury que l'art. 27 de la loi du 20 avril déjà ci(é, dê- 

lott constîtalîoiinelleinefit suspendu et Corse, clare que c'est par une Cour extraordinaire 

la compoaitioii de la Cour spéciale esl illégale ; qu'est reraplacée la Cour d'aicôses dans les dc- 

et Toici en wbstance ^analyse de m discussion partemensoû le jury est suspendu. 

sur ce poinL — La loî du 20 avril 1810 dispose, ^a Cour de cassation avait adoplc ce système 

an. a7 , <pe dan» les departenKM où le jury ^ .rp^t du 10 juin i8i4, et par conséquent 

n'aura pas élê établi ou aura elé suspendu , la intérieur à l'ordonnance inslitulive de la Cour 

Coord'aimes sera remplacée pir ane Coiir *jwJ- de justice criminelle. ( Sirey , i8i4, 1"» part.. 

croie exATMrdijtasre; lart. si de la même loi a4o. )Mais depuis i8i4, plusieurs arrèls do 

porte ^K la Comt ^pétiaiê tstruordinain sera cassation ont rejeté les pourvois formés cootr« 

comf,^dM huit mem^dilB Cour rayaU; 1 ar- ^cs arréU de U Cour de Corse, et fondés soit 

ticle 5o6 da Code d'u^ctioa criminelle fixe ^^^ Pinconstitutionnalité , soit sur l'illégalité do 

aussi â huit le Domfare des membres des Co^s cette Cour. L'un de ces arrèU , en date du 17 

^inaim* ordwMww/aaa, la composition des ^^j ^821 , rapporté par M. Patorni , et qui n» 

Coara spéciales, soUerinaires, soit cxlraordi- ^ ^^ouve dans aucun recueil, est ainsi molivé : 

nairea , «c trouve fiwepar des dispositions im- ^ Considérant que la Cour de justice criminelle 

péraliYes, etileside/inncipe constant que tout ^ ^^^^ p^^^ét est dénoncé a été réaulièrement 

tribunal qui ■ est ps composé des eleinens que ^ constituée par le nombre de six conseillers 

la loi detenwae sa plu» d existence légale et ^ j ^^l concouru k sa composition. » —On 

ne reiMi qjiedrsdRrisioDa frappées d une nullité ^qj^ ^^ |^ question est plutôt tranchée que rc- 

radicalc iiBSi, fordoQoance du 29 juin , qui .olueT Les autres arréU sont motivés avec plus 

permeiWaCow de Corse déjuger au nombre d'étendue et de soin, mais la discussion qui 

de«r«<fo4«/jw^« est illcgale.cl les arrêts précède me parait en contenir la réfuUtion 

9«eiwid cetleCour au nombre de six conseil- complète. Voyci Sircy , 1827 , !'• part., p. 542, 

i^.'^^r^,^'»'^*^;?^^»^^*?^^ iiMi828,i"p-rl.,p.i73.^ ^ ^ 
du 6 lUilletiSio a modifie les régies antérieu- _ . .,.,,.. 
res , U dispose que le. C6urs#p^cia/es ordinaires En conséquence , j ai adhère avec une entière 
po*iTroatj»eroi»fso«4rede*wraudefc«»»jti^es. conviction à une consultation délibérée par 
— AcctteoUectioa U réponse se présente na- ^- Patorni. et signée par MW. Vupin aîné, 
tarelleaat, la Cour éublie en Corse n'est pas ^^rilhou, Isambert, Bertille, Barthe, Godart 
ane ûwrH>éciale ordinairs ; donc , l'arUcle io3 ^ Saponnay et Moureau de Vaucluse. 
da décret du 6 juillet 1810 lui est étranger. On Je dois faire remarquer que M. Patorni , en 
inâle toutefois et Ton prétend que l'article io5 s'élevant contre les dispositions de l'ordonnance 
s'jppliqne également aux Cotfr^ordsVtasTM et aux du 29 juin i8i4, a toujours rendu hommage 
(^mrs e^traordssumws , puisque l'article 3i de la «ux intentions de Mgr. le chancelier Dambray 
loi du oo avril i8io déclare que les unes et les q^" l'a contresignée : celte observation est im- 
aoLrea sont soumises aux mêmes règles pour portante , car en publiant un ouvrage de M. Le 
r»j*slrweti«» et le jugement : il sufHt de voir le Graverend, je ne dois pas oublier le profond 
décret du 6 juillet 1810 , pour être 'convaincu respect , et la vraie reconnaissance qu'il profes- 
que ses disposilioDS sur les Cours ordinaires ne 'ait pour M. le cbancelier. 
peuvent s'éteadtre aux Cours extraordinaires; il M. Patorni s'est adressé aux Chambres, le 
cH>osacre à c&acune d'elles un paragraphe diffé- renvoi de sa pétition au garde des sceaux a -été 
reatf et l'art. 107 renvoie à l'art. 26 de la loi ordonné ; et les choses en sont pestécs là; i'ai 
du 20 arrii 1810, pour la formation des Cours analysé le plus fidèlement, qu'il m'a été possible 
extraordimaires ; d'ailleurs l'art. 3i de la loi du tout ce qui dans les écrits de mon honorable 
soarril 1810, qui assimile les Cours ordinaires confrère, se rattachait au droit, je dois ren- 
et extraordinaires , pour Finstruction et le juge- voycr à ces écrits même ( voyez notamment ce- 
ment , ne parle point de leur composition ; la lui qui est intitulé du Jury en Corse ) , pour ce 
cempMstûni d'un tribunal est autre chose que qui est relatif à la question toute politique do 
riastntclioii et le Jugement : vainement dans le savoir si l'état actuel de la Corse permet d'y ré- 
préambule de l'ordonnance du 29Juin i8i4, tablir le jury; on y trouvera une vigueur d<: 
est-il dit que la Cour spéciale extraordinaire de logique peu commune, des recherches statisti- 
Corse est une Coar ordinaire ; il est constant que qucs pleines d'intérêt , et l'expression d'un pa- 
la première déoomination qu'elle a toujours triolisme aussi vif qu'éclairé. — i^uver^ier. 
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CHAPITRE !¥• 



DES COURS PRÉVOTALES (i). 



SECTION I. 



COfVSrDÉRATIONS GE^ÉnÀLES. 



'Lti$Cour9frit6ia\e9téXM\eAWiùmenUinè'» La création des prévôts est ancienne; 

meni, en Tcrtu de Tarticle 63 de la Charte on la fait remonter au commencement du 

constitutionnelle, par ia loi du 20 dé- treizième siècle (2). Ils furent institues 

cembre 1815 , étant recréées sur des bases primitivement jpovr exterminer les voleurs 

nouvelles qui participent de l'ancienne qui tenaient les champs après les guerres 

juridiction prévôtale et de la juridiction civiles, et pour maintenir la paix publique. 

des Cours spéciales qui existaient depuis Lçur juridiction s'étendit successivement. 

Van II, et la loi nouvelle devant seule soit d^ une manière absolue^ soit seulement 

servir de règle en cette partie, il me |)ar prévention et concurrence, sur les 

parait sans objet de présenter ici Phisto- espions, les traîtres , les transfuges, les 

nque de l'institution des prévôts et de déserteurs , les vagabonds et gens sans 

leur juridiction.. aveu, les gens de guerre tenant les champs, 



(i) Les Court prévôtales créées par la loi du che et détaillée que je publiai alorg cl do m'en 

30 décembre i8i5 , ayant cesser d'exister, con- féliciler comme cTuoe action qui fut ulile et ciui 

fonnément à une disposition de ceUe loi , après concourut plus ou moins efftcacemcnt u rcnctre 

fa session des Chambres législatives de 1817, par régulière la marche des nouveaux qiagistrafs 

le seul défaut d'une nouvelle loi qui prorogeât institués en vertu de la loi , et i circonscrire dans 

leur existence ( voyez art. 55 de la loi du 20 dé- leurs justes limites les attributions de ces tribu- 

cembre i8i5 ), ce chapitre , ainsi que le précé- naux extraordinaires qui , comme toutes les juri- 

dent,est aujourd'hui purement iiSToiiQVB; mais dictions d'exception, auraient pu se trouver 

j'aî cr4i devoir le conserver aussi , d'abord parce portés à l'envahissement, 

que la juridiction prévètale , étant consacrée en Au reste je conserve ce chapitre tel qu*il était 

principe, par la Charte constitutionnelle, et pou- dans la première édition et sans rien changer dans 

vant être rétablie, il pourrait être utile, le cas is tests; je me suis borné seulement à ajouter 

arrivant, de consulter les ^c^cttfiM et de savoir aux notes l'indication d'un très-petit nombre 

comment la loi de 181 5 a été entendue et exé- d'arrêts , postérieurs à cette édition , qui m'ont 

cutèe , ensuite parce que mon Taitè de législaiion paru offrir de l'intérêt. 

criminelle , ayant été le premier et peut-être le (3) Voyez , dans le procès-verbal de l'ordon- 

seul ouvrage où cette juridiction extraordinaire nanœ de 1670, ce que disaient à cet égard l<* 

ait été examinée et discutée à fond, on me par- rapporteur de cette ordonnance et les coniniiÀ- 

donnera sans doute dVprouver quelque satisfac* saires du parlement appelés à la discussion du 

tiou a reproduire aujourd'hui la discussion fran- cette loi. 
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Icavoleun^guetieurê de grands chemins, les fait j raaU il rae semble que des vîces 
sacrilèges, les faux tnonnayeurs, etc., etc.; noinbreax se font reinarquer dans Li Itû 
ou Jour avait allribué, en 1538, la cou- qui a réUUi c^ juridictions, et qu'on 
uaissance des fails de chasse (1). LWdon- doit s'emprcssel^e les faire disbaraitre 
uance criiuinclle de 1670 avait réglé les !« Quant à Torganisation et au mode 
allribulions de ces officiers (2); raais leurs de procéder de ces Cours, je crois que le 
usurpations et les réclamations conli- prérôt devrait concourir seulement au 
nuelles qu'elles excitaient, avaient donné jugement de compétence dans les a&ircs 
lieu à une déclaration du Roi sur les cas qu'il aurait instruites d'office, et ne pren- 
prévôlaux ou présidiaux, datée de Nancy, dre |iart à l'arrêt définitif que dans le 
le5 février 1731, qui i*égla définitivement cas où les i>oursuites dirigées par lui au- 
la compélence prévôtale; et les dîsposi- raient été d'abord requises par Je mînis- 
tiens do cette déclaration n'ont cessé tère public, et aussi dans celui où la Cour 
d'être en \igueur que lorsque l'Assemblée prévôtole aurait été saisie par un renvoi 
nationale établit en 1790 un nouveau direct de la chambre d'accusation de lu 
système judiciaire et supnrima toutes les Cour royale. Celte distinction serait con- 
juridiclions d'exception (3). forme, jusqu'à un certain point, aux dis- 

Celte déclaration de 1731, et les or- positions de l'article 257 du Code d'in- 
donnances et arrêts de règlement qui struction criminelle , qui défend aux 
l'ont précédée, ne doivent aujourd'hui membres de la Cour royale et au juge 
être consultés que comme des monumens d'instruction de siéger à la Cour d'assise 



yt.%ijKj%,^, «mai i|«« tvfuo *co^ iAi«^tuvi«;a ucn *« jusciuc. Mjc prvvui seraii aiors rempfacc 
juridictions prévAtales, doivent bien se comme juge par son suppléant légal- et 
jïénélrer de cette vérité et s'y conformer l'on ferait disparaître ainsi l'abus si dan- 
exactement dans leurs fonctions. gereux pour les accusés, qui résulte de 

Les juridictions prévôtales, telles qu'el- ce que les prévôts, après avoir fuit Fin- 
ies ont été recréées , ont-elles un but struction^ peuvent supposer mal à propos 
d'utilité et doivent-elles être mainte- que c'est dans la procédure écrite qu'ils 
nues? .... C'est une question qu'il appar- doivent puiser leur conviction, tandis que * 
tient à la sagesse du Gouvernement et à les débats seuls devraient servir à fixer 
celle des Chambres législatives de résou- définitivement leur o|iinion sur la culpa- 
dre; mais, puisque les Cours prévôtales bilité des accusés. 

ne sont créées que momentanément, il est Quelques modifications me sembleraient 
permis d'énoncer une opinion sur leur d'ailleurs nécessaires pour coordonner en- 
organisation et sur leur compétence. tre elles oertaines dispositions de la loi 

Je pense que, des circonstances désas- du 20 décembre 1815^ et il serait facile 
treùses ayant nécessité des mesures ex- de se fixer sur ces corrections de détail, 
traordinaires, la création des juridictions Mais ce qui me semble surtout d'une 
prévôtales a pu produire quelque bien, nécessité impérieuse et urgente, ce qui 
plutôt, à mon avis, par l'influence du rae semble indispe^^sable , sous peine 
nom que par une influence réelle et de devoir incessamment les Cours pi^vôtales 

s 

(i) Voyez, dangFontanon, tome 1«, nages 389 compéleuce des prétêts, à roccasion des arli- 

cl 390, et tome IV, page 845 , des ordonnaRces des 12 , i3 et «lir. du litre l^ de oettç ordoo- 

de François l*', de Henri II el de Henri 111, du nance. — Voyex encore , sur cet objet , le Traiié 

26 janvier i536, du la décembre i538, du 3 de la justice crimùtêliê ftsTÀousêe , iome l^, page 

octobre i544 , dw 5 février 1649, de décembre 212 el suiv. jusqu'à 2Ô9. 

1 584. Vovcz aussi , dans le même auteur, un ar> / \v 1 .>. v 1 

i^t du conseil du i4 août i663. — Le procéa- (^^ ^*'ï*'^ H ^'^'^ ^ ^^ ^«"*^ ordonnance, 

icrbal des conférences de l'ordonnance do 1670 (3) Voyez la déclaralion de lyoi , en Irenle 

contient aussi des notions sur Tinstitution et la articles. 
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46 ebaqne miort de Conrroyale, et fient- mei âfma des mrtioles de la loi (1) , ht 
être «^qoe Cour prévôUle elle-roéme , Goars prérôtales doiTeat oetier d'exittor 
adopter une marché eijjne Jnn^iradeiice immédkiteraeiit «prés b settioii des Omiri. 
particnlièfVBy c'est dejnidrc à la Coor do bres de 1817 , n la loi qui lot a étabHoa 
cassation Pexamen dn jagenient de com- n'eei pas renonyelée dans le courant de 
pëtence^ soit lorsqti'il aura été porté par ladite session. En ooBsëqoenoe, si ce re- 
te Coor préyôtale, opit Imiqae la Cour novrellement n'a pas lieu, les C^ors prë^ 
Toyaleanra ren-voj^dircefemeni devant Totales n'auront plus depouroirsy et se 
eette Cour. Cette centralisabon , je le sais, trooYeroal supprimées de droit immédia- 
poomit quelqiicfob amener des retards : teaient après la ol6ture de cette session ; 
mab ils seraient légers, parce que Fin- et elles, ne pourront rendre auoan arrêt 
sinietion serait eontioaee jusqu'aux dé- après cette époque , ou du moins après 
ksts exclosiy^ement^ en attendant Tarrét que la clôture sera connue par la publi- 
er cassa^on , parce que la Cour de cassa* cation de Fordoanance royale qui l'aura 
(ion y statuerait, toutes affaires cessan- prononcée. 

tes , et parce qœ les communications en* il existe ane Cour préTÔtale dans cha* 
tre les d^artonens d'une Cour royale que département (2); elle siège ordinal* 
antres qoe oefcu du che^lieu > sont sou* remeait dans le même lieu que la Cour 
-vent moûis fiieîlcs et moins promptes d'assises (3), mais, s«r la réquisition du 
qu'entre ces liépartemens et la capitale, prérèt, ou du procureur du &(ri, elle peut, 
Qmâ qu'if ai paisse être , cet inconyé* eprès en aToir délibéré y se transporter 
njeat ne peat^ è ce qu'il me semble y être et siéger dans d'autres lieux du départe* 
comparé y dans Fintérêt de h justice, à mmit(4). La délibération que prend, à cet 
celui qu'Userait disparaître. égard, la Cour prérôtale, doit désigner 

2» Quant à la compétence, je crois qu'il le lieu où die transportera momentané- 
tcnit tréi-utile d'enterer aux Cours pré- ment le si^ de ses séances, et sa délibé* 
^6tales la connaissance des délits de doua* ration doit être motirée. 
nés, qoi leur a été attribuée si mal à pro* L'article 660 du Gode d'instruction 
pos, ice qu'il me semble, par la loi du 28 criminelle est applicable aux Cours pré* 
arril 1816; et qu'on pourrait, avec rai- ▼étales. D'après le but principal de leur 
HD, soumettre à la juridiction de ces institution, oes Cours doivent être, en 
Grars les prérenus ^embauchage, tant ^peftqoesorte, permanentes; o'est*è-dire, 
qu'elles continueront d'exister. qu'elles doivent s'occuper sans relard du 

jafir^ment des affiiires qui sont soumises 

^wi^njm n ? **™^ juridiction : mais rien ne s'oppose 

***^™^ "• a «©que chaque Cour prévôUle indique 

, des jours d'audience ordinaires . sauf à 

BB LOEGAHiSAnoH DE. COURS PHBVO- do-nard- aodienowMtniîSr^. 

'"''^"*' 1« les fois que le bien du service l'exige. 

Il résulte des dispositions de la loi, !• 
Les Cmifs prévôtales instituées par la qae la Cour prévêUle ne peut siéger bon 
lai ëa 20 déoeaahre 1816 ne doivent du Ueu ordinaire de ses séances , qu'après 
avoir qu'une existence momenUnéo : des avoir pris une détibération pour ordonner 
mreoBstances extiaordinaires en ont dé- eette mesure et fixer le lien oé elle se 
tenniné la création; le retour de l'ordre transportera 3 2«» que cette mesure ne peut 
. des! en amener h snppressioii. Aux ter- être prise que lorsqu'elle est demandée 

i^} y?T?* *'*^ ^^' .... . ***^ présent, ainsi qu'il devait l'être alors : et 

(2> L'obsarTatioo que j'ai placée au chapitre an la eoBtenraal cemme amouQVE, je n'ai pas 

des Cmrt êféHtOês, page 81 , Croure égalemeat dû en changer la rédaction. 

is phce ici. Le chapitre des Cours prévétaies, ... ~ 1. - «. j • . . ■• , . 

rédigé et publié sous l'empire de la loi du 3^ (^) ^^Y" ' *'*• ' ^*^ '* '^' *^" ^^^ec. i8i5. 

décembre 181 5 , est nécessairement écnt an (4) Voyez Tart. 5i tbid. 

TOME nr. i5 
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par le prévôt ou par le procureor du Roi. d'un président, d*an prévôt el de qaatre 
La réqubition da prévôt et da procureur ji^es. 

do Roi n'oblige pas la Cour à ordonner li'un de cesg|te8 est chargé de remplir 
•on déplacement , ainsi que je l'ai dit ail* les fonctions (Hpfessear (2). 
leurs (1) : cette Cour est chargée-de déli- Le président et le prévôt sont nominés 
bérer, et par conséquent , d'apprécier les par le Roi, pour Ja durée de la loi (3). 
motifs qni lai sont présentés. Ces dépla- Les jugeé, aind que cdai d'entre eux 
cçraens , qui peuvent offrir des difficultés qui doit remplir les fonctions d'assesseur, 
de détail dans l'exécution , ne doivent sont désignés annuellemerU par le premier 
être ni requis ni ordonnés qu'avec cir- président de la Cour royale. Néanmoins, 
conspection. Cependant la Cour ne doit conformément aux dispositbns de Ja loi 
pas rejeter légèrement les réquisitions de de création des Cours prévôtales, la pre- 
cette espèce; et il serait contraire au bien mière désignation de ces juges a été faite 
dçi service, -que, sur la réquisition du pré^ parle ministre secrétaire d'£tat de la jus- 
vôt ou du procureur du Roi,, tendant a tice (4); et si c'est pour cette première 
faire transférer le lieu des séances de la fois seulement que la désignation, de U 
CQur sur tel point du département , elle part du ministre, était nécessaire pour 
fixât un autre Heu que cekd qu'aurait in- conférer aux juges des Cours prévôtj^ 
diqué le réquisitoire , à moins que le re- un caractère légal , il n'en faut pas con- 
quérant ne reconnut lui-même que ce dure, du moins à notre avis, que si le 
lieu serait préférable à celui qu'il aurait ministre voulait, à l'avenir, et pendant la 
désigné. durée de la loi, faire lui-même les dési- 

Si la réquisition a été faite par le pr^ gnations annuelles, cette faculté lui fut 
vôt, le procureur du Roi doit nécessaire- interdite; car il nous parait évident que 
ment être entendu, avant que la Cour le droit conféré aux premiers présidens 
délibère , parce que tons les actes . de la des Cours royales pour ces désignatioas 
Cour doivent être précédés deé réquisi- est absolument de la même nature que 
\ipns ou des conclusions du ministère celui qui leur est attribué relativement 
pu}>lic... aux désignations de présidons d'assises (5), 

Ce que j'ai dit ailleurs de l'impossibilité et qu'ils n'exercent que comme 1^ re- 
de transférer les Cours d'assises dans tout présentans du ministre en cette partie, eî 
autre lieu que celui où siège un tribunal à défaut par lui d'avoir usé de sa préro* 
de première instance, ne s'applique pas gative. 

aux Cours prévôtales. Ces Cours soht for- Le président et les juges des Cours pré- 
mées déjuges nominativement désignés TÔtalesdoivent être choisis parmi les mem- 
pour y siéger : ainsi la Cour doit se trans- bres du tribunal de première instance du 
porter en entier sur le point du départe- lieu où siège ordinairement la Cour pré- 
raent qui a été déterminé, et l'on ne doit Totale (6). 

avoir égard , dans la détermination de ce Les prévôts sont pris parmi les officiers 
lien, qu*aux considérations qni provoquent de l'armée de terre ou de mer eu acti- 
la mesure, en les combinant toutefois avec Tité ou en retraite, âgés de trente ane 
la possibilité de tenir l'audience dans un accomplis, et ayant au moins le grade de 
local couvenable et conforme a la dignité colonel (7). 

dç la Cour et a l'importance de ses fonc-> Les fonctions dn ministère publie aoni 
iions. exercées près de chaque Cour prévôtale 

Chaque Cour prévôtale est composée par le procureur du Roi près le tribunal 



(i) Voyez Je •cbapîire de$4JfmrM d*a$êis9s, 8eo- (S) Voyez ce qui a été dit Â ce tujet, dans 

lion II. oei ouvrage , au cnapitre des dmr* «ToMtMt. 

Î5ivô?:zSrî:Sfl«!' ''*'^" ~ ^ *''^' (6)Voy.aru3deUloîd«.odécombre,8.5. 

(4) Voyez ibid, (7) Voyez art. 4 iML 
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ée première înataiice, cm par Pan de ses tence de ce droit me parait idoont^table* 

sabstiii&ts (1). Les Cours préTÔtales ne peoTent juger 

Celles de greffier soi^bemplies par le qu'au nombre de six juges (3); et' à ce 

oefier du tribunal de^Rmière mstance onoyeti , elles ne peuTent prononcer de 

An siège «rrfmatre de la Coor^ oo par «n condamnation qu'aux deux tiers des voix , 

oommis assermenté (2). puisquf'en cas de partage leo^aecusés solit 

la diqNmtion de laloi qui eoolërerexer- nécessairement absous. 

câce des fonctions da aunistère public Les membres de la Cour prévAtale , j 

près li Cour préTÔtale sa procureur du compris l'assesseur, doivent prendre rang 

Bmprés le Iriinmalde première instance à cette Cour d'après lear rang d'ancien- 

dulieo où alégeordisaîrement cette Cour, neté au tribunal de première instance: 

a hk naiire la quertioa de savoir s'il y a , si ^ le président du tribunal étant présî- 

doM cette cîroQBsImcey dérogation an dent de* la Cour prévôtale > le yice-prési*» 

prmcipe qui lisitrénder dans la personne dent est membre do cette Cour, il prendi 

du procnreBT-fMral en la Cour royale rang avant tous les autres juges civils. 

la plénitnde do râiistère puUic, ou si Le prévôt, étant le premier juge de la 

eeA.te dësigeatiaB^ évidemment nécessaire Cour , doit siéger à la droite du président ; 

|%onT assurer /e service, et conforme d'ail- mais jamais il ne peut présider. 

tenrs à k tuiare des cboses , doit se corn- £n cas d'absence ou d'empêchement 

Inneravee les règles générales sur l'exer- légitime, les membres de la Cour prévô- 

ciee da miaistère pabKc. Cette dernière taie sont remplacés , savoir : le président 

d^cntendre la loi me parait la de la Cour, par le juge le plus ancien {4^; 

fondée; j'estime, en conséquence, le pvévèt, par Tûffioiêr commandant la 

qœ le pioeiirear- général , qui peut exer- gendarmerie du dépaviement f 6) ; les juges , 

oer penonnellenMnt le ministère public par des membres du tribunal de première 

près àesCours d'assises et des Cours spé- instance, et, à leur défaut, par des avo- 

cnales èm ressort, lorsqu'il le juge eonve- eats inscrits sur le tableau (6). 

luJile, reste inWsti du même droit rela- Sous la dénomination de membre» du 

tiveaiait aux juridiction» prévôtaTes , et tribunal y on doit comprendre non-seu- 

^11 pourrait régnlièrement, si le bien lement les juges tilulaires de ce tribunal , 

ds service loi paraissait Fexiger, porter mais encore les juges auditeurs, lorsqu'il 

im-roèfoe la parole devant les Cours pré- y en a d'attachés au tribunat, et aussi 

vitales du ressort de la Cour royale , ofi les sappléans ; en sorte que les avocats 

délégner , à cet efet , en cas de besoin , ne peuvent être appelés qu'à déiBnut de 

nn des meabres du parquet de la Cour ces trois classes de fonctionnaires* Tous 

reyale. H est loia de ma pensée d'indi- les membres du tribunal de première in- 

quer que celte marche doive être suivie stanoe ayant le caractère légal de juge, et 

habîluelJement , ou que le procureur^ étant appelés par leur titre à faire partie 

géaénA doire même user de son droit, delà Cour prévMale, sinon comme mem- 

Aors les CM d'une nécessité absolue ; mais bres titulaires, lorsqu'ils n'ont pas été 

j'ai cru devoir faire connaitre que l'exis- désignés par le ministm secrétaire d'Etat 

^i) Voyez art. 6 de la loi du 20 déc. i8x5» de rorme ds la gendarmerie , ce a'ett poiot ce 

a) Voyez art. 7 fWtf. <^?*^"^\ ^" ''•\ <>^5P*^'* jL^lî^'*'^''"* q^» ^^»l T*^™- 

' -^ - ' . placer le prévôt. Ce« ofuciers ont un droit de 

(3) Voyez art. 62 tbid, commandenient «oit dan* la division, «oit dans 
(4}Si,par TeHet des remplacemens de juges, une partie de la division de gendarmerie k la- 
ie mène membre du tribunal de première in- ouelle ils sont attachés, mais ils ne comman- 
staace qui serait appelé se trouvait le plus an- dent point la gendarmerie dd tel ou tel dépar- 
cies jage tifolaire au tribunal , c'est k loi qn'ap- tement ; et c'est le- commandant de chaque 
partifodnfC la présidence de la Cour prévétale. département que la' loi a désigné ' comme le 

(5) 11 hni remarquer que , si le lien où siège suppléant du prévôt, 

babilaelfement la Cour prévôtale, est la rési- (è) Voyet rart. 60 de la loi du 30'dècem- ' 

dence d'an colonel ou d'un officier supérieur bre i8i5. 
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dekjufttioey on par le preaiier préaideni elles heures d'andienoei qui fixeol Je 
de la Cour royale, oonFonnément à la rangdanslecpel les affaires seront exami- 
loi 9 du moins ooiaiiie suppléans nés, la oées^ qui dirigent les débats^ qui axer- 
Cour prëTÔtale peut se eompléter ainsi , cent la police de l'audieroe , ete. , ato. 
en quelquenombre que les juges titulaires Tous les de?eir8 imposés j toqa les droits 
se trouveot absens ou empêchés : mais oe conférés aux présidons des asidses sont 
remplacement ne peut s'opérer que sui- également imposés ou conférés aux pré- 
Tan t les règles g^érales, lorsqu'il y a lieu stdens des Cours fmvùtales, sauf la di£- 
d'appeler des avocats; et si, par quelque féreooequi distingue le mode de procéder 
circonstance difficile à prévoir i il était derant chacune de ces Couts(4). 
impossible de faire siéger à la Cour prévd- Mais» indépendamment dss fonc tiops 
taie plus de deux membres pris soit parmi que les présidens des Cours prév^^talee 
les juges titulaires de cette Cour, soit aoiyeRtexercer pomme chefs de ees Cour*, 
parmi les membres du tribunal de pio- ces magistrats soat encore apé ciri e m eot 
mière instance ^ ce qui, nulgré la pré- chargés de présider les audiences de po^ 
senoe du prévM, ne porterait pas les mem- lice correctionnelle du tribunal doa% île 
bres de la Cour revêtus du caractère de font partie (£)• Cette disposition se trenva 
juge à un nombre supérieur à la moitié en harmonie avec l'usage habituel âa^a 
du nombre total des membres nécessaires tous les déparismens où l'on a choisi powr 
pour rendre des arrêts , la Cour prévôtale président de la Cour prévètala le -Fice* 
ne pourrait pas alors se oompléler régu- président du tribuftal de première inslan* 
lièrementy et il serait indispensable de ceimaisiln'enestpas wisidanseeax €>ià 
procéder par voie de règlement de la présidence de la Cour prévôtafe a été 
juges , ou de renvoi d'un tribunal à un eoafiée à un simple juge du tribunal ^ il 
antre (1). y a alors innovatioa , et le yiœ-préstdéot 

Les présidens et les pirèvêts doivent dutrihunal, qui est d'ordinaire présidant 
prêter serment , avant d'entrer en fono- delà ohaÉnbre oorreotionnelley doit alcra 
tionsi devant la Cour royale du ressort(2); «'abstenir, .attendu que, d'après la loi» 
mais, pour faciliter l'exécution de cette la présideuoe des audienees conreotion- 
disposition, sans assujettir ces fonction^ nelies est dévolue au juge nommé pnr le 
aaires a des déplaceroens qoelquefms Roi pré»dent de la Cour prétêtale. 
pénibles et presque toujours onéreux , les On a demandé si le piésident de la Cour 
oonseillers de la Cour royale délégués pour prévètale , lorsqu'il est aussi président dn 
la présidence des assises penvent recevoir tribunal de première instance , doit cou- 
le serment du président de la Cour prévê- server la présidence de la ehamhre civile 
taie, lorsqu'ils ont reçu, a cet eflfet, une du tribunal, conformément aux régie- 
délégation spéciale de la part du premier mens généraux , et présider néanmoins la 
président de la Cour royale (3). ehambre correotionnelle , conformément 

Les présidens des Cours prévètales ont .a la loi sur les juridictions prévêtalaa; 
évidemmoit , en oette qualité , toutes les mais il est clair que la loi n'a pas pu von- 
attributions qui appartiennent en général loirréunirainsisurunseulhommedkMfbno- 
aux présidens des Cours et des tribunaux, tiens qui ne peuvent être remplies que 
Ainsi, ce sont eux qui convoquent la par plusieurs. Toutes les fois que le prési- 
Cour, lorsqu'il y a lieu , soit d'office, soit dent du tribunal a été choisi pour prési- 
sur la demande du prévôt ou du procureur dent de la Cour prévètale, il est dans 
du Roi; ce sont eux qui règlent les jours l'intérêt de la justice qu'il se livre spécia- 

(i) Voy^i su ehapître de la Cour de cohot (4) Voyez ^ au ckapître d$4 Court d*aâsi$eê, 

$ion^ Iftg «ectîoos qui iraîteai de ees deux obiats. aueU «ont les droits et let devoirs des nresi- 

(a) Voyei ^art. 54 de la loi du ao déoem- aens». Voyez aussi le titre IV de la leî mi ao 

bre i8i5. décembre i8i5. 

(3) J>es iaairactions miaîitérieUes oat prescrit 

cette mesure. (5) Voyei l'art. 55 de la loi du ao déc. i8i5. 
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liiamit nln jntiîJnnrri ilr nrUn VTmr ntt dunaer mu id^ exacte de ceUe magb- 
i ïtre reaipbeë , lonqn'il y s lien, mA trature, t^la q^'ella «ûle «ajourd'hai 
■■ âTÎl, MiîiBémeancorraetiaDBd.iMr d'apte la loi do SO déc«a)bi« 1815. 
le rice>fTâUeBt on par tout anbe j«|[e, 

avraot loi besoins dn aerTwa. S'il faat evr^tnm ttt 

flberelwriptfnétrarleMotiFqmadétermi- SECTIoa 111. 

■é le Wnlalewr à «Awf^flTaaMde h pr^ 

ndeDcedesnidtenceieomelioQiieilea le "" '"^<"- 

prenant de la Cour piMtale, je mù 

porté i croirs qn^ a Toah donner à ee ■ Le« pr^vMa lont «pëotnlement char- 
préwlaat , qm peut être pris parmi lea > géa de la rechwche M de la ponnnïte 
ÊÙÊfim juges dn liibuiiW, nn rang dan* » de tons lea crimea dent la connaiuanoe 
ce biboiul naiCaae. (Jwi qnHI «n toit, an ■ ertaltriby^aiixCoari pràT6talei(2). » 
■otn , do œlte a app uw tie n , je pu» par- De* per»onnei peu famîNariséea avec 
iager Vo^inion de kbx qni Tondraient nos loii criminellei , et trompéea mm 
étab^r wM di i ti w liw entre lea matib«s doute anMÏ par lea attributioni et lurtout 
l aui l ' Oc tîonnei J ai, et qui prétendent qse par les pr^entiims de* anoîens pr^Atades 
la préeideaceaW déToine au présidait maréoliADK (3), ont cm tronver daatoet 
Ae laCoor prMtal* qse «onr lea oris et article de la loi nouvelle le fondement de 
setn téJitieai qù ont d« ronalo^e ateo droits et d'attri bâtions qni n'appartien- 
Iss en jMtli Htm x . Lnloi, eneUst, n'anto- nent point aux prevAls. Quelques-ans ont 
ritefoiat cette dtstînetion ; die dit qua cru que la rcc&sroAa dej erimeê entraînait 
1g frasident do In Cc^ prérôtale préside la nécessité ou la faoulté d'exeroer nns 
isi andicoeii oorrectkmnelles; et tonte* poliosaotive, avantnAtneque les crimes 
lean wsandien- fnasent cmtnns, etqsetea prérAts, char- 

cea , loi A m ju~ g^ d'une rarreiltance générale sur les 

fiâV 1^ ('}■ choses et sar tes indiridus, deraients'im- 

f la méthode mtscer dans des opérations qui sont tont- 

■jH le* divers à-fait étrangère* à leor ministère. Van- 

Am[ lotamment très ont pensé que les piévAts dcTÛent 

Arai spéciales, avoir à leur disposition des agens de po- 

d < lugie avee lice ; qu'ils devnîmt leur donner l'impul- 

<eln Bssivetnent lion, la direction; qne la foroe année 

de 11 WAtales,et devait être constamment i leurs ordres, 

nov a diverses quoiqu'aocon délit ne lenr fut enooce si- 

pér 'à l'exécu- gnalé par la clameur publique , par des 

tioi créé, sous plaintea ou des dénonciatiom ; Tt'il* 

1« IMMD A» prévôt, un nouveau fonction- exercent nue espèce de magislratnre 
naire qid nit pvtie de la Cour prévAtale, MMoriafe , à l'aetion de laquelle personne 
etgni, iodépmidsniHent de •«fonction* ne ponvait »e lonHtraire; et dénaturant 
dejage, s des dermn particnlîers i re*n- ainn l'institution des Cours prév&tales, 
p(v,STmnt que les aotaisésscnent traduits ih auraient vonlu faire de la place de pré- 
devant la Coâr; et nous devons essaya de vM une fonction universelle et inquiai- 



(i) llrésnlledediverietiaitructiouimtoiiU- {3] Le procét-verbat de* conférencu lur 1' 
rielle*, fne cette dîiUnclioo entra Ut affairtt donnince de 1670 prouTC quelle et '' 
ssfraclii— »H»» erdiwires el oallei dost le» ma- d*i inagiilrab le* plui diitiognéi. 



rielle*, fne cetle dîiUnclioo entra Itt affairtt donnince de 1670 prouTC quelle ct«it l'opinion 
ssfraclii— »H»» erdiwires el oellei dont le» ma- d*i inagiilrab le* plui diitingnéi. dei «Dcient 
tièresnsIpmAUw, n'a peton senidétemM, parlemeai nir oei omcien.Voyei noUmmeDl a 



qn'ells snplifw mteie eonlradiotioit dani (et auediutl,nirrart. i>, titreI<Td«rordoBnuice 

■aroMt, et ^, par coMcqueDt| ejle ne petit ae 1670, H. le (triiident de Lamoicnon; rayei 

étrs abiùe. auttl le) obierTaliont de M. le chincelierSéguier, 

de M. le préiidenl de Novion ; el vovei mËme 

(a) Yojnl'MrL 30 de la loi du 30 déc. iSiS. MltndeB.PssMri, rapporteur^ l'ordmoasce- 
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tonale ; tant règle comme tant bomet lice anxiliairet ^ ne se tont cros et n'ont 
dant la manière dont elle serait exercée> pu se croire autorisés par les dispositioiis 
participant beaucoup plus de la police du Gode à rechercher des crimes ou clés 
administrative que de la police judiciaire délits qui n'existent pas encore, et à 
ou de la justice. Mais un examen attentif prendre des mesures de police qui sont 
des dispositions relatives aux prévôts , et confiées par les lois à l'autorité adminîs- 
la plus légère connaissance de lalégisla- trative. Les juges d'instruction oi lespro» 
tion criminelle , suffisent pour démontrer cureurs du Roi n'ont pu vouloir, déro- 
combien cette doctrine était fausse et géant à leur noMe qualité de magistrais , 
contraire an but de rinstitutiton des Cours se transformer en agent de polioe, eo 
prévôtalesy et aux règles qui fixent leurs sbires, et aller eux-mêmes eiercer cbins 
attributions , ainsi que celles des prévôts, leur ressort une surveillance iadividaelle, 
£n e£Fet , cette juridictiwi extraordinaire demander à celui-ci ses. passeports, in ter* 
ne peut s'étendre que sur des crimes pa- roger ceux-là sur leurs moyens d'exis^ 
tens, dont l'éclat offrant plus de dangers, teuce, etc., etc.; on ne les votl point 
nécessite , par cette raison même , un déployer mal à propos l'appareil àe leur 
mode de répression plus subit. La vigi- caractère partout ailleurs que dans les 
lance des prévôts n'est appelée, par la loi, lieux où la clameur publique, des plaintes 
que sur des crimes dont la connaissance ou des dénonciations leur apprennent 
est dévolue aux Cours prévôtales , et dès qu'un crime ou nn délit a été commis, 
lors l'objet de cette vigilance spéciale est qu'il se commet ou qu'il vient de se coni- 
restreint par la loi dans le cercle de la mettre; et en supposant qu'ils eussent 
juridiction de ces Cours. élevé, à cet égard, des prétentions si ooa* 

C'est du droit et du devoir de recAer^ traires à la dignité de leurs fonctions , 
cher les crimes que l'on a voulu faire dé- elles auraient eertaînement été réprimées 
river les pouvoirs extraordinaires des à l'instant par Taotorité supérieure (4). 
prévôts; et Ton n'a pas remarquer que Si lesexpressions du Code qui indiquent 
l'art. 20 de la loi du 20 décembre lol5 la nature des fonctions déléguées aux 
est exactement calqué sur le Code d'in- magistrats ordinaires ehargés de la répre»* 
struction criminelle, comme les articles tion des délits, n'ont fait naître aucune 
qui le suivent. équivoque dans rexercice de ces fono- 

Le prévôt est officier de police judi- lions, on ne peut, sans doute, attribuer 
ciaire et juge d'instruction en matière de qu'à la nouveauté do l'institution des 
juridiction prévâtalè : ainsi il est chargé Cours prévôtales la fausse interprétation à 
de la recherche et de la poursuite des cri- laquelle ont donné lieu les mêmes expres- 
mes soumis à cette juridiction, comme le sions placées dans l'article 20 de la loi dm 
juge d'instruction et le procureur du Roi 20 décembre, au titre coocernan\ les 
sont chargée de la recherche et de la pour- prévôts. En isolant ces expressions des 
suite de tous les crimes et délits {!), même lois générales auxquelles elles se rappor- 
de ceux qui peuvent être soumis aux tent évidemment et nécessairement, on 
Cours prévôtales (2) , comme les officiers a pu d'abord être induit en erreur; cè- 
de police auxiliaires du procureur du Roi pendant l'erreur aurait été dissipée sikr- 
en sont eux-mêmes chargés (3). Ni les le-champ; si, se bornant même à la leo- 
juges d'instruction , ni les procureurs du ture attentive de la loi nouvelle-; on avait 
Roi, et encore moins les officiers de po- voulu remarquer que, conformément à 

i 

(i) Voyei les art. 8, ai, Sg, 6o , 6i et 62 dn struction criminelle , et Tartay de la loi d« a© 

Code d!inf troction crimioelle ; voyez aussi , dans décembre 1 8 1 ô. 
cet ouvrage , le chapitre de la Police judiciaire. (4) 11 n'est pas inntile de faire remarquer que 

/ ^ V 1 ^( px . a j I I • ji des décisions émanées du ministère de Ja justice 

AA^LV^^^'l l ^^' ° ""^ ^' '''' **" '''' et de celui de la police déclarent expressément 

décembre 1 8 1 5. ■ ^^ j^ ,^^^ ne peuvent s!immiscer dans l'exé- 

(3) Voyez les arl. 48 et saiv. du Code d'in- cution de la loi du agooldiirc 181 5. 
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Fartide 43 de calle loi, oui «e tronre nonciatioa. Sans doute, lortqo'une in- 

fkoé au titre lY relatif à VinstrueUen et stnioiioa est commenoëe , il peut être 

an jngementy les Coxita prévôtales doivent qoelquefois ntik de reooorir à det «g[eiit 

se conformer y en tout ce qui oonceme la de police ^ pour obtenir des renseigne- 

Ttdèsrehe dei prévenus, Vexaspieii^ le juge- mens et parvenir à des découvertes; et, 

Mcnt, ete., aux (ormes établies par le dans ces cas extraordinaires , les prévôts,. 

Gode d'ÎDstraoiion criminelle pour les comme les autres membres de Tordre ju- 

Gonr« spéciales , sauf les mod^cations diciaire chargés de la recherche et de la 

preacriles par \a loi, et qoe la loi n'a poursuite des délits ^ ne doivent pas hési- 

apporté aucune modificatioo aux règles ter, à réclamer alors l'intervention de 

établies pour la reekercit des crimes et Tautorité sous la surveillance de laquelle 

de ceux qui en sont prérenus. Quoi qu'il les a gens de police se trouvent placés : 

en foit , si V erreur a pa d'abord être ex- mais ils ne doivent jamais perdre de Tue 

coMble , î\ faut s'empresser d'abjurer que la police administrative est hors du 

eeite fausse doctriae, sous peine de vio- cercle de leurs fonctions , qu'ils n'exer- 

Jer la loi qui réIaUît les juridictions pré- cent que la police judiciaire, qu'ils l'exer- 

T6la\es; et il hut feeonnaitre que chacun cent pour des cas spéciaux^ et qu'ils doivent 

des articles dn titre UL de la loi sur les se conformer aux règles générales. Les 

^aridiclions prérétales a , dans le Gode devoirs des prévôts sont importans , mais 

d'instrodion cnmioelle, son article ana- il serait dangereux que ces fonctionnaires 

logue, aoqod il correspond i et même allassent au-delà. Les différens pouvoirs 

que toutes les dispositions de cette loi sont et doivent rester distincts : bors 

soBteB banuonie avec les règles générales de cette ligne de démarcation nécessairo^ 

for la procédure criminelle^ sauf de très- il n'y a plus que confusion et anarchie. 

légères difiérences. Dans le cas de flagrant délit ou de cla- 

Ainsi lei fooctioos des prévôts se bor- meur publique , les prévôts sont tenus de 

aeat à la recbercfae et à la poursuite des se transporter sur les lieux, pour dresser 

crimes dent la counaissance est attribuée les procès- verbaux des faits et de tout ce 

aux Cours prévètales. Les prévôts sont qui peut servir a la décharge ou a la con- 

iavestis, à cet égard, des mêmes droits, viction des inculpés (1); ils doivent réu- 

dei mêmes attributions, que les juges nir tous les renseignemens propres à éclai- 

d'instructioii pour les brimes ordinaires ; rer la justice (2). Les prévôts, en cas de 

ils procèdent, comme eux, sauf les difié- flagrant délit ou en cas de clameur pu- 

rences établies par la loi^ soit en cas de blique, ce qui est la même cbose, doivent 

flagrant délit, soit lorsque des dénoncia-* faire saisir les prévenus préseTu contre 

tions ou des plaintes leur ont été portées : lesquels il existerait des indices graves. 

mais ils ne peuvent exercer ou prescrire Dans les cas dbnt il s^agit , ils sont auto- 

des mesures de police pour découvrir des risés à agir seuls, sans que l'assistance de 

délits non flagrans qui ne leur auraient l'assesseur qui leur est donné par la loi 

point été dénoncés, ou dont il ne leur soit nécessaire, comme elle l'est en toute 

aurait point été x>orté plainte , ou qui autre occasion. Lorsqu'il y a flagrant dé- 

ae seraient point parvenus à leur cou- lit ou clameur publique, le premier, le 

naissance par la clameur publique , et ils plus pressant besoin , est de constater les 

excéderaient leurs pouvoirs, si, hors les faits, de saisir immédiatement les préve- 

cas de flagrant délit, ils se livraient à des nus sur le lieu même du délit : les prévôts 

recherches qui doivent toujours être pro- sont a lors dispensés, pour les cas présumés 

Toquées par une plainte ou par une dé- prévôtaux , des formalités ordinaires , 

* • 

( i} J'empioie le mot inculpés au lieu du mot dits ; et cette expression ne peut être employée , 

aeemiis qui le trouve à l'art. 3 1 de la loi, parce en cette oecasion, que comme un terme ^né- 

qae la première niformation n'étant même pas rique. 
encore commencée dans l'hypothèse dont il 
s'a^'t, il se peut y avoir ô!aceusès proprement (3) Voyez l'art. 31 de la loi du 30 déc. 181 5. 
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coBoie les jages dimtmotkm el le» pro- Torbanx méoMsaires; l owqu 'ili 
oiireart du Roi ea toai affinincbit dans à l'audition des témoins qui kmr ont éCë 
les mêmes ciroonitances pour les crimes indiqués par la plainte ou par k dénon* 
en général; et^ pour bien oonnaitre le» ciationy ou pcr le Procwreur dm Rai, ou 
opérations auxquelles les prérôts doirent des personnes qu'ils jugent utile d'«i»len- 
se livrer dans ces premiers instans, on dre^ et qu'ils font citera cet effet derank 
peut recourir, au premier volume de cet eux; lorsqu'ils décernent des mandnts d'à* 
ouvrage ; chapitre de la Police judiciaire ^ mener contre les prévenus dans le oo«n 
section du Flagrant Délié, ouïes devoirs de l'informa tion^ comme la ici leur en 
des officiers de police judûnaîre ont été donne la faculté , ils doivent toujours être 
tracés avec détau. assistés de leur assesseur (1). 

Si y dans les cas de flagrant délit ou de Les prévôts peuvent décerner des man- 
clameur publique ^ les prévôts sont char- dats ^'arrèt contre les prévenus : mais 
gés d'agir seuls , comme les juges d'in- ils ne peuvent en agir ainsi qu'après avoir 




qu'ils agissent alors comme officiers de trictions sont conformes a la règle 

police judiciaire; mais^, aussitôt qu'ils se par le Gode d'instruction crimindle peur 
livrent à des actes d'instruction et de la délivrance des mandats de cette es- 
poursuite, l'assistance de l'assesseur est pèce(3). 

nécessaire ))o«r donner aux actes du pré- Les prévôts peuvent requérir directe- 

vôt la régularité, voulue par la loi. ment la gendarmerie et toute autre force 

Ainsi, lorsqu'ils ont terminé les pre- publique (4); c'est un droit nécessaire ^foi 

mières opérations dans les cas de flagrant leur est commun avec tous les magialrato 

délit, et fait saisir, s'il y a lieu, les pré- qui ont le droit de décerner des raan- 

venas priêêHê, ou, lorsque, daiis les cas dats, ou qui sont chargés de surveiUer et 

ssAtm que ceux de flogramt dHii et de cla- d'assmrer l'exéoutâim des mandemens de 

ffiesrfm^i/ostf, ils ont reçu des plaintes ou justice (5) : ils ne peuvent jamais in* 

des dénonciations relatives à des £ùts de striure pievôtalement sans en avoir donné 

leur compétence, et qu'ib informent cou* arâ au procureur du Roi pies de la Cour 

tre les prévenus , conformément à ce qui prévôtale (6). 

est prescrit par k loi; lorsqu'ils se trans- Nous verrons, dans la section de l'h^ 

portent sur les lieux, comme ils y wai eiruelùm préparatoire, quelles sont les 

autorisés, a l'^Eet d'y dresser les i^ocès- obligations imposées, pour les maUères 

• 

( I ) Toyez les art. 23 cl a4 de la loi dn ao dée« doit élre interrogé , n'en doivent pas moins être 

i8i8. Nous verrons plus tard quels sont les de- observées. 

voirs el les droiU de Tassesseur. Notre but est (a) Voyez Fart. a5 de la loi du ao déc. i8iS. 

de ne parler ici que de ce qui concerne le prévdt. — Hors le cas de flagrant délit , les prévdts doi- 

Comme la loi du ao décembre i8 1 5 ne parle ^ent prendre aussi les coaehisions du ministère 

r*nl do mandat de dépôt, il a paru douteux qse publie pour les actes de procédure. (ArMunent 

prévdt eût la faculté de décerner des mon* tiré de la combinaison de TarL 6i dn Code d'in- 

dats de dépàt. Mais je crois que le droit du prévôt ttruclion orimiaelle avec les divers articles de 

est k cet égard, pour les matièrêê prévôtales, le U loi du 20 décembre i8i5 , et rappelé dans les 

même que celui des juges d'instruction pour les instructions du ministre de la justice.) 

moHèree ordinaires} seulement il faut ol^rvcr pj y^ pa^ji^ji^ ^4 j„ ç^^ ^înslnioUon 

. . qnr U faculté de dccenier le mandat de dépôt , criminelle , et le chapitre de P Accusation dans 

qui peut; être employée «wnme un moyen de ^^^ ouvrage, section des Jfai»<ia<# , paragraphe 

rendre plus régulière la détention du prévenu ^^ jUandat d^arrèt. 
dans la prison de la Cour prévôtale, lorsque 

lepeul 
cire wuiiaercc wvtM"*^ «u moyen de proloBgei ,, , , ^ - , 

la détention de ce prévenu , et que les dUpo- *W« '''»«' *" rapporU avec Us magistrats. 
«itioas de k loi qui fixent le délai dans lequel il (6) Voyez Tart. 39 de la loi du aodée. 181 5. 
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fiéftelMy asx oAoiers de police jndi- citoyens; et la magistrature qui confère 
cttire, en général , tontes les fois qve nn pareil droite est-elle donc et peut-elle 
lopréY6tsne flottt pas sur les lieox on il être une magistrature sans considëra- 
le eommel des^rimes de la compétence tion? N'est-elle pas an contraire en- 



piéTÔlale; il nol&s snffit de dire ici que Tironnée^ par ce droit réel^ de cette con- 
tOQt les officiers âe la gendarmerie sont sidëration générale qui nait a la fois de 
fpéeialeiiieni tenfis, en leur qualité de la crainte et du respect ?/... 
die^ de celte arme , d'instrove les cas Rappelons ^ en peu de mots , les pré- 
pré^ôtau qu'ils TÎeudraieDt à découvrir tentions élevées sur les droits et les pou- 
dans leurs arrondimeaieiis respectifs, et voirs des prévAts, et voyons jusqu'à quel 
qn'ili doivent fonmir à ces magistrats point elles sont fondées ; 
tous les renseigneneos fu'ils réclament « Quoif le prévôt, qui, d'après les 
^tÊL relativement i ces matières (1). » dispositions formelles de la loi, cumu- 

Celte obligation^ qui esl imposée par la » lant dans ses mains l'action du mim$tèrê 

U du 20 déceniire 1815 aux officiers de m public et la coopération nécessaire à 

gendannerie^ ptrnpport aux cas prév6- » l'instruction et a la décision des procès 

taux y est écriie d^Bne manière générale » de la Cour prévAtale, ne serait qu'un 

dans le Gxie d^ÎBftmclion criminelle, qui » juge instructeur?.... » 

ordonne itootesntorité constituée, à tout Ce ne peut être^ assurément, que par 

foncticaiiuitfeoaofficier public, de donner un abus des mots et une confusion des 

avis sop-fe-cbinp aux procureurs du Roi, idées , que l'on prétendrait trouver dans 

des erÔDes et des délits dont ils acquièrent la loi quelque disposition qui conférât au 

Je ^eonaisonce dans rexercice de leurs prévôt l'action du ministère public : cette 

ibactious (2); et c'est ainsi crue chacune action est au contraire bien distincte de 

des disposîtons de la loi du 20 décembre celle du prévôt : le prévôt et le procu- 

1815 Tsppdle d'une manière plus ou moins reur du Roi sont placés exactement, par 

&ecle fudque disposition des lois gé- la loi du 20 décembre, pour les matières 

néralei. Cependant ^ comme nous l'avons pré vô taies, dans la même situation res- 

dqt remarqué , ces rapports ont d'abord pective que le juge d'instruction et le 

été méconnus. procureur du Roi. Le prévôt et leprocu- 

ûnamentl ont dit quelques personnes, reur du Roi peuvent agir isolément en 

Irampées é^lement sur l'importance des cas de flagrant délit : mais, hors ce cas 

ibnciions d'un juge d'instruction et de le prévôt instruit, et l'autre requiert, 

edles d'un prévôt, comment! l'on ])our- comme dans l'instruction des procédures 

laii robets^er ces nouveaux fonctionnai- ordinaires ; et à moins que l'on ne fasse 

Tes à la condition d'un simple juge in- consister l'action du ministère public dont 

simctenr?.... La condition d'un juge in- on prétend que le prévôt est investi, dans 

stmefteur n'est pas, assurément, je ne le droit qui lui est conféré concurrem* 

dinS pas si basse, mais si peu élevée, que ment avec le procureur du Roi, de faire 

tout homme y de quelques talens qu'il unei^çutVt^tcmpoiurquela Courprévôtale 

soît doué y et de quelque considération se transporte momentanément dans un 

qu'il prétende être environné, ne doive autre lieu du département, droit de ré^ 

tenir à homteur d'eiercer les fonctions quisition dont nous examinerons ailleurs 

déléguées à ce jnge. Le magistrat qui en rexercice, il est certain qu'il n'existe pas 

est revêtu, ne les exerce qu'en vertu im mot dans la loi qui puisse servir de 

d'une double commission, d'un double fondement a cette étrange prétention, et 

témoignage delà confiance du Prince (3): qu'au contraire on ne trouve pas dans 

il est investi, par son office, du .droit si les divers titres de la loi une seule dispo- 

important de disposer de la liberté des sition qui n'y soit entièrement contraire, 

(t) Voyez l'art. 38 de la loi du 20 novem- (2) . Voyez arl. 20 du Code d*rns(. criminel lie. 

bri isis! (3). Voyez art, 55 ibid. 

ton rf. **' . 
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nient les premières notions du système être ainsi, i/ei< totiu d'ei^vertir le procu- 
de notre procédure criminoUe. reur du Roi, pour que c^l-ci faste des ré- 

« Quoi ! le prévôt , a-t-on dit encore , quisitions contraires, s'il y a Jieo, efc pour 
» recherche, poursuit, verbalùe, arrête, qu'il Teille à robserratioa des forineft , n ce 
» lance des mandats, et il ne serait qu'un mode d'instruction lui parait convenable. 

n juge instructeur! Les juges d'in- Sais quoique le prévôt«îtjiifëoa//0«^qa'il 

M struction ont-ils le droit de recher- y à lieu d'instruire prévèiatemeoty cette 
» cher, de poursuivre, de constater, opinion, à coup sûr, n'est rîoo moins 
» d^arrèter pour clameur ou flagrant dé- qu'une décision, puisque la compétence 
» lit 7 >» ne peut être réglée après rinstmoiion 

Mais que fait donc le juge instructeur , qu'il a faite, que par la Cour piè^ôlale^ et 
#'il né recherche, poursuit, verbalise, queceréfi^ement/^QrftotranepenLinèaia 
arrêt et lance des mandats ?.... C'est pré- avoir l'effet de soumettre les aocnaèi à la 
oisément, c'est spécialement ce que la juridiction prévètale qu'après que la Cour 
loi le charge de faire. royale a reconnu et déclaré ia corapéleBoe 

a Quoi! le prévôt décide s'il y a lieu par un arrêt motivé. * 

» d'instruire prévôtalement, il en avertit' « A la fin de l'instruction, le prevèi 
n le procureur du Roi; seul, il a le droit h communique les pièœs au ministère pn« 
» d'interroger les prévenus, d'entendre i» blic avant le jugementdelacompëtenoe; 
» les témoins , de faire la sommation au » il fait son rapport à la Cour; il déliJbère 

» prévenu pour qu'il ait à proposer ses » et jqge avec die la compétenoe, 

)> moyens d'exception contre la compé« » et il ne serait qu'un joge instnae-r 

» tence prévôtale, dénomma un conseil » teur! » 

» d'office au prévenu , lorsqu'il n'en a pas Mais chacun de ces devoirs, chaouna die 
» un de son choix , et il ne serait qu'un ces attributions est littéral^neui extraite 
)> juge instructeur? » desattributioui du juge d'initruotioa dans 

Mais l'interrogatoire des prévenus et les matières ordinaires, 
l'audition des témoins sont une des attri- « Après le jugement de la compétence, 
butions du jage d'instruction : la somma- » le prévôt est tellement partie essentidle^ 
tion relative à la compétence prévôtale est » indispensable, delà Cour prévôtale, soil 
une formalité qui ne peut appartenir qu'à » qu'elle ouvre les débats, soit qu'elle 
rinstruçticm pour les cas prévôtaux ; la » porte son jugement définittf sur Vao* 
Domination d'un conseil d'office n'est at- » cusation dressée par le ministère pùUie, 
iribuée au prévôt que parce que, par une ». en conséquence de l'instruction faîte 
exception en faveur des individus contre » par le prévôt, que, si ce dernier en 
lesquels on instruit prévôtalement, le lé- » était empêché légitimement, le corn- 
gisjateur a voulu qu à la différence de ce m mandant de la gendarmerie du dépar- 
^ui 8ç pratique dans Tinstruction des pro- » tement le remplacerait de toute néoea- 
cédures ordinaires, les prévenus eussent i» site, ... et le prévôt ne serait qu'un juge 
un cpnsoil avant le règlement dé&nitif de » instructeur! » 

la compétence ; et certes , ces deux attri- Ces dernières observations sont justes , 
butions tiennent essentiellement aux f onc* du moins en partie; et ce qui distingue es • 
lions déjuge inslructeur. seatiellement les prévôts des juges d'in- 

({uant au prétendu droit qu'aurait le struction, ou plutôt la, seule différence 
prévôt de décider s'il y a lieu d'instruire qui existe entre leurs fonctions, c'est, 1« 
prévôtalement^ c'est encore par un étrange que les juges d'instruction procèdent tml- 
abus, des mots qu'onveut lui attribuer cette jours seuls aux informations, sauf à 
décîaion. Lorsque le prévôt jugera,dii\a\o\, prendre les conclusions du ministère pu- 
qu'il y a lieu d'instruire prévôtalement, il blic; que les prévôts, 'au contraire, hors 
en donnera avis au procureur du RoL Cette les cas de flagrant délit, ne peuvent faire 
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te •otasdeproeéAtM qu'avec VsiditiDeB a diilingue dt» tribanaui ordînairM; 

k l'aMeasear q%à leur est donné pir fa loi » quand on ajoatfl que h privât est à Imi 

pour mrTcàlUr spécialement et pour usa- n wwf tribunal, avant qii« la Conr prérA- 

rer, anbesain, la i-égnlarité delemopé- » taie «oit nantis ii, il est inatila, uni 

ntions , pour tewtpérmr, comme on l'a dit^ donta , de repooMer de pareilles prëten- 

j i tiens j la Cour prér&tale existe par la loi 

I qni loi a donné ce nom, qu'elle ne tient 

- que de la paissance législalÏTe qui l'u 

; créée : lé prëiAt n'est pas plus l'aine de la 

■ - Coar que chacun des magistrats qui la 

1 composent, pnisqne chacun d'eus, en 

f cas d'absence ou d'empéchenent , est né- 

t cessairement remplacé comme il l'est lui- 

' même, luivant le mode et par les Fonc- 

1 tionoaires qne la loi désigne. Avant qu'il 

I existât des prëvôts et des Cours prévAtales, 

I il eiislaitdesjuridîctiont d'exception dont 

I la célérité dans les formes était aussi na 

I des caractnes distinctib : le* Cours pré- 

I Totales connaissent d'ailleursd'afiaires qui 

, n'ont point été instruites parles prévôts, 

) puisque la Cour royale dans le ressort de 

i In quelle elles sent établies peut les inves- 

( tir directement sans arrêt préalable de 

n'exercent de pouvoirs que dans des cas leur part , et sans qu'elles puissent crili- 

mtetaitz ri en vertu d'une loi spéciale quer les décisions de la Cour rojale; et 

aonllftdnrëe est motncnlanéej et, à la qu'il résulte évidemment de cette disposi- 

snîtedeceltelongaecnnméraliondeade- tien, que la Cour royale peut tonjours 

voira et des fonctions duprévât, on doit éToquerrinstrQctiondesa9airesf>rët:4fai/ej 

ètreauei étonné de n'avoir fait iiutre chose comme desaStires ordinaires , tant qu'elle 

que démontrer l'importance et l'étendue n'a pas décidé s'il y a lieu de prononcer 

des attributions du jugé dTinslructiun , et la mise en accusation (1). Le prévôt n'est 

prouver qae la eompnraîson aveo nn tel pas plus à lui seul tribunal , qne ne l'est 

maipstrat , loin d'être injurieuse pour les tout jage instructeur ordinaire on d'ex- 

prévâta, ne peut, sa contraire, que leur ception qui instruit une prooédurei et 

paraître honorablel quant aox arrêts à rendre par les Cours 

Hais qnan'd on ajoute que u le prévdt prévAtales, onsaitque toute justice émane 

■ est l'ame de la Cour , qui prend de lui dn Roi (2), et que, dans tous ses Etals, 

■ seo nom,, qni nnd et «sécul» det arriti les arrêts et les jugemens sont rendus en 
> m«aMH«M, qui ne doit qu'à lui, qu^à son nom par toutes les Cours et par tous 

■ saprriHnoe, qa'à son institution , le ca- lei tribunaux du royaume (3). 
• ractére d'exception et de célérité qni la 



(i] Voya VarL i3& do Code d'iaitraclion ter du plan giniral qne nous nous iqminei 
cTÏmiDcll», ot le c^pitre itl'ÀetutaNon, aa iracé, nous avoni examiné cci deroin et ces 
hm* 11^ cet ouTrage. droits daot divertei lectîons et paragnphei de 

(a) VoTrïTart b^ de la Cfairte comtilntioD- ce chapitre aOiqueliili se rapportent. Toutefois ' 
KMXttUttDitpmtionMfndantntatitjttclA",' aOna aroni cooiacré, dam le premier volume' 
thmfilK d— T^OunùMir tn génifal. de cet onvrage, dci sectioni parlicnlièrea an 

{a)la loi ^ 3o dtceiobre i8i5 impose aux Jfjt d'imtnictioH et »n Procvrtar du Rai. Nous 

Srévdbd'aulTH devoirs cl ieiiratlrtfaued'aiitrei «vont cm devoir de même parler ipicialemeot 
roiUqveoai q*» nana venons de rappeler, de PrMt. La loi dti 30 décembre i8i5, qni 
daDaeetleMlioai'inai*, ponr nepasDoUi jcar- conlieal un titre lurlei Privai*, nous iodiquiU 
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SECTION IV. 



DB Là GOMPBTBirCE DBS COURS PaBVOTÂLBS. 



ports, oe^e seconde [laiiie de b «o 
tenoe des Coors préT6Ules(3). 

$1-. - 



Lft OOmpélence des Cours préTÔtales , m i^ oomrtaaom dm oom vmÈmêMj» , tmum qp'szxb 
telle qu'elle est réglée par la loi du 20 dé- «« éxAMunrxà. ia un dw ao nécxtanm i8i5 , n &iA • 

cembre 1816, se diyise en deux parties •«.**« ««««wm"^"^"....*»!!». 
distinctes : 

1<» Ces Cours doivent connaître de cri- Tout individu, quelle que soit sa pro- 
mes qui sont attribués aux Cours spéciales fèssîon , civile, militaire ou OÊtire, qui se 
par le Code d'instruction criminelle (1) : serait rendu coupable du crime de rëbel- 
ainsi, quant à la qualité des personnes, lion armée, ou qui aurait été arrêléfaisant 
elles exercent, à ce titre, une juridiction partie d'une réunion séditieuse, ou qui, 
excluêwe sur les vagabonds, les gens sans sans droit ou sans motif légitime, aurait 
aveu et les condamnés à des peines afflic- pHs le commandement d'une force armée, 
tives ou infamantes, qui sont prévenus de d'une place forte, d'un poste, d'un port 
crimes, et]quant à la nature du crime, elles ou d'une ville, ou qui aurait levé ouor- 
sont compétentes à l'égard de fouies per- ganisé une bande armée, ou qui aurait 
êonnes accusées de rébellion armée à la fait partie d'une telle bande, ou qai loi 
force armée, de contrebande armée, de aurait fourni des armes, des munitions ou 
fausse monnaie, ou d'assassinat préparé des vivres, est soumis, à raison de chacun 
par des attroupemens armés. Cette partie de ces crimes, à la juridiction des Cours 
de la compétence des Cours prévôtales prévôtales (*). 

ayant été indiquée, examinée et discutée La première réflexion que fait naître 
dans le chapitre de cet ouvrage qui traite cette disposition de la loi, c'est que nul 
des Cours spéciales, je ne puis qu'y ren- individu, saaf ceux qui, à raison daprivi- 
voyer le lecteur (2). lége d'une dignité permanente, sont jus- 

2<* Les Cours prévôtales ont reçu de la ticiables uniquement et exclusivement de 
loi qui les rétablit momentanément, des la Chambre des Pairs (6), ne peut décliner 
attributions nouvelles, soit à raison de la la juridiction de la Cour prévôtale, lors- 
nature des crimes, soit à raison des per- qu'il est accusé d'un crime déterminé par 
sonnes qui s'en rendent coupables, soit c^t article. 

même à raison de la combinaison et du Le crime de rébellion armée était déjà 
concours de ces deux circonstances; et rangé par le Code au nombre des crimes 
nous allons examiner, sous ces divers rap- dont la connaissance était attribuée aux 



oetle marche, qui nous était encore plus impé- la justice pour provoquer des'instrocliont, il« 

riousement prescrite par la nouveauté de la doivent le faire directement ou par l'intermé^ 

création ou du rétablissement de cet office; et diaire du procureur- général en la Cour royale ^ 

quoique , pour en avoir agi ainsi , nous nous sans employer celui de< fonctionnaires admuiis^ 

soyons exposés à quelques répétitions dont, la tratifs , ni môme d*un ministre d*un autre dé— 

loi elle-même ne nous parait pas exempte , nous partement. 

croyons avoir fait ce qui convient, en donnant (i) Voyex Tart. 8 de la loi du ao déc iSi5. 
une idée générale et pins exacte des fonctions (2} Voyez le chapitre deê Cours spéciale» , pa- 

de ce magutrat. ri^raphe d$ la Compétence. 

IVous terminerons cette section en rappelant f3) Voyez les art. 9 , 10, 11 , 11, i3 et i4 d» 

que les prévôts exercent des fonctions judi- la loi du ao décembre i8i5. 
Claires; que leurs supérieurs sont donc les ma- (4) Voyez Fart 9 ibid* 

Îistrats placés au-dessus d*eux dans Tordre Les crimes dont il est question dans cette • 

iérarchique judiciaire ; que c'est, en consé- disposition de la loi, sont prévus par les art. 93, 

quence , à ces magistrats qu'ib doivent soumet- 96 et 97 du Code pénal, 
tre leurs doutes, et que s*ils se trouvent dans le (5) Voyez l'art. o4 de la Charte coastitatioa- 

cas de recourir au ministre secrétaire d'Etat de nelle et le chap. ds la Chamérê dos Pmùrê, sic. 
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Cours «pédales , et par oonséqoeBl a«x défimliTemenl la compétence, qu'il ap- 
Goors DrérôUles qui leur ont tucoédé (IV partieat d'apprécier les circonttaneea de 
mais il fallait, pour établir leur eompe- diaque affaire , lorsque la préTcntion a 
tence d'après le Code d'insiniotiun crimi- pour oljet un fait de cette espèce, et de 
nelle, que la réb^lion armée eût été se fixer d'après le résultat d'un examen 
opposée à la fore» armée : la loi nouvelle approfondi. 

embratte dans une acoeptioa pins générale Les Conrs préfôtales sont encore exclar* 

la réheliùm armée; de que/que manière sivement compétentes contre iouie per- 

que cette rél^ellioa ait éclaté, et quand sonne prévenue d'avoir afiché, distribué 

elle se serait manifestée contre des autori- ou vendu dans des lieux publics, des 

téscÎTileSy contre des càofcns sans armes, écrits; d'avoir, dans des Heux publioê au 

ceux qui a'en seiaieDl rendus coupables destinés à des riumons habiimeliss de ci-» 

seraient soumis à la joridiotion de la Cour loyana, fait entendre[des cris ou'proféré des 

préTÔiale. discours , lorsque les cris , les oiseours ou 

Quant aux candéres distinctifs et con- les écrits auront exprimé la menace d'un 

slitutifs delà râiellion armée, il font con- attentat contre la personne du Roi ou la 

suHer ce qoeooos avons dit au chapitre personne des membresde la famille royale, 

dee Comnspécmieê (2). ou qu'ils auront excité à s'armer contre 

En ce qui Gonceme la coopération à une l'autorité royale, ou qu'ik auront provo- 

rénnioa sédi'tiense^ la compétence de la que au renversement du Gouvernement 

GiorpréTélale n'est établie qu'autant que ou au changement de l'ordre de successif 

Je ^vena a été arrêté dtms la réunion bilité au trône (5). 

même : cette disposition est conforme à ce Des crimes de cette nature , quoiqu'on 

qui avait été réglé par les lois des 30 prai- partie prévus par le Code pénal , ne peu- 

rial an ni et l^'^ vendémiaire an IV (3), et vent devoir leur existence qu'aux circon- 

la ^uridictiou ordinaire serait seule com- stances dans lesquelles nous nous trouvons 

péteote à l'égard des individus prévenus par suite de nos désastres; et ilestprescpie 

d'avoir pris part à une réunion séditieuse, aussi pénible d'avoir à s'appesantir sur 

si ces prévenus avaient été arrêtés hors de l'examen des caractères auxquels on doit 

k réunion {^), les reconnaître, que d'avoir à les répri- 

ïxAn , la circonstance qu'un individu mer. Cependant notre devoir est d'indi-« 

s'est emparé sans droit d'un commande- quer exactement ce qui établit la compé- 

ment milîtaire, ou qu'il a fait des levées tence de la Cour prévôtale; et c'est ici le 

d'bommes, n'établit pas nécessairewtentlti lieu de remarquer que tout ce qui n'est 

compétence prérùtale, si le prévenu jus- pas patent, public, tout ce qui n'a pas 

tifie que cette usurpation a eu lieu par un d'éclat , tout ce qui n'est pas, pour ainsi 

motif qui peut être considéré comme M- dire , contagieux , est resté soumis à la 

yt^ûwey l'examen de l'affiiiresonble devoir juridiction ordinaire, et que^ malgré la 

appartenir à la juridiction ordinaire: gravité des crimes, c'est cet éclat , cette 

toutefois cette nuance peut être quelque- publicité si dangereuse pour le maintien 

fois très-difficile à saisir : mais c'est à la de l'ordre , qui établit seule la compé- 

Cour prévôtale elle-même, et surtout à la tence des Cours prévôtales. Ainsi , quant 

Cour royale, chargée par la loi de régler aux écrits, il faut d'abord qu'ils aient été 

il) Voyez art. 554 du Code d'iost. crim. cela rétulte de l'article 1 5 de la loi sur les juri- 

oS Yayez le chsp.dês Cours spictales, para- dictions préfôtales; et si sa compétence était 

grjupbe ^ la Compétence, déclinée par ce motif, et que la préfeatioa do 

(5) Voyez ces lois. complicité entre les prévenus fiU bien établie , 

(4) Si l'on des prévenus avait été arrêté hors elle devrait s'abstenir, 

de la réttsion , et qoe raffaire fût instruite en (5) Voyez Fart, lo de la loi do oo décembre 

même tes ' *"" ' '" " -«-e i^- j? -^— * ^.«a. 

prévôlale 
ceux <pà 
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t^Ackèê oa HÊênhuiê oa teniuê dame h» nctéfe de graTÎtë et àepubKcHi «{u'exigi? 
/teiMT mublic^; el si, par exemple , un la loi pour motiver la compétence de la 
écrit de oette nature a été adressé à une jnridiotion extraordinaire, 
personne par la poste, ou de toute autre On a demandé aussi si une bmKHquo 
manière y sans avoir été affiché ni distri- est un lieu destiné a des réunùms habi'- 
baé ou vendu dans un lieu public, la Cour iuelleê de citoyens , et si des diseotirs se- 
prévôtale ne sera pas compétente , parce ditieux qui y seraient proférés sont , sous, 
qu'il ne se rencontrera aucune des con- oe rapport , de la compétence des Gonrs 
ditions voulues parla loi, savoir, l'tiM' prévôtales; et je crois qu'il feiut décider 
ohê, la distribuiion ou la rente dans les que si une boutique n'est point un çafê , 
UéWBpubHoa, et i'affiiire devra être sou- un cabmei de lecture y un biUùtiy oa tout 
mise à la juridiction ordinaire (1^. Il en autre établissement de oe genre, elle ne 
•ora de même, si des cris ou des aiseoiinr peut être considérée comme étant desH- 
séditieux ont été proférés ailleurs que née à des réunions habituelles de citoyens, 
dans les Ueus publies ^ ou dans les réu* On a demandé encore si une prison of - 
mone hskbitueltes ds oilogens. frêle caractère voulu par la Ioi> comme 

. On a demandé , à ce sujet , si des cris étant un lieu destiné à une réunion habt- 
proférés de rintérieur d'une maison et tuelle de citoyens, et quoiqu'une prison 
entendus au dehors établissent la compé- soit un établissement public , je crois que 
tesœ de la Cour prévôtale, et la question ks principes d'huamnité s'opposent à ce 
est fort délicate : car si, d'une part^ il qu'on la considère comdie un lieu destiné 
est impossible de considérer comme un à' des réunions ' habituelles de citoyens^ 
Hea -publie ou destiné à une réunion ha- car il «emble que la loi n'a pu parler que 
bitnelle de citoyens, l'intérieur d'une des: rélinieiis volontaires formées Kbre* 
maison particulî^, de l'autre* il efttcer- ment, et que lè^ législateur n'a pu avoir 
tain que des cris lancés d'une fenêtre o»* en vue de désigner les prisons , uû le mé^ 
verte piurun ou plusieurs individus qui contentement, l'ennui, les mauvais Irai- 
seront plaeés à cette fenêtre, auront au-^ temens poudrent dénaturer les sentimens, 
tant de pnldioité que ceux •qoi seraieut et peut-être même altérer jusqu'à un cer- 
prononeés sur une place publique ou dans tain point l'esprit et la raison de ceux qui 
la rue ; qu'on les aura fait ^entendre dans y sont réunis* 

des lieux pubHcs, et que la lettre de la Remarquons, an reste, sur les dispo- 
iet se trouvera favorable à la juridiction sitions de la loi que nous examinons ici, 
prévôtalck. Oependant > dans le doute, et qu'outre la /wMVnM nécessaire. pour éta- 
è. raison dn respect que mérite le domi- bivr la compétence de la Cour pnévôtaleà 
oilede chaque particulier, a raison aussi l^égard des ai|téurs des cris, des discours 
dès circonstances qui peuvent exclure la et des écrits séditieux , il faut encore que 
culpabilièé d'tai cri séditieux prononcé ces cris, ces discours, ces écrits, cxpri- 
èàùM' un» maison particulière, lorsque^ menllaifBNAcad'#n attentat contre laper^ 
par exemple, ce cri se sera lié an récit sonne dé Sa Majesté ou de» membres dé la 
inaooent d'un: fait non criminel, Je suis famiUeroyah, oxinn^ protocation è s'ar- 
porté à oreire que la juridiction ordi- mer contre l'autorité royale, ou à ren- 
nasre doit, en générale y conserver en pa- verser le Gouvernement, ou à changer 
reil cas la connaissance de l'ai&ire, sauf Tordre de successibilité au trône; et que 
aux magistrats , dans leur sagesse , à dé- l'expression d'un désir ou d'an regret cri- 
reger à cette règle, dans son application miiwl qui motiverait suffisamment des 
àfvM espèces particulières qui pourraient poursuites et exposerait le coupable à des 
offi^, à raison des «irconstaiicesi le cA** peines sévères, ne pourrait pas nëanmoins 

autoriser la Cour prévôtale à s'emparer 
du jugement du prévenu. 

(1) Voyez «rrêt de camiion do 6 4éc. i8i6. ^^ ^«"^ prévôtales doivent aussi pro- 
( Balletin ofAciel de camtion , i8i6 , partie cri- céder contre toutes personnes prévenues 
iiifDelle,p. au,*-6ir«y,i8ai,i"part.,p. 266.) d'avoir arboré dans un lie» publie, ou 
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deêimê à des rétmûmt habituelUê de ci- mû M^nrd'HlNi la Cour prérôtale, n'a 
toywM , on drapeau autre que le drapeau pas beftoin d'aroir été préparé par un al- 
blanc (1), et les expressions de lieu ov- troupement armé, et qu'il inffit qu'il ait 
hlic ou dtâtimè à des réunioiês lÊMbUueUes eu lieu sur uo ^rand chemin; mais , à l'é» 
de eUoyemê^ que la loi emploie de non- fgàtà des aasaisinats qui auraient é%é oom- 
▼eam en cette circonstance , donrent être mis partout ailleurs que tor les iprandt 
entendues dans un sens exact, ainsi que ohemins , la oonnaissance ne pourrait 
nous l'aTons indiqué précédemaient. toujours en être portée derant la €oar. 

LacorapétencedesCoiiispréTÔtaleseat prévôtale qu'autant qu'ils auraient été 
aussi établie par la loi eootre toutes per- préparés par des attroupemens armés , 
sonnes qui feraient entendre des cris se- attendu que la ooaipétencede cette Cour 
ditienx datte le wdai$ dm Roi et sur som ne résulterait alors que des dispositions 
passage ; et je oois iàire remarquer anr du Gode , à moins toutefois que la qualité 
cette disposition, ^e, dans celte circon- des prévenus ne les soumit a la juridio- 
stance, la loi du 20 décembre 1815 ne tion prévôtale. 

parle que du Roi; qu'elle ne pouvait pas Quant aux vols sur les grands chemins, 

s'étendre aa-deti, puisque, suivant un il importe de remarquer qu'ils sont soumb 

arUcle de la loi du 9 novembre précé- également à la juridiction de la Cour pré* 

dent, les cris séditieux prennent le ca- vùtale, soit lorsqu'tk ont été commis oreo 

ractère de erme dans cette circonstance port d'ormes y quand même l'auteur ou les 

se»/n»Mi/(2j, et que, dans les autres cas, auteurs du vol n'en auraient pas fait 

ïUsoatTangés dans la classe des délits (3). usage, soitlorsqu'ib VonXéXéaoeooiolenee^ 

Ainsi la Cour prévôtale serait incompé- quoique sans port d'armes (6). Ainsi cha- 

fente pour joger les coupables, auteurs cune de ces deux circonstances isolées 

des cris séditieux proférés ailleurs que établit la compétence de la Cour prévôtale 

dans le palais habité par le Roi, au mo- comme si elles étaient réunies, pourvu 

ment de l'action; elle serait également que le crime ait eu lieu sur un grand 

înconipetente pour juger les auteurs de chemin: le nombre des personnes qui<»^ 

ces crû, s'ils étaient proférés sur le pas^ coopéré aux vols de cette espèce, est, au 

salades princes de h famille royale; et leste, indifférent pour le règlement de 

lei tribunaux ordinaires devraient con- la compétence; et la Cour prévôtale doit 

Bsitre du délit. en connaître, lors même que le vol aurait 

Enfiin les Cour» prévôtales connaissent, été commis par un seul individu. 

contre toutes personnes , des crimes d'as- La loi a pris soin de déclarer qu'on ne 

sassinat on de vol avec port d'armes ou doit pas regarder comme grands cheminé 

violence, lorsque ces crimes auront été les routes dans les villes, bourgs, fan- 

commis ou tentés (4) sur les grands che- bourgs et villages (7); et la raison en est 

9$ins (5). facile à saisir. C'est la libre circulation des 

Cette disposition , qui rappelle une des voyageurs dans l'intérieur du royaume 

anciennes attributions des juridictions que le législateur a voulu assurer, en in- 

prévôtales, donne une grande extension vestissant les Court prévôtales delà eon- 

ions ce rapport à la juridiction qu'exer- naissance de ces crimes ; c'est la sûreté 

çaient les Cours spéciales en matière d'a#- publique et individuelle qu'il a voulu 

«eastnal, puisque ce crime, pour être sou- ainsi protégé dans des lieux écartés, oè 

(i^ y«yex- Fart ii de la loi du ao déc. i8i5. circoastaBces fortuites ou indépeadantes de la 

(3) Voyez l'art 3 de la loi du 9 DOT. i8i 5. volonté de Tauteur de la tentatira. Voyez , 

(3) Voyez let art. 5 et 10 ibid. tome I«r ,'le chapitre de la Tentative. 

(4) Je dis tentés, quoique la loi n'emploie (5) Voyez Tart. 1 a de la loi da sodée. i8i5. 
pas cette expression; mais on sait que la tenta- (6) Voyez, au chapitre dee Cours i^assieee , 
iive du cnne est punie comme le crime même , section de- la Compétence , ce qu'on doit enten- 
lôrsqn'elle s été manifestée par des actes ezté- dre par un vol commis ou tenté 4»ec vioUnee. 
rieurs, et qu'elle n'a été suspendue que par des (7; Voyez l'art, la de la loi du ao déc. i8i5. 
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la sarreiUanoe est toajoiin difficile et 
soayeiit impossible; et à la difficulté d'é- 
tablir la preaye du délit , il a touIu du „, ^^ 
moins opposer la sévérité et la célérî^ b» 
dans le mode d'instruire et déjuger: mais 
les grandes routes qui traycrsent les Til- 
les, les bourgs, les faubourgs, les Tillages, 

ne sont pas abandonnées, comme les au- 
^ i_ tf^i ui: ^. :t ..»* tf.M:iA ^>«r 



OOUrÈtWMCM DBS OOVBt rairÔTALM TXUB qv'i 
itABLtZ VAA Là IX>I DO 90 OiCBMB&B lSl5 y ST 

tLÉSnXàJn DB^X.A ^ÈLTti. D» tBBMBVM, "*"■-■■ ^* 

ATSO tX KATVIUI DV CKIKB. 



On sait que les tnilitaireê en aciiviié 
très, à la foi publique; il est facile d'y de iervice, et les tudividus à la suite deê 
prévenir les délits, il est facile d'en ras- armées ou des administrations militaires ^ 
sembler les preuves, et chacun de ceux sont justiciables de conseils de guerre 
qui traversent ces roules, trouve dans la pour les crimes et les délits dont ils se 
vigilance commune une garantie de sa rendent coupables (2). La loi du 20 de- 
sécurité: il n'y avait donc aucun motif cerabre 1815 a modifié cette règle génë- 
pour enlever à la juridiction ordinaire la raie: elle range les militaires en activitë 
connaissance des crimes qui se commet- et les individus dont il s'agit, parmi les 
tent sur ces routes, et elle n'a point été jasliciables de la Cour prévôtale, lors- 
attribuée aux Cours prévôtales. qu'ils sont prévenus de vol ou d'actes de 




non 

loi du 20 décembre 1(515?.... llans l'exa- peuvent eu-e consiaeres comme aes m- 
men que nous avons fait précédemment fractions aux lois sur la subordination et 
de cède de chemins publics qui se trouve la discipline militaires. 
à l'article 383 du Code pénal (1) , nous Ainsi c'est seulement pour les actes de 
avons fait remarquer que cette dernière violence contre les personnes et pour les 
dénomination est plus étendue que celle voU , et c'est seulenœnt lorsque ces atten- 
de grands chemins , et nous avons mani- tats contre les personnes et les propriétés 
festé l'opinion, qui nous parait fondée, ont le caractère de crime ^ c'est-à-dire, 
que sous la dénomination de chemins pu- lorsqu'ils sont de nature à emporter une 
blics sont nécessairement compris tous peine afflictive ou infamante, qu'il y a 
les cbemins qui ne sont pas la propriété dérogation audroit commun des militaires 
d'un particulier , qui sont destinés à un en activité et des personnes qui leur sont 
usage commun, tandis que celle de ^raiu2« assimilées, et qu'au lieu d'être soumis à 
chemins semble plus restrictive. Cepen- la juridiction des conseils de guerre, qui 
dant il parait reconnu généralement que sont leurs tribunaux ordinaires, ils sont 
l'on entend par grandes routes et grands justiciables des Cours prévôtales; et pour 
chemins, les communications qui dépen- que la compétence de ces Cours soit éta- 
dent de la grande voirie ou qui lui ap- blie, il faut encore que les actes de vio- 
partiennent ; que les routes dites autre- lence et les vols imputés à des militairea . 
fois de troisième classe, et -appelées au- en activité ou à des indiridus réputés 
jourd'hui départementales, sont de ce tels, ne puissent pas être considérés comme 
nombre, et , comme telles , de grands des délits contre la discipline et la subor- 
ohemins; mais que cette dénomination' dinatio'n militaires, mais qu'ils. aient, au 
ne peut convenir aux routes qui sont à la contraire, blensé les lois générales de la 
charge des communes ou des particuliers, société, et qu'ils offrent le caractère des 
pa^'ce qu'elles ne sont que des chemins délits communs. Cette différence , à la 
vicinaux dépendans de la petite voirie, vérité, peut être quelquefois difficile à 
et que le caractère essentiel des grands saisir, mais, dans le doute, il faut s'en 
chemins est d'appartenirà.la grande voi- tenir à ce principe, que les conseils de 
rie. 



(i} Voyez, au chapitre des Cours d* assises f (2) Voyez, dansce ▼oliime, les chapitres des 
le paragraphe de la Compétente, Dribunaus militaires et des jyàunaus maritimes. 
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guerre éUnt les tribmnaiix ordmairtê des êmvfa hur lic9»eie»Unê on ta êélitrnfioe 
militaires et de ceux qai leur lOBt aaû- dé leur amgé absolu (4). 
miles, c'est à eux qu'apparUent la con* • ^'^ 

naissance des faits qui donneot lieu à ^ ^ 

l'aciion de la justice (1). ^ 

Au reste^ cette disposition de la loi du wsrMmoRi nUiMAiM ncLATints a la courtràucz ou 
20 décembre 1815 est ^nsJogae à une oo«m« mAr^ALAt. 

autre disposition de la loi du 28 germinal 

an ^l, relatiire aux membres de la gen* Lonqoé la compétence de la Cour pré- 

' darmerie, qui sont justiciables descon- Totale ne résulte que de la qualité des 

seibde guerre pour les délits miHtaireê, personnes^ si parmi leA prérenus il «l'en 

et des tribunaux ordinaires pour les délits trouve un ou plusîears qui ne soient pas 

€9mmuns (2): et pour se fixer sur la ma- soumis à sa juridictioii, à raison de leur 

nière d'entendre et d'exécuter;^ à cet qnalké, la e^nnaitsanee à& fskfMre ne 

ëgard , la loi qui établit la juridiction peut appartenir à la Cour prév6tafo , et 

prérètale, oo peot consulter ce que j'ai le proroès^ aînv) que tons les 'prévenus , 

dit sur la loi qvà règle la compétence aOnt ren?t>f^*de\ant k juridiction ordî-^ 

des tribunau rdativement à la gendar- Baire{5) todlté règle est co^nitme à tod- 

inerie(3). tes les»jiiridietioniB d'exception (6); et elle 

Les mib'Iaires en activUé de mrvice et n'ataît pas même besohf d'être écrite 

les indliVidos réputés tels ne sont pas les dans la loi relative à la jundlotioii prévè- 

Mcok que In loi soumette à la juridiction taie , ponr que les Counr royales et les 

pj^rôiale dans le cas de vois et d'actes de Cours prétôtales fussent obligées de la 

tieience qnalifiéscrimes par le Code pénal: suivre dans le règlement de la eompétence^ 

les militaires et les personnes rangées dana et dans le jugement des cais prévôtatix (7). 

la même classe, joMtstaiil d'wn traitemeni 11 peut arriver qu'un fait qn)^ par sa 

d'activité ou de non-aetitité , autre que la natare, et à raison des oiroonëtaiiees dont 

solde de retraite y sont également compris on Ta em environné^ avait été renvoyé 

dans cette disposition de la loi; et die devantinCoarprévôtale, se trouve ensuite 

s'éteod même aux militaires licenciés ou dégagé, par le résultat des débats^ de» 

cmgédiés, mais seulement pour les crimea caractères q«i déterminent ia Compétence 

de Tespèce désignée qu'ils seront pré- des Cours prévùtales r quoique ï'affiiîre 

venus d'avoir commis dans Vannée qui arrivée à cette époque soit dans le cas 




wiîé de .«ernce aa sont poiot justiciables des ment aux crimes commis par les militaires en 
ti:ilwoaux. militaires poar les délits communs non-activilé, licenciés ou congédiés; mais c'est 
dont ils -se rendeat coupables , notamment lors- une erreur que l'on reconnaît aisènfient en rap-' 
. •. que ces délits sont dirigés contre des personnes prochant les-deuK articles de la l*i> et qiû a été' 
. étrangères â l'armée; 3* que les tribunaux mili- rectifiée par des instruolions ministérieiles. 
' taires ne doivent coanattre que des délits con- (5) Voyez l'art. 1 5 de la loi du ao déc^ i8i5, 
trairet à la discipline militaire ; 3« que les juri- (6) Cependant , si la juridiction , quoique d'ex- 
dictions prévôtaies sont compétentes pour juger ception , est une juridiction privilégiée ^ telle , 
les. délits commis par dés militaires isolés, et pur exemple, que la Cour des Pairs, le pri vi- 
eeux qui sont commis contre des citoyens par* lége alors devient commtm à tous les prévenus ^ 
des gens de guerre en marche , en garnison , ea si un seul d'eétre eax a drolsd^ pritembre ; et 
cantoonement , etc. c'est toujours le même principe qui prescrit cette 
(a) Yoy. art 97 de la loi du 38 germinal an VI. marche. 

(3) Yoyex, au chapitre des Tribwnaus militai- (7) Voyez la loi du 23 messidor an IV. Voyez , 
Tes, le paragraphe relatif aax gendarmes préve- dans cet ouvrage , le chapitve. df ta CùmpOeHé , 
nus de délits. celui des Cours spéoiales, celui de la Csttr des 

(4) Voyez Tart. i4 de la loi du 20 déc. i8i5^ Pairs^ ceux des TVaunma'mOitaifes et dss-TH- 
cet article se réfère évidemment à l'article i3. ' htnaus maritimes. ' 

m • 
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dareeeroîr jvgemonty la loineTeatpas cas préTÔtal, «emble «néanmoins conser* 
que la Coor prévètaleiiai le trouve inve»- Ter le caractère de crime et deroir ou 
lie par l'effet d'une ^eur^ en conserve pouvoir donner lieu à des peines afflicti- 
la connaissance, et elle lui prescrit impé- ves ^ infamantes, que la Cour prévôtale 
rieusemeni de renvoyer Tacousé et le pro* est obligée de se dessaisir pour que l'ac- 
cès devant qui de droit (1) ^ c'est-à-dire , cusé ne soit pas privé des garanties qu'of- 
Vderant le tribunal qui parait compétent, fre, en matière criminelle, la juridiction 
Ainsi la Cour prévètale renverra , en pa- ordinaire; si le fait ne parait pas être de 
reille eipsonsianoe , devant les tribunaux nature à être puni de peines afflictives oa 



ordînairea, ou do moins devant le Ja«e infamantes, la Cour prévôtale doit y sta- 
d'instruotioo ou le prooureiii du Roi de tuer, et la loi lui prescrit d'appliquer, en 




uaux militaire , ou plutèt devant Faut»- peut appliquer ces peines que lorsi^a'il y 
;riié militaire y s'il s'agit de aiilitaîres o» a déHt ou contravention \ et puisque la 



' d'iodividut véputéf tels, accusés ée toU loi l'iuTestit du droit de prononcer des 
c^f^uH^êd^vMeneema^dunBléiAaum condamnations correctionnelles ou de 
dsa crim0$f mais ayant évidemment la police, lorsque le fait se trouve dégagé 
oi^otère de ccrUrovênH^m aux Iciê sur la tout à la ftiis des caractères qui en faisaient 
imbo^Nldna^ion €$ la diêcipline miliéaire ; et un cas prévôtal et de ceux qui le rangaien t 
la tribunal qui aura oonuu de l'affaire par dans la classe des crimes, il est certain 
reflet du reni^ui, doit prononcer ensuite , qu'elle peut et qu'elle doit acquitter l'in- 
i|uel que soit le résultat du débat (2)« dlvîdu traduit devant elle, qui ne ae 

lie renvoi doii-dl être premnoé, lora- trouve plus prévenu que d'un délit cor- 
qu'il ne panait paa résulter des charges roetionnel ou d^nue contravention de 
8iu0Mai^t^> tant de l'iastruction prépar polioe, et qui n'en est pas convaincu; et 
ratoi^f qite du. débat? La loi n'a pas résolu ki Cour se trouve investie , par la loi , de 
la qu^stioo , et l'on peut jurétendre que le Ui plénitude du pouvoir judiciaire en cette 
reavoi ne doît.avoi^ lieu que lorsque le partie, comme la Cour spéciale l'est, 
débat n'a pal i détruit les iaculpationa; dans le même cas, par le Code d'instruc- 
oa^iM^dant, quoique cette opinion paisse tion criminelle, quoique les dispositions 
paraître foadée, et quoiqu'elle soit favora* de ce Code diffi^nt de celles de la loi. 
ble à l'accusé , je pense qu'il faut décider Si les accusée ou qoelques-^n8 des accu- 
le contraire. La loi déclare que, dans l'hy- ses compris dans le même procès sùnt en 
petbèse, la Cour est incompétente, et doit même temps prévenus de crimes, autres 
se dessaisir , aussitôt que l'on a reconnu que ceux don^ la poursuite est attribuée 
que le fait, quoique d'un caractère cri- aux Cours prévotalés, ces Goars, aprèa 
uiiuel, a cesse d'être cas prévètal^ et l'on avoir statué sur Taffiire dont elles sdnt 
ne pout pas admettre que la Cour, incom- cbargées de connaître ^ doirent renvoyer, 
pétême dè9-4ors fiour condamner/ puisse pour le surplus, i^ily aUéu, devant le 
être compétente pour absoudre. Elle doit tribunal compétent , ou plutôt devant les 
prononcer le reftvoi; la loi le veut ainsi : magistrats auxquels peut appartenir Vin- 
la Cour ne peut donc s'occuper du fond structiou de la prueédure (4). - 
de l'afl^ire. Cette disposition de la loi ae s'appKque 

Toutefois^ çQ^l'est que lorsque le faiti qu^ax cas ci la préveation simultanée de 
dégagîikdeaeireoikslanceaquile veadaient crimes soumis k la juridiction ordinaire* 

* • '• 

(i> Voyei TsK» 1 6 ds ta loi du 30 déc. iSi S.* (2) Vsyet art. S8g du Code d*isst. criiainene. 
VoyMSiiMi l'srt. 689 du Codo d'inttructîoD cri- (3) Voyei art. SSig tMtf., et le chap. â$s Coitrs 
mîpeUo, sucpieî fartide dff I* loi •• rapporte jféeia Zm daat cet oavnge. 
ealièrement. (4) Yoyei Part. 1 S de la loi da ao déç. 1 8 1 5. 
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ei deft cas prëT^Uraix, b'mI oottnoe que marquer ^ en odlBi» qa'€f& parlant du ren- 

par leréioUat d€Bdébatf.Leiiiol««rtM<f, -voi en pamlle dnroonslanoe, la loi dii 

qn'emploieia loi , Piiidiqtte d'une aMnière qu'il sera prononcé^ ê'ilif a lieu ; et cette 

précise, paiiqa'il n'y a d'aeduës qu'après expression se réfère ëvidetBineiit aux dit- 
compétent 




la jundietion ordinaûre, dans le cas où le dami|é pour le fait qui avait motivé sa 
Grima ordinaire serait dé nature à erapor- mise en jugement. £n effet , le renvoi se- 
ter one peine plus gFsveque le crime pré- rait sans objet , si le orime ordinaire , en 
vtol , sauf à la Cour préVètale à statuer supposant prouvée la culpabilité de celui 
ensnito mur le eti de sa compétence , si i qui on l'impute , ne pouvait donner lieu 
les Uibanamc ordinaires acquittaient qu'à une peine moindre que le cas pré- 
l'accusé > ou h ooodamnaient à une peine TÔtal pour lequel il aurait été déjè con- > 
moindre qie wHe du orime prévètal. damné, ou même qu'à une peine égale, 
Cette marche est la conséquence évidente à moins toutefois que , des complices da 
de la Ttgfe qui veut qu'en oas de convie- cet individu dans le crime ordinaire dont 
lion deplosieurs crimes ou délits, la peine il est prévenu, se trouvant déjà en état 
la p/of forte soit seule prononcée (1) , et d'arrestation , sa présence ne soit néces- 
d'jprès laquelle on doit toujours commen- saire pour facnliter les recherches et éobi* 
cer à juger les prévenus ou les accusés de rer la marche de la justice dans Tinstruo- 
plttsienrs faits criminels, sur les crimes tien et le jugement relatifs à ce crime, 
les pins fraTOS , puisqu'on opérant autre- La loi qui a créé ou rétabli des juridic- 
ment , le» procédures et les jugemeas fions prévôtales, a fixé d'une manière 
seraient inutiles et sans objet, et que de différente l'époque où commençait la eom* 
preouères condamnations se trouveraient pétence de ces juridictions relativement 
anéanties ou du moins paralysées dans hqx crimes dont la connaissance leur est 
Jeors effets par des condamnations posU^ attribuée. 

Heures plus graves. Gomme les Cours spéciales devaient se 

Cesi encore en vertu d'une autre dis- trouver supprimées ou du moins suspen- 
position du Code d'instruction criminelle dues pour tout le temps que dureront les 
analogue à cette règle, que la Cour pré- Cours prévôtales, dès l'instant où la loi 
Totale^ lorsqu'elle a prononcé une con- qui rétablit ces juridictions aurait été pro- 
damnation pour un fait prév^tàl, et que- mulguée , les Cours prévôtales ont été iu- 
les débats loi ont révélé la connaissance yesties du droit de juger les crimes de la 
d'un autre crime dont le même individu compétence des Cours spéciales, lors même 
s'69t rendu coupable, et qui appartient à qac ces crimes auraient été commis aitié- 
Ja juridiction ordinaire^ ne doit renvoyer rieuremeni à la promulgation de la loi re- 
'derânt cette juridiction que dans le cas iatiTeanxjuridictionsprévôtales(3):mais 
. où le crime serait de nature à emporter gi cette attribution , ainsi que nous l'a- 
une peine plus graTC que celle qu'elle a yons remarqué ailleurs (4), ne blesse point 
prononcée elle-même, et dans le cas aussi les principes qui défendent de donner aux 
où l'accusé aurait des complices actuelle- jois un effet rétroactif, elle n'a point privé 
ment en état d'arresUtion (2). On peut re- les accusés des crimes de cette espèee, des 

(i) Voyez an. 365 da Gode d'iast, crim. (5) Vsye* l'art. 19 de U loi an ao décem- 

bre i8i5, ^ ^^ 

h) Vofw art. Sto iHd. Voyei aiMSi , au cha- (4) Voye»^ aa chapitre déê trihmoumên géfU- 

€69 difpofitiopf . grsplMi r*»^ i «• "«• rétroactivité des M.. 
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droits qui lenr ^Uieat acquis aa moment II était évident que , dans l'hypothèse cfui 
DÙ les crimes qu'on leur impnle avaient Tient d'être rappelée , les Cours d'assises 
'été commis; et les Cours prévôtales ne pouvaient et devaient statuer sur toutes 
peuvent connaître des crimes soumis pré- les affaires en éiat de recevoir jugement; 
cédamment à la juridiction des Cours spé- leur pouvoir et leur ohligation résoltaieiiLt 

• cioles et qui sont arUérieurs à la promul- non-seulement de la plénitude de juridic- 
^tion de la loi du 20 décembre 1815^ tion que ces Cours exercent d'après les 

. ipi'iipvâi ^ue la compétence, reconnue lois générales , mais encore de l'attribu- 
psir uit «rréi de la chambre d'accusation tion spéciale qu'elles avaient reçue pro- 
de la Cbur royale, a été confirmée nfir la visoirement de la loi du 9 novembre îbîÔ, 
Cour de cassation , conformément aux pour le jugement des crimes politiques : 
règles prescrites parle Code d'instruction aussi des instructions du ministre de la 
criminelle (1). justice firent-elles cesser ces incertitudes 

Les crimes prévus par la loi du 20 dé- nuisibles au bien du service, en prescri— 
cembre 1815 n'ont, au contraire, été vaut de porter aux Cours d'assises tontes 
soumis à la juridiction prévôtale qu'au- les affiiires relatives a des cris et actes se- 
tant qu'ils seraient ou auraient étécommb ditieux qui seraient en état d'être jugées 
i>oj<^««re»/t6sf à la promulgation de cette avant l'installation des Cours prévôta- 
loi (2) , et les Cours d'assises sont ainsi les (5). Ce que le ministre disait des cri- 
restées investies de la connaissance des mes politiques prévus par la loi du 20 
faits antérieurs (3). décembre 1815, il aurait pu le dire éga- 

Une disposition de la loi ordonnait lement des crimes précédemment atlri- 
qu'immédiatement après Tinstallation der bues aux Cours spéciales; et la compétence 
la Cour prévôtale dans chaque départe- des Cours d'assises pour connaître de ces 
ment, les procès relatifs à des crimes com- crimes dans le même intervalle de la pro* 
mis postérieurement à la promulgation , raulgation de la loi du 20 décembre à 
et les prévenus impliqués dans ces pro- l'installation des Cours prévôtales , ne 
ces , seraient renvoyés à cette Cour; sans pouvait pas plus être révoquée en doute 
préjudice, toutefois, aux poursuites et à que lenr droit de juger les crimes prévus 
Tinstruction préalable qui seraient faites par les lois du 9 novembre et du 20 dé- 
jusque-là par les juges ordinaires (4). Cette cembre 1815, jusqu'au moment où les 
disposition a fait naître la question de sa- Cours prévôtales existeraient de fait dans 
voir si, dans l'intervalle de la promulga- les départemens respectifs, 
tion de la loi à l'installation de la Cour U est même à remarquer que, pour tous 
prévôtale, les Cours d'assises étaient sans les crimes commis antérieurement à la 
pouvoir pour jii^er les crimes commis de- promulgation de la loi du 20 décem- 
puis la promulgation, et si Ton devait se bre 1815, et dont la connaissance a ppar- 
borner a poursuivre et à instruire : mais tient aux Cours prévôtales par l'efiet de 
ces doutes n'étaient pas fondés ; le cours la subrogation de ces Cours aux attrîbu- 
delà justice, et surtout de la justice ré- tiens des Cours spéciales, l'instruction 
pressive, ne doit jamais être interrompu, doit être faite dans la forme précédem* 



(i) Voyez tes înstrticlions ministérrcllei , et forme ordinaire et non dans la forme préTàlale. 

imc foule d'arréU do la Cour de cassation , con- Voyez aussi la note suivante., 
formes aux principes qui y sont rappelés. Voyez (a) Voyez Tart. 19 de la loi du 20 dcccm- 

notamment un arrêt de cette Cour^ en date bre 181 5. 

du 19 juillet 1816 , qui porte que pour les crimes (3) La loi du 9 novembre 181 5 avait attribué 

attribués aux Cours prévôtales, comme substi- provisoirement aux Cours d'assises la connais-- 

luées aux Cours spéciales , et qui ont été commis sance des crimes résultant de discours ou d'actes 

avant U promulgation de la loi du 20 décem- séditieux. 

bre 181 S, non-seulement la compétence doit 74) Voyez Tart. 19 de la loi du 30 décem. 181 5. 
être confirmée par la Cour de cassation , mais (5) Voyez la circulaire du ministre de la jui- 

ciicore la procédure doit être instruite dans.la tice du 30 février 1816. 
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ment établie par le Gode d'înstmetioB r jy^ 

criminelle. Eo cxinséqaeoce^ c*est ao juge 

d'instruction, et wm an prévôl, qn'ap- „ ^ co«riT«c d« c<miu «iratAL- » «atxéiu ..'. 
partient 1 uiformation. La" Cour préTolale vowuau , %i»vi.Tun ox u^ u>i ov 18 atrii. 1816. 
ne doit point 5^^er sa compéfeuce; elle 

ne peut êlre régulièrement ioTestie qae Indépendamment de la juridjcliop que . 
par un arrél de renToi de la Cour royale; Jes Cours prérôlales exercent en vêrlu de 
et cet arrêt même ne peut reoeroir son la loi du 20 décembre 1815, et qui se 
exécution qu'après aToir été confirmé par compose des anciennes altriittfûp^ des 
^ ^^5 de cassation, conformément anx Cours spéciales et d'allributioninQjLMrelles 
dépositions dp Code dïnslmctîon cri- pour U jugement de faits qui oiit le ca- 
minei le {\) . ractère de crime , les Cours jn^évûtales sont 



(1.) lies instraclîoai niDittériellM aTaienl de- étaicnl «sturées par les loU en riçoear, lorsque 

▼ancê , à <:et égud, la jurisprudence de la Cour ces crimes ont été commis ; 

de cassation, et prescrit aux procnreurs-géné- » Que les Cours prévôlales, substituées sus 

raux prés des Cours royales de continuer d'à- Cours s]>écidles pour lejugementde ces crimes, 

dresser les arrêts de ces Cours, qui, dans les ne peuvent être saisies et déclarées compétentes 

cas doof il s*agiî, aarsient prononcé le renroi que de la même manière que lesdites Cours spé- 

deranf les Coon préTÔtales. Pour fixer nos leo- ciales pouvaient et dcTaient être saisies , c'est-à- 

tears sor ce point de jurisprudence, nous trant- dire , après l'observation de toutes les formalités 

^mSmf^m^ z^i 1.^ ^«ir. Jtt^^ ...A* A^ ..^«:^^ ««.i»*^.:*^.^ ~.. i^« ..* ncc cc- c/:q c£^ ..* c 




par lequel û Cour prérôtale 

dèclsTêe compétente pour connaître des crimes l'arrêt de renvoi par la Cour de cassation ; 

commis sTant la promulgation de la loi 'du ao » Que cependant, dans l'espèce , où il s'agis- 

décembre i8i5. sait de crimes commis avant la promulgation de 

a Vu l'art. 4o8 du Code d'inst. crim. etc.; la loi du 20 décembre i8i5, la Cour prèvôtale 

a Vu aussi l'art. 19 de la loi du 30 décem- de Montpellier a statué elle-même sur sa com- 

lire 181 5, etc. ; pétence par un jugement dU 10 juin dernier; 

s Attendu que de ce dernier article il résulte, et que la Cour royale de Montpellier a purement 

en faveur des Cours prévôtales, deux attribu- et simplement confirmé 'ce jugement par arrêt 

tioQs bien distinctes : l'one générale et perroa^ du i5 du même mois; 

nenle , qui embrasse également tons les crimes s Q^^'ainsi, et par une fausse interprétation 
dontlaconnaissanceétaitprécédemmentdévolue de la deuxième partie de l'article 19 de la loi 
sux Cours spéciales, et tous ceux qui sont dé- du 20 décembre, le vœu des articlea 566 et 
terminés dans les art.'9, 10, 11 , 12 et i3 de la- suîvans du Code d'instruction criminelle a été 
dite loi , s'ils ont été coilimis postérieurement méconnu et violé , et que la compétence de la 
â sa promulgation ; Cour prévôtale n'a pas été réglée conformément 

9 L'aotre particulière et transitoire, relative ^ 1^ 1^1 > 

aux crnnes commis antérieurement à cette pro- » Par c«» motifs, la Cour casse et annulle 

mnlgation , et qui auraient été de la compétence ^'a^rôt par leauel la Cour royale de Montpellier 

des Cours spéciales; a statué, le i5 juin dernier, sur le règlement 

m tf^.- j— 1^ .>^.»;^» o*. :i A^iê Aim^ ...«^ ^^ 'a compétence par voie de confirmation du 

.ftue dans le premier cas, doit être pro- jugement Inégalement rendu par la Cour pré- 

cédé coarormemeot aux dispositions du tit. IV ^^A i^.„,.^^ x.™'^ 1 j -Ji.«-> 

de ladite loi du 20 déccmbriTsiS; l^^l"", *"' »* P^^P^* compétence, le 10 du même 

9 Mais que, dans le deuxième cas, cette loi, » Renvoie, etc. » 
ni dans son texte, ni dans son esprit , n'a privé Quoique cette observation se rattache à la 
ou entendu priver ceux qui peuvent être accusés forme de procéder, comme elle est également 
des crimes qoi sont l'objet de cette attribution relative à la manière do régler la compétence, 
particulière, det formes cl des garanties qui leur j'ai cru devoir la consigner ici. 
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compétentesponr connaître de divere cri- carrBCtimmtlê étant aatorisês à réckuncr 
mes et c{^/t<« de contrebande, ainsi qne des leur mise en liberté sous caution^ et les 
prévarications des préposés de douanes, tribunaux devant raccorder dans tous les 
Nous avons cru devoir parler, au chapitre cas qui ne sont point exceptés parles lois ^ 
deê Douaneê, de la juridiction qu'elles à moins que quelque oirconstance grave 
exercent en cette partie, et nous ne pou- ne s'y oppose dans telle on telle espèce 
vons qu'y renvoyer nos lecteurs (1); nous particulière, les Cours prévôtales ne doi- 
avons fait remarquer aussi que cette in- vent pas perdre de vue qu'elles sont snb- 
novation dans la manière de juger les stituées en'cette partie aux tribunaex car» 
déltU en matière dédouanes paraissait peu rectionnels , et qu'elles ne sauraient sans 
propre à amener des résultats utiles (2) , injustice refuser à coux qui ont le droit 
et nous craignons que l'expérience ne de le réclamer, le bénéfice d'une dispo- 
tarde pas à confirmer notre opinion à cet sition législative favorable à la llb^fé 
égard. civile. 

Quoi qu'il en soit, pour ne pas nous li- Enfin, comme en matière de délris il 
vrer ici à des répétitions inutiles, nous nous n'y a jamais lieu à décerner d'ordonnance 
bornerons à faire quelques observations de prise de corps, parce qu'il n'y a point 
snr le mode de procéder qui doit être à^acouêés proprement dits , mais seule- 
suivi pour le jugement des déliu correc- ment des/^févenus, toutes les fois que le 
tionneU en matière de douanes, qui se fait n'a point le caractère de crime, lors- 
trouvent soumise la juridiction prévôtale. que la Cour prévôtalejuge sa compétence 

La loi du 28 avril 1816 porte qne l'on a l'égard d'un àilii de douanes, elle m 
procédera conformément aux dispositions doit point décerner d'ordonnance deoef fe 
de celle du 20 décembre 1815. Cette règle espèce, ni prononcer la mise en accusa- 
étant ainsi établie, on nepeut s'en écarter : tion ; elle doit se borner à déclarer qu'il 
tout ce qui est, pour ainsi dire, fondamen- résulte de l'eiamen des pièces que' tel in- 
tal dans la procédure prévôtale, doit donc dividu est prévenu de tel délit, lequel est 
être exactement suivi. fà^ïàXmdiHU de sounds à la juridiction prévôtale: elle suit, 
douanes étant, pour la plupart, suscep- au reste, la marche indiquée par la loi- 
tibles d'être prouvés juaiciairement par 

les procès-verbaux mêmes qui les consla- SECTIOU V 

tent, tant que ces procès-verbaux ne sont 

iM. argué, de faux, il «t évident que, „, ^iottruction pbépabatoibb, du 

lorsqu'il est question de ces dents, les % 

préVôts n'ont Joint , en général , à prU- '^^'^^^^'^ ^« compétence , de l exa- 

àer à des informations régulières, comme "^ , des débats , du jugbmekt défi- 

ils doivent le foire dans les autres raaliè- ^"'^ ^'^ ^^ ^ exécution. 

res soumises à la juridiction prévôtale , et - 

que, s'ils en agissaient ainsi , ils retar- On sait que, conformément au Code 

aéraient singulièrement le jugement dé- d'instruction criminelle , les officiers du 

finitif , et augmenteraient encore l'in- ministère public peuvent toujours agir 

convénient qui me parait résulter de .d'o/}Kce pour la punition des crimes, des 

l'attribution donnée aux Cours prévôtales délits et des contraventions en général , 

relativement au jugement des délits de et que c'est habituellement nn devoir 

douanes. pour eux , sinon à l'égard de tontes les 

D'un autre coté ; les prévenus de iJëitto contraventions et de tous les délits, du 

(i) Voyci, tome I«», le chapitre XVIII, pag. ne$ en France, cl les droitt et les devoirs dei 

597, et suiv. tribunaux et des officiers de justice relativemeat 

Ce chapitre étant relatif à une matière qui se à la répression des crimes, des délits et des 

trouve aujourd'hui en très-grande partie dans fraudes qui 8*y rattachent, 
les attributions des Cours prévôtales , il importe (2} Voyez, tome 11^ au chapitre de Douan9t, 

d'y recourir pour connaître le système de doua- la note 1 de la pa^je 260. 



w. 
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moins qiiandâl s'agit de crimes {X); mais est fiiite» leur devoir est de reqaërir le 
U loi sur les jaridictions prévûtâles or- prévôt d'agir tontes les fois que le fait 
donne > d'une manière expresse, que les dont ils ont connaissance leur parait pré- 
crimes dont elle attribue la connaissance votai ^ et que ce magistrat n'a pas prévenu 
avx' Cours prévôtales, soient poursuivis leurs réquisitions. '/ ^ 

^ùffice par les procureurs du Roi des lieux On a demandé , à ce sujet, si le prévôt» 
où siègent ces Cours. Ces poursuites doi- requis par le ministère public , pexxi sa 
vent se faire, comme toutes les autres ^ dispenser de poursuivre , en alléguant 
sons la surveillance du proeureur-géné- l'incompétence de la juridiction nrévô- 
rai en la Cour royale du ressort, dans la taie, ou s'il peut se dessaisir lui-même, 
personne duquel réside la plénitude du après avoir spontanément commencé des 
ministère public (2). poursuites. 

Les plaintes et les dénonciations aux- Mais la question doit être résolue néga- 
quelles les crimes prévôtaux donnent lieu tivement dans les deux cas. 
peuvent être reçues non-seulemeiit par £n effet, le prévôt est un juge d'in- 
les prévôts (3), par les procureurs du Roi struction, dont le ministère est obligé, 
près les Cours prévôtales (4), mais encore comme celui de tout autre juge insiruc- 
partons les officiers de police judiciaire (5); teur, toutes les fois que les gens du Roi 
et la loi, conforme encore en ee point le requièrent. U ne peut dépendre de 
an Code d'instruction criminelle (6), leur lui de paralyser l'action de la justice et 
prescrit de les renvoyer dans les vingt- les informations judiciaires qui la précè- 

2faa^\sehe%»TmBUfrotmreur duRoi^^rhla dent, sons le prétexte d'une prétendue 
ourprévdiale (7) , comme elle leur près- incompétence. C'est à la Cour prévôtale 
ent, en l'absence du prévôt, de dresser que la loi a remis le droit de juger sur ce 
^tons procès-verbaux, de faire tous actes point, sauf confirmation, lorsqu'elle n'est 
propres à constater les crimes prévôtaux î pas saisie directement par la Cour royale : 
comme elle les obUge , en cas de flagrant cette décision ne peut , en général , être 
délit ou de clameur publique, àfairesai- portée que diaprés des informations; le 
air les prévenus, à décerner contre eux prévôt manquerait donc à ses devoirs, 
des mandats d'amener pour les conduire, s'il se dispensait d'agir sur les réquisitions 
soit devant le prévôt , soit devant le pro- du ministère public , et il s'exposerait aux 
coreur du Roi près la Cour prévôtale (8). peines de discipline. 

Les procureurs du Roi près les Cours 11 y manquerait également, il compro- 
prévôtales étant cbargés de poursuivre mettrait aussi sa responsabilité, si, après 
d'ol&ce les crimes prévôtaux , et de rece- avoir procédé à de premières informations, 
voir les plaintes à cet égard, soit directe^ il refusait de les continuer, et prétendait 
ment, soit par la transmission qui leur en se dessaisir, malgré les réquisitions con- 

(i) Voyez art. !«■' du Code dMnstraelion cri^ ils ne peuvent le faire par des proclamattonê. 

«iaelle; eC vpyez, dans cet ouvrage^ tome 1«', (6) Voy.letart.5oe(suiv.diiCoded'inst.crira. 

le diapitre des Disposiitons préliminaire», seo- \n) Voyez l'art. 3 1 de la loi du ao déo. i8i5. 

tîon de r Action publique , et le chapitre do VAc- Il y a ici innOTa(ion : dans les cas ordinaires, 

euêaiion» c'est aux procureurs du Roi de leurs arrondisee- 

(a) Voyez Tari. 3o de la loi du 20 déc. 1 81 5. viens respectifs que les offîciers de police auxi- 

(3) Voyez Tari. 23 ibid. liaires doivent adresser les plaintes et les dénon- 
fA^ n . .j' cialioMS qu'ils ont reçues; dans les matières 

(4) Voyez art. 3 1 ibid. prévôtales , le renvoi doit être fait au procureur 

(5) Voyez ibid. Les préfôts peuvent eorre»- an Roi près lu Cour prMtalOy soit par les of- 
poodre avec les officiers de police judiciaire et Aciers de police auxiliaires, soit par les jn^ 
lear doAoer même des instructions, s'il y a lieu , d'instruction et les procureurs du Roi des autres 
svr 

ipie 
autorisés 
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traires du ministère publio^ réquisitioni en cbartre privée, et emfi^ber que le« 
qai^ comme on sait ^ doivent précéder prévôts ne puissent soustraire lean opéra- 
tons les actes d'instruction en matière tiens à la surveillance do ministère pablic, 
prévôtale comme en matière ordinaire^ dont ils sont tenus de prendre les réqnisi- 
pour ce qui n'est pas relatif aux opéra- tions, la loi veut, 1^ qvià VinêUmi m êmuf 
lions urgentes que réclament les cas do de la capture, les prévenus de cas prévA- 
flamint délit ou de clameur publique (1). taux soient traduits dans les prisons les 
Sais si l'obligation du prévôt est incon- plus prochaines^ 2<* qu'ils soient transiérés, 
testable dans les deux hypothèses , com- sans délai, dans celles de la Cour pré- 
ment sciftit-il possible de vaincre de sa vôtale (2). 

part un refus obstiné de remplir ia de- Ainsi les prévôts ne peuvent, sous aux 
voirs?.... U n'est pas probable , sans cun prétexte, prolonger la détention d'un 
doute, que la question que je veux exa- prévenu dansnne prison qui n'est pas celle 
miner ici s'applique jamais à un cas exis- de la Cour prévôtale , et contiauer, hors 
tant; les prévôts sont trop pénétrés de du siège de cette Cour , rînstmclion 
leurs obligations comme magisirals et qu'ils sont chargés de faire avec lear 
comme sujets , pour substituer leur vo- assesseur. En effi^t , c'est au ch^lîea 
lonté à celle de la loi, et pour vouloir de la Cour que réside le procureur daHot, 
faire céder ces règles à un entêtement et c'est là seulement qu'il peut concourir 
déplacé : mais enfin , s'il pouvait eu être aux actes de procédure et requérir ce qui 
ainsi , comme toutes les prétentions et les convient. Cependant , si , par quel^fues 
tracasseries doivent disparaître devant la circonstances extraordinairesi les prévenus 
nécessité de rendre la justice, il faut bien ne pouvaient être transférés dans les pri- 
se fixer sur le parti qu'il conviendrait sons de la Cour, la marche de la proeë- 
alors d'adopter : je pense donc que , le dure pourrait être rendue régulière par 
prévôt étant considéré comme empêché l'assentiment que le ministère publie don* 
dans l'affaire qui donnerait lieu à ses nerait au séjour des prévenus dans une 
refus , le commandant de la gendarmerie, autre prison, et par son transpoil ou celai 
son suppléant légal, devrait être requis d'un de ses substituts sur les lieux; ei 
d'agir en son lieu et place; et si quelque comme la Cour prévôtale peut, en vertu 
circonstance ne permettait pas qu'il fût d'un arrêt , déplacer le lieu de son siège 
appelé, le devoir du ministère public se- pour le jugement de telle ou telle affaire^ 
rait de présenter une réquisition au pré- et qu'elle a incontestablement le droit de 
sident de la Cour prévôtale, pour qu'il rendre arrêt à cet égard, aussitôt qu'elle 
désignât dans le sein de la Cour un ma- est saisie définitivement, la prison du lieu 
gistrat qui ferait l'instruction , sauf à où elle arrête de se transporter, doit être 
pourvoir légalement au remplacement du considérée oomme prison- de la Cour pré- 
prévôt pour le jugement de la compétence vôtale par rapport aux prévenus impliqués 
et le jugement définitif, et sauf aussi à dans l'afEaire ou dans les affaires qu'elle 
rendre compte de ce déni de justice, tant doit y juger. 

au procureur-général en la Cour royale La loi impose au prévôt l'obligation 
qu'au ministre secrétaire d'Etat de la jus- d'interroger le prévenu daiM les vingt'qfia' 
tice , qui saurait trouver les moyens de tre heures de son arrivée dans les prisons 
faire cesser un pareil scandale. de la Cour , et de procéder , dans le plus 

Pour prévenir les détentions illégales et court délai, à l'audition des témoins (3). 

(]) Voyez les a/t. aS, 39 , 35 , 36 , et surtout le doale liaiitiit de ce que U loi do. 20 décem- 

' Tàrt. 43 de la loi du 30 décembre 18 1 5. . bre i8i5 ne t'explique pas à cot éftsrd , et de 

(a) Voyez Tart. Sa ibid. ce qu'elle exige, à peine de nullité, Ul présence 

'•' (3) Voyez l'art.. 33 de la loi du ao décem- de l'assesseur aux actes de procédure faits par 

bre 18i5. le prévôt Mais la question doit être résolue 

On a demandé si les prévôts peuvent, en cas affirmativement, parce que l'emploi des eewt^ 

' de besoin, donner des commissions rogatoires ; minions tpgatoires est une forme de procéder 
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TjdÊ premièm informations qni ont pu être signes par cet assesseur , conune ils 
être Faites jusqu'à ce moment , ne sont y le sont par Je préTÔt^ et ces actes seroMl 
en quelque sorte 9 que des actes conser- frappés de nullité , s'ils aTaient été faits 
-vatoires de police judiciaire ; mais lors- nf* d(; la présence de cet assesseur , ou 
que le prévenu est constitué dans les pri- que sa présence ne fût pas constatéo (2). 
sons de la Cour prévôtale, l'instruction Ce n'est pas seulement pour assurer i'ob- 
de la procédure commence et est même senration des formes que la loi a plaoé 
déjà commencée; si le mandat d'arrêt a auprès de chaque prévôt un assesseur ci- 
été décerné contre lui y puisque ce man- Til qui assisté a tous les actes dei'instruo- 
dat doit nécessairement être précédé des tion \ elle autorise encore spécUilenient 




nepeoTentêtrenq^igëes sous aucun pré* prévôt est tenu d'obtempérer à cette ré- 
texte. Ce n'est pas assez, en matière pré« quisition (3). 

vôtale 9 que le ministère public surveille C'est dans le premier interrogatoire 

rinstruction et requière ce qui est utile à que le prévenu subit après qu'il a été dér 

cbaque pas que fait la procédure , et sur posé dans la prison de la Cour prévôtale 

obaque wiie d'instraction et de poursui- que Je prévôt est tenu de l'avertir qu'il 

te (1) : le lëgiilateor a craint qu'un ma- sera jugé prévôtalement en dernier res- 

g;istrst militaire ne fât disposé, en cer- sort, et sans recours en cassation : le pié- 

taini cas, â s'affirandiir de ces formes venu doit être sommé, en même temps, 

• proteotrioes qui accompagnent la marche de proposer ses moyens d'exception con- 

de la justice; il a craint que sa pensée, tre la compétence, s'il en a à présenter* 

mal interprétée , ne ramenât , sous pré- mais quand même il n'en forait valoir 

texte de la célérité jugée nécessaire, les aucun en ce moment, cela ne priverait 

Trocédures appnêêives et vtgaioireM que point de la faculté d'en (iroduire plua 
BB plus illustres magistrats ont signalées tard , comme nous aurons occasion de le 
avec tant d'énergie comme un abus des remarquer. On doit aussi lui demander 
anciennes juridictions prévôtales ) il a s'il a fait choix d'un conseil , et , s'il n'en 
Yonlu, en conséquence, que le prévôt a pas choisi, le prévôt doit lui en dési- 
n'instruisit la procédure qu'avec l'assis- gner un d'office. Toutes ces règles sont 
tenoe de l'assesseur qui lui a été donné prescrites à peine de nullité; le procès- 
par l'ordonnance d organisation de la veriml doit en faire mention expresse. 
Cour, et qu'en cas d'empêchement cet as* Leur importance ne permet pas , d'ail- 
aeaseur fût suppléé par un juge que dési- leurs, de les considérer comme de simples 
gne Je président de la Cour. formalités, et quand même la procédure 

L^interrogatoire du prévenu et Je pro- ne serait pas viciée par leur omission 
cés-verbal d'audition des témoins doivent ce n'en serait pas moins un devoir impé- 

^éralemeat admise^ et qu'en matière prévô- il fdut,dif-je,obscrTer que cet fonctionnaires 

laie , le prévôt a nécetêairement les mêmes pour opérer régulièrement , n'ont pat besoin 

droits , à cet égard , que le juee d'instruction d'être aubtés. 

dans les matières oïdinaîres : il faut seulement fi) Voyez l'art. 6i du Code d'inst. crim., et 

observer que lorsque la détection est faite à robsenration faite à cet égard dans la section II 

on autre prévôt, le magistrat militaire doit de ce chapitre qui concerne le /VM/. 

être assisté de son assesKur, comme lorsqu'il (3)Voyezrart.33delaloidu oodécem. i8i5. 




ces fonctiottoaires a reçu , en général , de la des termes de la loi , et surtout de la nature 

loi le pouvoir de faire seul les actes d'instruc- des fonctions de l'assesseur , qui est, pour ainsi 

tion (savoir, les juges instructeurs absotuvtênt, dire , le régulateur du prévôt et de *t$ opéra- 

et le$ juges de paix #» vêrtu tPimê déUgatùm) , lions. 



Toai IT. 
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ridai pour les prérôts de se conFormef ce but , il n'est pai néceiiéiiire que les 
exactement aux dispositions de la loi. pièces de la pnM^ure soient dès-lors 
L'assistance d'an conseO à cêtU ^Hwuë, soumises à l'examen du conseil; que la si- 
et la désignation qui en est faite d office, gnification qai est faite ao préTcnu , dans 
à défaut de choix du préyenu, est une les vingt-quatre heures du jugement de 
îoAOTflliony puisque, dans les matières compétence rendu par la Cour préTèlsle^ 
. ordinaires, ce n'est au'après le règlement lui donne, en général, les moyen s de pro- 
de la procédure que la loi s'occupe de cet duire devant la Cour royale tels raémoi- 
objet, et que raccusé peut être assisté res qu'il iuge nécessaires ou utiles à ses 
d*un conseil. intérêts (1) ; que si la compétence est 

Cette disposition de la loi sur les juri- oonfirniée par la Cour royale, le prévenu, 
dictions prévètales fait naître la question devenu accusé, devant avoir une copie 
de savoir si, dès l'instant où le prévenu des pièces importantes de la procédure, 
a fait choix d'un conseil, ou qu'il lui en et son conseil étant autorisé à prendre 
a été désigné un, c'est-à-dire, immédia- copie de celles qu'il désire (2), la remise 
tement après le premier interrogatoire qui lui ea est faite, ou la conm^issanoe 
qu'il subit depuis son arrivée dans les qui lui en est donnée à cette époque, sàf- 
prisons de la Cour prévôtale, ce conseil fit pour qu'il puisse préparer sa, défenie 
peut prendre connaissance des actes et sur le fond , et que les Cours prévôtales 
des pièces de la procédure dans l'intérêt devant se conformer à toutes les formes 
de son client^ et l'en peut croire que le établies par le Code d4nstruction crimi- 
conseil a cette faculté, et que le législa- nelle pour les Cours spéciales, sauf les 
teur , dérogeant en matière prévôtale, à modificatioBs prescrites pailla loi qai Jes 
cause de la célérité de l'instruction, ao a créées, il serait contraire aux rè^es gë- 
principe général d'après lequel la prooé- nérales que le conseil prit connaissance, 
dure prâiminaire doit rester secrète jus- avant la mise en accusation, de la proeé- 
qu'à ce que celui contre lequel elle est dure qui s'instruit, et qui doit rester se- 
dirigée soit renvoyé en état d'accusation erète jusqu'à ce qu'un tribunal de répres- 
ou de prévention devant un tribunal, a sioa se trouve définitivement saisi par le 
Toulu faciliter ainsi au prévenu contre règlement de la compétence, 
lequel on instruit prévôtaleroent , les Mais la marche qui serait le résultat de 
moyens de décliner la compétence, s'il y cette dernière opinion, me paraîtrait trop 
a lieu , de critiquer les actes de procé* rigoureuse en matière prévôtale \ et ai 
dure et d'instruction , surtout lorsque l'on n'autorise pas la oommunicalion de 
Ja loi a attaché la peine de nullité à quel* la procédure an conseil à l'instant même 
ques-unes des formalités qu'dle prescrit, où il est choisi par l'accusé, ou qu'il lui 
et de préparer ses moyens de défense au est désigné, communication qui peut, en 
fond, si, en dernière analyse, il doit être effet, jusqu'à un certain point, paraître 
jugé par la Cour spéciale: il semble même prématuré, à cette époque, puisque la 
que 81 la loi n'est pas entendue et exécu- procédure n'est pas complète , et qu'il 
iée dans ce sens, le choix ou la désignation pourrait en résulter des entraves, si, 
d'un conseil à cette époque est d'asseï peu dis-je, on croit que la communication des 
d'importance. pièces ne peut pas être faite dans ces pre- 

Cependant on peut dire que le rainis- miers instans, opinion qui parait raison- 
tère d'un conseil accordé dès cet [instant nable, je pense qu'il serait injuste de la 
à ceux qui sont poursuivis prévôtalement, refuser aussitôt que le jugeoMnt de oom- 
a surtout pour but de les prémunir con^ pétence a été rendu par la Cour prévôtale, 
tre les dangers d'une instruction très-ex- si la compétence de cette Cour est recon- 
péditive de sa nature; que, pour remplir nue par le jugement, ou que le jugement 



(i) Voyez Tare. 37 de U loi da ao cUcombrd (a) Voyez^ les tii. i4a tt 3o5 
i8i5 , et l'art, ai 7 du Code d'inst. crim. itmctioB oriminelle. 



du Coda d*ÎB^ 
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c|ui k dëdiiié|K>U attaqué par le nÛBÎttèr* r a eu réquisition 4u ininiftère pnblic^ 

poblio. Je qÙhb que, daaa Tusage^ c*tÊi le prévit ne peut pas, de ta propre auto* 

aioâ que ees di^positiont de la loi sur iai rité^ prononcer la mise en liberté du pré- 

ivridieiionsjirévôtaless'exéisoteDt sur tout venu, et il doit, en ce cas, faire 'Bon 

m poiats on du moins dans la plus grande rapnprt à la Cour préTôtale, qui statue 

partie des départemens du royaume; mais ainn qu'il y a lieu (1). ^^ 

e'esi surtout dans une matière nenre , el Aussitôt que Finstruction est terminée, 

qui présente un si grand intérêt, qu'il les pièces doivent être communiquées à 

est du devoir de celui qai éerit sur la Tofficier du ministère public près de la 

législation, d'examiner quel est le vrai Cour prévôtale, pour qu'il requière ce 

sens de la loi, d'en diseater les motifs, qu'il juge convenable sur le règlement 

d'eo peser et d'en faiiv remarquer les de la compétence (2). La Cour prévètale 

9kWêBlag9B ei les inoonvëniens , et même y statue en la chambre du conseil, hors 

d'iadiqaer à l'autorité, eomme aux juris- de la présence du prévenu , sur le rapport 

OonsoUes et à tous les sujets du Prince, du prévôt ou du juge qui l'a assisté (5). 

pour lesquels la loi est également obliga* Le ministère publie n'est point présent à 

toire, celles de ses dispositions qui ^ré* la délibération et au jugement; mais la 

•eaient quelque incertitude, et qui peu- Cour ne peut juger sa compétence que sur 

Tont avoir besoin d'être interprétées ou ses conclusions écrites (4). 

modifiées dans l'exécution . Les jugeraens de compétence, quoiqu'ils 

Soit qoe le prévôt instruise J'oj}ic0> soit ne soient point définitifs comme les arrêts 
u'îl procède en Tertm d'une réquisition sur le fond , doivent être rendus par le 
n procureur du Eoi, il instruit toujours même nombre de juges, à peine de nul- 
prévéUil em mUy sauf A la Coor à juger sa lité (5). 

compétence: lo prévôt ne doit informer Si la Cour se trouve partagée sur sa 
que lorsque les faits énoncé^ dans les compétence, comme le renvoi devant la 
plaintes, les dénonciations ou les procès- juridiction ordinaire, le retour au droit 
verbaux, sont évidemment de la compé- commun, est plus favorable au prévenu 
tence des Cours prévôtales. que le jugement prévôtal , la déclaration 

S'il y a dissentiment entre le prévôt , d'incompétence est le résultat nécessaire 
l'assesseur et le procureur du Roi, sur la du partage des voix (6). 
nature du crime ou du délit la Cour pré- Soit que la Coor prévôtale reconnaisse 
vôtale vide le par^ge, sauf, dans tous sa compétence, soit qu'elle la décline, 
les cas , la décision souveraine de la Cour le jugement qu'elle rend a cet égard , 
royale. doit être signifié dans les vingt-quatre 

Si le prévôt a fait saisir d'office un pré- heures au prévenu (7). Si la compétence 
venu , et qu'il l'ait fait amener devant est reconnue , le prévenu doit en être 
lui , sans qu'il y ait eu réquisition du informé pour pouvoir produire par écrit 
ministère public, il peut, comme le juge ses exceptions devant fa Cour royale; si, 
d'instruction, ordonner son renvoi et le au contraire, l'incompétence a été décla- 
mettre en liberté, s'il estime que l'incul- rée^^ le prévenu, qui a un grand intérêt à 
potion ou les soupçons dont il a été l'ob- la faire maintenir, doit connaître les mo- 
jet sont mal fondés; mais, s'il y a -en tifs dujugement pour pouvoir le défendre 
information |)ar suite d'un mandat, ou devant la Cour royale, dans le cas où il 
si, avant qu'il ait été déceriiéde mandat, il serait attaqué par le ministère public (8). 

(i) Voyez , tome I*' , au chapitre ék PArrêsta* (6) Voyez , dans ce volume , au chapitre 4^9 

tion, ceqae j*ai dit sur une question analogue. TH^naUs 9% général, tectioii III , le paragra- 

(2) Voyez Fart 55 de la loi du 30 déc. i8i5, phe relatif au partage des voix. 

(3) Voyez Tart. 56 Hdd. (7) Voyez l'art. 57 de la loi du ao déc. 181 5. 

(4) Voyez Hid. Voyez aussi , dans le tome II, (8) La Cour de cassation a jugé , par irrèt du 
le cbêpîire du Rapport du Jugé d'instrmetionf etc. 36 juin 181a ,.sur l'opposition formée par 

(5) Voyez l'art, ôa de la loi du se déc. 181 5. individu k un arrêt de Cour royale qui le 1 
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Dans le oai où la Goar prévètale se dé- prise de corps. Le JQgenenl de oompë^ 
olare iocompétente , elle doit reavoyer tence doit être euToyé immédiatement 
Faocosé et les pièces devant qui de droit, par le procoreor dn Roi an proeoreor-^é' 
c'est-à-dire que son jugement ordonne néral, qui est tenu, toutes affiiiresœs- 
le renvoi^ soit devant la juridiction ordi- santés^ de le soumettre à la chambre d'ac- 
naire, si elle lui parait compétente , soit cnsation de la Cour royale. Cette chambre 
devant la juridiction militaire ou mari- y statue définUivement et sans recours en 
time> si le prévenu lui parait justiciable cassation , soit qu'elle confirme , soit 
des tribunaux militaires ou maritimes, qui qu'elle annulle le jugement qui lui est 
sont, pour les troupes de terre et de mer, soumis (4). 
la juridiction ordinaire (1). Je viens de dire, en rapp^nt les ex- 

Le ministère public peut attaquer le pressions de la loi, que la Cour prévôtale^ 
jugement d'incompétence dans les dix lorsqu'elle se reconnaît compétente , pro- 
joufê de sa prononciation, en Benonryojani nonce, s'il y a lieu, la mise en accusa- 
devant la chambre d'accusation de la tion , etc. A l'époque où fut rendue la loi 
Cour royale du ressort (2). Son pourvoi du 20 décembre 1815, comme la juridic- 
doit être notifié au prévenu , pour que tion de la Cour prévôtale ne pouvait s'é- 
celui-ci puisse user de la faculté qu'il a tendre qu'aux faits réputés crimes d'après 
de produire des mémoires pour soutenir les lois pénales, cette expression signifiait 
le jugement. seulement qu'elle prononçait la mise en 

Si la chambre d'accusation réforme le accusation et décernait l'ordonnance de 
jugement , elle doit renvoyer la cause et prise de corps , si l'instruction présentait 
es parties devant une; autre Cour prévô- des charges suffisantes contre le prévenn 
taie de son ressort, qui doit procéder ira- ou les prévenues: mais aujourd^ui que 
médiatement au jugement définitif (3)* la loi du 28 avril 1816 a renvoyé aux 

Dans le cas où la Conr prévôtale se dé- Cours prévôtales le jugement d'une foule 
clare compétente, elle prononce la mise de délits de douanes qui n'emportent que 
en accusation, s'il y a lieu^ et décerne, des peines correctionnelles, cette expres- 
dans le même cas^ une ordonnance de sion doit être entendue dans ce sens ^ que 



voyait devant une Cour spéciale , arrêt qui avait prévenu , ainsi que le prescrit la loi du 20 dé- 
été confirmé par la Cour de cassation , a que si cembre 181 5. * 
les dispositions de la première nartie de Parti- (1) Voyez Fart. 38 de la loi du 20 déc. i8i5. 
de 296 et derart. 297 du Code d'instruction /^) yoyez tbid. — L'expression du minis- 
criminelle , QUI donnent au prévenu mis en ac- ^^^ j^ s'applique au procureur-général 
cusation la faculle de se i>ourvoir en cassation en la Cour royale, com^ »" - - 



_ — ^ , y^^.^.^j ^ ^^.. yo— lier, »oii qu II émane ae i un ou ac lauire, 

fication que l'art. 667 du même Code ordonne ^^^^^^ ^^^^ ^jj fom^é dans le délai de la loi. 

de faire aux prévenus , de l'arrêt qui prononce \ ^^ ^u reste, ce que nous avons dit , noUm- 

leur renvoi à une Cour spéciale , a nécessaire- ^^nt au chapitre des Cours d^assises, sur l'unité 

ment pour objet de les mettre en état de faire ^u ministère public , et sur la plénitude de pou- 

valoir devant la Cour de cassation , chargée de ^^^j^ • réside dans la personne du procureur- " 

prononcer d otnce sur ce renvoi , les moyens général. 

d'incompétence des Cours spéciales ; qu'il suit ,„^ * ,, „«,.,., -■ , « r 

de là , par une conséquence également néces- (3) Voyez l'art. 38 de la loi du 20 déc. 181 5. 

saire, que le prévenu qui a été renvoyé à une ^ Si le cas se présentait dans le ressort de la 

■ - - Cour royale qui siège a Ajaccio ou à Bastia, 



S de cet arrêt sont applicableé,d/î>r/ior», •"«* *« renvoi devant une Cour prévêtale d'un 
au jugement de compétence rendu par la Cour «"'"^ »'««»o«'* ^« Cour royale, 
prévôtale, et qui n'aurait pat été signifié au (4) Voyez l'art. 59 de la loi do 20 déc. i8i5. 
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la Goiir proinDce la nike an accusation et de la loi primltlre de création des an- 

déoeme l'ordonnance de prise de corps, eiennes Cours spéciales^ de laonelle il 

Bon-senlement lorsqa'y existe des charges rësnlle qne l'instraction sur le rond dn 

suffisantes, mais aussi lorsque le fait a le procès dans les matières prévôtales ne 

caractère de crime; car il serait contraîro doit pas être suspendue par l'envoi du ju- 

à tontes les règles qu'on indiridu fût ao^ gement decompétenceà la Cour royale (3); 

cuMé et frappé d'une ordonnance de prise mais il est sursis aux débats et au jnge- 

de corps pour un simple défit, parce que ment définitif jusqu'à ce qu'il ait été sta^ 

le jugement de ce délit a été attribué a tué snr la compétence par la Cour royale; 

un autre tribunal. et cette marche, qui est réellement la 

Remarquons, au reste, ipie lorsque la seule couTenable, se distingue de celle 

Coor prévôtale se reconnaît compétente que prescrivait la loi sur les Cours spécia- 

ptr un jugement, soit à cause de b nature les, en ce qu'il était sursis seulement à 

delà prévention, soit à raison delà qna- l'exécution du jugement, de manière 

hté dwpréTenUjeUe peni, en déclarant sa ou'une Cour spéciale, suivant la' loi de 

compétence, sur laquelle la Cour royale 1 an IX , devait rendre des arrêts sans 

doit statuer dans tous les cas, déclarer en qu'il fût encore reconnu qu'elle était . 

même temps^ si elle le reconnait ainsi, compétente; que des condamnations ca- 

qu'il n'existe pas de charges suffisantes pitales pouvaient être prononcées par elle 

contre Je prévenu, ou contre tel ou toi des contre des individus qui étaient ensuite 

prévenus; s'il s'en trouve plusieurs sous déclarés n'être pas ses justiciables, et que 

la main dé la jastice ou désignés dans ces condamnations pouvaient être repu- 

l'instruction (1); qu'elle a nécessairement, tées nulles et non avenues, sans néan- 

en matière prévôtale, les mêmes droits moins avoir été soumises à aucune cen- 

Sue les chambres du conseil des tribunaux sure, 

e première instance pour les matières Comme la Cour royale est chargée par la 

OT^naires, mais qu'à raison de la diffé- loi de régler définitivement la compétence 

renoe qui existe dans l'organisation de la pour les cas prévôtaux , aussitôt qu'une 

juridiction prévôtale, et aussi dans la Cour prévôtale est saisie d'une afiaire par 

manière de procéder devant cette juridio- la Cour royale dans le ressort de laquelle 

tion , les décisions que la Cour porte sur elle est établie , elle doit procéder au ju- 

ce point se forment à la majorité ou par gement définitif, sans jugement préalable 

le simple partage en faveur du préve- sur sa compétence (4). Il est inutile, sans 

nu (4). doute , de faire remarquer qu'il en est.de 

Cette raarcbe a été constamment suivie même si , par une circonstance queloon- 

par les Cours spéciales créées par des lois que , la Cour de cassation a renvoyé une 

antérieures au Code d'instruction crirai- affaire devant une Cour prévôtale* 

nelJe, lorsque ces Cours jugeaient leur L'acte d'accusation > en matière prévô- 

compétence, sauf l'approbation de la Cour taie comme en matière ordinaire, n'est 

àe cassa tion . dressé qu'a près que l'accusa tion est admise 

On retrouve dans la loi qui rétablit des et que la Cour prévôtale est saisie par le 

juridictions prévôtales , une disposition renvoi que prononce la chambre d'accu- 



(i) Four que la Cour prévôtale poiise ordon- compétence , et qoe la Cour royale qui ne peut 

lier le renvoi du prévenu , il ett nécessaire qu'elle statuer que sur la compétence ne peut pas met- 

soit compétente; et ce serait, de sa part, une ir- tre des prévenus en accusation quand la Cour 

régularité, an véritable excès de pouvoir, que prévôtale a ordonné leur mise en liberté. (Voyei 

de prononcer an renvoi sans avoir iM^atoi/^iiMnl Bulletin de cassation, an 1817, P^''^^ crimi> 

jogé sa compétence , soit par le même acte , soit nelle , page loa.-r^irey, an 181 8 , 1" part., p. 5.) 

^(^i*^c **'?'* *' l'"'""'"^ 1 » (3) Voye» >•"»• '^ de •« 'oi <»" »» décembre 

-i / ît?*'" ^aS!!?Î°!*/ '"**' '*? ""' '?'7' «8i5 et l'art. 27 de la loi du .8 plutidie an IX. 
que la Coor prévôtale décide souverainement sur ' ^ . 

U prévenffon , lorqn'elle a reconnu et déclaré sa (4) Voyez Tart. 4i de la loi du lo déc. 181&* 
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sation de la Coar rayale (1). Cet acte doit méat de compéteDce. Ce 4K0t est même 

être rédigé par le ministère public (2) ; une conséqucDce nécessaire ae celui qai 

mais la k)i ne dit pas si c'est par le pror lai appartient aussi dans tous les cas i e& 

coreur-général en la Cour royale , comme que nous avons vu ex^x)é par des proca* 

dans les aflEaires ordinaires, ou par Foffi- reurs-généraux, de porter la parole de- 

cier du ministère public qui est placé près Tant les Cours prévôtales du ressort de la 

de la Cour prévôtale. Toutefois il me pa- Cour royale, ou de déléguer , à cet eSet, 

rait résulter de l'ensemble des disposi- des substituts placés près d'eux, mais 

tiens de la loi, que o'est à ce dernier ma- seulement en cas d'empêchement de tous 

gistrat qu'est confiée la rédaction ; mais les oAciers du ministère public appelée 

comme le procureur du Koi près la Cour à remplir ordii^airemeut ces fonotîooa, 

prévôtale, quoiqu'investi spécialement et Après avoir tracé plusieurs rè^^ parti- 

personnellement, par la loi du 20 décem- culières et répété quelques règles génë- 

bre 1815, de l'exercice du ministère pu- raies, sans doute pour fixer davantagpa 

blic près de ces Cours, ne cesse pas d'être rattention des magistrats sur l'obligatioa 

soumis, non-seulement par les règles gé- qui leur est imposée de les observer, le lé- 

nérales, mais encore par cette loi même, à gialateur a ordonné que les Cours piévè- 

la sur veilianc^du procureur-général dont taies se conformeraient, en tout ce qok 

il est le substitut, comme l'unité d'action concerne la recherche des prévenus, Pau- 

réside dans la personne du procureur- dition des témoins, les récusations des 



taure rédiger , a son parquet et en son aux formes indiquées par le Code d'in- 
nom, des actes d'accusation en matière struction criminelle pour les Cours spë- 
prévôtale, s'il le jugeait convenable, sur- ciales, sauf les modifications étatilies par 
tout lorsque la Cour royale prononce di- la loi de création des Cours prévôtales (4), 
rectement la mise en accusation et le ren- en sorte que, pour ne pas répéter ici oe 
voi devant la Cour prévôtale, sans que que j'ai dit ailleurs, je renvoie mes leo- 
cette dernière Cour ait encore pris con- teurs au chapitre des Coure spéciales, qui 
naissance de l'afiEnire et rendu un juge- précède immédiatement celui-ci. Hais 



(i) Voy. art. 59 et 4i de la loi du 2odéc. i8i5. doit être suivi lortque les crimes ont été commis 
(a) Voyez l'art. 4a tHd» avant la promulgation de la loi du 20 décembre 

(5) Les défenseurs des accusés devant les Cours i8i5. Cependant , comme on a demandé si Tir- 
prévôtales peuvent^ comme devant toute autre ticle 55 de la loi duaodécembre i8i5, qui charge 
Cour,faire valoir les moyens qu'ils croient utiles Icprévôt de faire subir interrogatoire au prévenu 
à la défense de leurs cliens; ils ont le droit de dans les vingt-auatrc heures de son arrivée dans 
présenter des observations sur la manière dont les prisons de la Cour, remplace, relativement 
il leur parait que les questions doivent être po- aux Cours prévôtales , les dispositions de TarCi- 
sées dans l'affaire soumise aux débats : mais cle 563 du Code d'instruction crinaiDelle , qui 
comme en matière prévôtale, il B*est pas néoes- charge le président de la Cour spéciale d'inter- 
saire , ainsi que cela se pratique devant les Cours rogcr l'accusé après que la compétence est fixée, 
d'assises , de lire les questions posées avant l'in- je dois faire remarquer que 1 art. 35 de la loi 
stant où Ton prononce l'arrêt, et que la rédac- doit être combine avec les art. 23 et aS qui au- 
tîon des questions , qui appartient spécialement torisent le prévôt à décerner des mandats ; c|ue 
au président, fait néanmoins partie de la délibé- cet article s'applique évidâmmeolàl'iottruction 
ration de la Cour, qui n'est pas publique, les dé- qui précède le jugement de la compéteooe , que 
Censeurs n'ont pas , en général ,. occasion de le prévôt et le procureur du Roi ont seuls des 
plaider sur la manière iiont les questions sont devoirs k remplir, des fonctions à exercer, dans 
posées, puisqu'elles sont résolues au.aioment cette première partie de laprocédureimaisque 
où ils en ont connaissance. lorsque U compéleace est réglée définitivement , 

(4) voyez l'art. 43 de la loi dii 20 déc. i8i5. le président, à qui il appartient de diriger les 
Vovez aussi ce que j'ai dit dans ce cbap., au $ III débats, doit remplir tontes les fonctions attrir 
de la section de la Compétence des Cours, prévé- . bilées aux présidenk des Cours spéciales par les 
ialts relativement aii mode d'instruction qui art. 563 et 564 du Code d'instruction criminelif. 



CHAP, IV. DES œURS PREVOTALES. 13î> 

comme anefdule de dispositions relatÎTes Tenu n'a pa être saisi ou qu'il s'est éradé 

aux Conn spéciales sont elles-mêmes em- depuis son arrestation (4). Dans les pro- 

pmniées des dispositions communes aux cédures de cette espèce , la compétence 

antres tribunaux de répression , il en ré- est jugée de la même manière que lors- 

sulte que toutes les parties du Code d*in- que rinstruction est contradictoire ; et 

straction criminelle^ comme tous les cha- quoique la loi ne dise pas formellement 

pitres de cet ouyrage^ ne doirent pas être que le jugement de compétence rendu 

moins consultés pour bien connaître leç par la Cour prévôtale est soumis ^ en pareil 

droits et les devoirs des juridictions pré- cas ^ à la Cour royale , cette formalité n'en 

TÔUles, que pour se fixer, en général, est pas moins nécessaire^ parce que les 

SUT les droits et les dcToirs des officiers Cours prérôtales , aux termes de la loi de 

judiciaires, des magistrats, des tribunaux leur institution , n'ont de pouvoir pour 

et des Cours chargés de concourir à Fad- juger au fond que lorsqu'elles sont inves- 

ministration de la justice répressive. ties par un arrêt de la Cour royale dans le 

Les Cours prérétaies, comme tous les ressort de laquelle elles se trouvent (5). 

autres tribunaux, ne peuvent infliger lorsque la compétence a été régnlière- 

d'autres peines que celles qui sont portées ment et définitivement déclarée et recon- 

par les lois (1). nue, les Cours prévôtales prononcent sur 

Les arrêts de ces Cours, sur le fond, je fond, après avoir pris connaissance de 

sont rendus en dernier ressort, sans re- }* P^^^^""*® ®* ^® *'««*« d'accusation; et 

conn en cassation, et ils sont exécutés *«« effets delà contumace, lorsqu'il inler- 

dans les vingt-quatre heures (2). ^^^'^^ condamnation, sont, au reste, réglés 

Cepe^n» le. Coor. prév.tal« p.u- ^^Zet'^;!'''"' '" ""'^ ''^•'™''""'' 

vent, comme les Cours spéciales, dans la Tir^«« ••^..- ajux » 

X c & j i'*^ ^, ««M- .« wous avons déia vu que, pourlexéou- 

meme fonne et par des motifs de même » :«„ a^ «^a»- jL »• a *^ a. , ^" 

nature que ces Co\irs , recommander les S î^vr« I^Ta T l P^^^^**^^' ^«î 

condamnés à la commiération du Roi, et t^'j^l ^. fZ^ ^^r'Z' T "^"^ 

cette recommandaUon opère de droit le * S«^ /„x .J^m ^ 5^ * .^"^'^^'^.f 

«««*«;. i v^^^^^ti^r. fx\ comme aux arrêts contradictoires : cette 

sums a 1 exécution (3). exécution est assurée par les soins des 

Les Cours prévôtales sont autorisées à officiers qui exercent le ministère public 

procéder |Mir con<««vuice^ lors^e le pré- près des Cours prévôtales (7). 

(i) Voyex TâTt. 44 de la loi du 20 déc. 1 81 6. an XI , relaliTemèot aux ancîemies Cours spé- 

(3) Voyez l'art. 46 ibtd. ^^^^* > t'applique aux Cours prévôtales , puiaque 



décembre 181 5. jugement de compétence. 

(5) Voyez les art. 5g et 4i tW. Les Court (?) Comme les Cour» prévôtales sont appelées , 
prévôtales peuvent, en certains catextraordinai- ^^ certains cas , à juger des militaires, on a de- 
res , être saisies des afiàires do leur compétence °>andé si , avant de leur faire subir la peine pro- 
par des arrêts de cassation j mais elles n ont ja- "oncée contre eux , on doit les dégrader; mais 
mais le droit de s'attribuer ou de se réserver '^ négatire est ériden te. En effet, la dégradation 
elles-mêmes, et sans le concours d'un tribunal pilitaire ne doit avoir lieu qu'en exécution des 
supérieur, le jugement définitif d'une affaire, jwgemcn» militaires, et pour le maintien de la 

(6) Voyez art. 48 et 49 ibid. fj!''& '' rulilité de l'exemple : elle tient lieu 
l „ ^. . "* flétrissure ou d'exposition; mais elle ne 




la justice, sa préseï ,«-^,,^.. ™««mv«o .«^^^MLiAM- 
l'arrék définilif de condamnation , mais encore .sises prononcent sur leur sort quand ils ont des 
le jogemeal de contumace ; la régie tracéèi par complices non militaires, et l'on n'a jamais fait 
Favif du conseil d*£lat, approuvé le a6 ventôse dégrader les militaires condamnés par ces 6ours. 
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OHAPITKE V. 



DE LA PROCÉDURE PAR CONTUMACE. 



SECTION i. 



DBS FORMAUTIS QUI FAECEDEIIT ET ACCOMPAGNENT LES JUGEMENS FAR CONTUMACE. 



L'iostmctîon et les débats^ dont nous sa peine et le déporté qui rentre sur le 
«TOUS vu les règles^ supposent la pré- territoire du royaume ne peuvent pas être 
sence de raccasé ; mais il arrive assez fré- poursuivis et condamnés ^ par contumace, 
queroment qu'il n'a pu être saisi , ou aux peines que le G)de pénal prononce 
mèineque^ depuis son arrestation^ il est en pareil cas (1). La raison en est que 
parvenu à s'évader. L'instruction n'en l'application de ces peines est subordonnée 
doit pas moins être faite jusqu'au juge- à la reconnaissance de l'identité du banni 
ment définitif inclusivement^ et elle se ou du déporté qui a été repris, et que 
fait alors par contumace, cette reconnaissance ne peut avoir lieu , 

La procédure par eontumace n'a lieu eous peine de nullité, qu'en ea présence et 
qu'en matière criminelle proprement dite, contradictoirement avec lui (2;. 
et pour les faits qui sont de nature à don- Si , dans les procédures contradictoires, 
ner lieu à des peines afflictives ou infa- et lorsque les accusés sont sous la main 
mantes. En matière de police simple et de de justice , il est du devoir des magistrats 
police correctionnelle y les jugemens qui d'agir avec célérité et d'éviter tout retard 
sont rendus en l'absence des prévenus, inutile > pour rapprocher, autant qu'il est 
sontdes jugemens par défaut, et ne sont possible, l'application de la peine de 
point précâés des formalités solennelles l'exécution du crime , et pour ne pas 
qu'exige la procédure par contumace. aggraver le sort des accusés en prolon- 

Tous les faits qui, d'après les lois péna- géant inutilement leur détention , la né« 
les, peuvent entraîner des condamnations cessité de terminer promptement les pro- 
à des peines afflictives ou infamantes, cédures par contumace n'est pas moins 
ne sont pas susceptibles, suivant la juris- impérieuse, puisque, dans ce cas comme 
prudence de la Cour de cassation , d'être dans 'l'autre^ l'exeiçple de la punition 
poursuivis par contumace; ainsi le Confit doit suivre de près le crime ; que les preu- 
qni enfreint son bau pendant la durée de ves doivent en général péricliter et dis- 

Îi) Voyes arl. 17 et 33 du Code pénal. an 1817, i^ partie, pge^ 371.} — Voyez, an 

3) Voyez art. 5i8, SigetSao du Code d'in- reste, ce que j'ai dil sur cette question, au 

stmction erimioelle; voyez aussi un arrêt de commencement du diapître ds ta Reconnais^ 

la Cour de cassation du 6 mars 1817.— (Sirey, semcs d^idsntUi, à la note. 



K ' 
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paraitreplusfaoilement lorsque le préyenu présenté ou avoir été saisi , ittl^ni à s'ëva- 
' s'est soustrait aux recherches de la justice der , la loi prescrit les formalités suivan- 
que lorsqu'il a été saisi; et qu'eaftn» la tes. 

prescription courant en fayeur du contu- Le président de la Cour d'assises, ou, 
max, comme en faveur de l'accusé pré- en son absence, le président du tribunal 
sent y puisque rien n'empêche d'agir con- de première instance du lieu où se tien- 
ire lui ^ les magistrats doivent prévenir un lient les assises, el à défaut de l'un et 
résultat si funeste a la société. l'autre le plus ancien juge de ce tribu- 

II est inutile de faire remarquer que nal (3), doit rendre une ordonnance por- 
toute négligence , eu pareil cas , compro- tant qu'il sera tenu de se présenter dans 
mettrait essentiellement la responsabilité un nouveau délai de dix jours ; sinon , 
du magistrat aux mains duquel est remis qu'il sera déclaré rebelle à la loi, qu'il 
l'exercice de l'action publique : mais peut- sera suspendu de rexercice des droits de 
être n'est-il pas hors de propos de faire citoyen, que ses biens seront séquestrés 
sentir que de premiers retards dans les pendant Tinstruction de la contumace, 
' poursuites et €ians la mise eu jugement que toute action en justice lui sera înter- 
des contumax en amèneraient naturelle- dite pendant le roênie temps ^ qu'il sera 
ment d'autres qui pourraient insensible- procédé contre lui, et que toute personne 
ment produire la prescription, parce que est tenue d'indiquer le lieu où il se 
'le zèle des magistrats ne pourrait pas trouve (4). 
alors, comme dans les procédures contra- Cette ordonnance doit, de plus, indi- 
dictoires , être stimulé par les réclama- quer la nature du crime dont l'absent est 
tiens d'un détenu intéressé à être juge; accusé , et rappeler l'ordonnance de prise 
que rien ne \extv rappellerait une a&ire de corps quia été décernée contre lui (5), 
qu'ils auraient d'abord perdue de vue, et et qui , aux termes de la loi, est insérée 

Su'ainsi une simple négligence pourrait dans l'arrêt de mise en accusation , ainsi 
égénérer en une faute grave ^1). qu'on l'a vu au chapitre de l'AccuêO- 

L'instruction particulière ae la con tu- iian (6). 
mace ne commence qu'après la mise eu La loi veut que celte ordonnance , por- 
accusation; l'absence du prévenu, pen- tant ordre à l'absent de se présenter, soit 
dani l'instruction {iréparatoire , ne donne publiée, a son de trompe ou de caisse, le 
lieu À aucune mesure extraordinaire : dimanche suivant, et affichée, tant à la 
mais lorsqu'après un arrêt de mise en porte de l'auditoire de la Cour d'assises à 
accusation, l'accusé n'a pu être saisi ou laquelle l'accusation doit être soumise, 
ne se présente pas dans les dix jours de la qu'à celle du dernier domicile de l'aocusé 
notification qui doit être faite de cet arrêt et à celle du maire de son domicile (7). 
à son domicile (2), ou lorsqu'après s'être Toutes les précautions sont ainsi réunies 



(i) S'il est du devoir des magistrats d*agir d'inslruclion eriminelh» a'étant que la répcCi- 

avec célérité et de manière k ne laisser ni pé- (ion de TarU 4d2 du Code dei délits et des 

rlctitcr les preuves ni périmer Taction , on ne peines de Tan IV. 

doit pas toutefois, à moins d'une nécessité abso- (3) La procédure par eontwmace avait lieu de- 

hie, user de la faculté accordée par le Code yant les Cours spéciales et les Cours prMtales , 

é'tnttfttclioii criminelle, pr la loi du ao avril pendant leur existence, comme elle a lieu dc- 

et par le décret du 6 juillet i8io, de convooner vaut les Cowrs d'assisss. En cas d'empêchement 

una assise extraordinaire peur le jugement d'un ou d'absence du président de la Cour prévdtale., 

-^-^Btumax. il était remplacé par le plus ancien juge du 

(a) Les Cours peuvent-elles accorder à Tac-; tribunal de première instance siégeant à la Cour, 

Leri et toujours à l'exclusion du prévôt Vovez le 



contumax. 
(a) Les 4 
cusé contumax iin délai pour se présenter ^ et toujours' à l'exclusion du prévôt Voy< 

^Inst. criminelle. 



(Sirey ,. ifiia, pige 549.) Il y a, aatoi»râ'liui , (6) Voyez art. *a55 iM, 
mém« motif de décision, Tart. 465 du.Cod# (7} Voyez ibid. 
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jN>iir que llKcmé soit infbnné das po«r- lorsque Fannëe est fort éloignée do lieu 
soites dont il est l'c^et, et pour le mettre où se fait l'înstraction^ et la Cour ne 
dans le cas de prévenir les mesures rigoo- manqaera pas d'avoir égard à de pareib 
Teases auxquelles le soumet son absence, moyens : mais on ne pourra faire valoir 
Le procureur-général ou son sulistitst est comme impossibilité absolue y sans être 
terni aussi d'adresser l'oidooiiance au di- assuré de la voir déclarer inadmissible , 
recteur des domaines et dei droits d'en- l'excu»e résultant des affaires particulières 
registrement du domicile da contumax, de l'accusé , de quelque nature que soient 
pour assurer l'exécution de la disposition alors les prétendus eropèchemens , parce 
qui ordonne le séquestre des biens (1). que le grand intérêt de la répression des 

Lorsque dix jours se sont écoulés depuis crimes doit faire taire tous les intérêts 
la publication et l'afficbe de cette ordon* personnels, et que le devoir commun de 
nance, il doit être procédé au jugement tous les citoyens, de tous les sujets du 
de la contttiiiace (2). Ce nouveau délai Prince, est d'obéir à la justice» 
que la loi accorde aux absens pour se U ne suffit pas même^ pour que l'excuse 
représenter, ne p^met pas de douter soit accueillie ^ que les parens ou amis du 
qu'en général leur absence ne soit volon- contumax justifient de son absence hors 
taire ; et il oe peut plus y avoir aucun du territoire européen , ou de toute im> 
motif pour retarder le jugement. possibilité réelle de comparaître en jus» 

Cependant, pour empêcher que , par tice ; il faut encore que la cause de Tah- 
quelqoe circonstance qui pourrait même sence ou de l'impossibilité alléguée ne soit 
être indépendante de sa volonté, l'accusé pas répréhensible; et puisque la Cour prô- 
ne fut victime d'une injuste rigueur, la nonce sur la légitimité des motifs propo- 
loi a prévu le cas où il serait alisent du ses, toute allégation qui ne serait pas 
territoire européen, et celui aussi où il fondée sur un motif valable, devrait être 
serait dans l'impossibilité absolue de se repoussée, et il devrait être précédé au 
rendre devant les organes de la loi , et jugement par contumace, 
elle autorise ses parens ou ses amis à pré- Lorsque la Cour trouve légitime l'ex- 
seoter son excuse à la Cour, et à en plai- cuse alléguée en faveur de l'accusé absent, 
der la légitimité (3); mais il faut bien elle doit ordonner qu'il'sera sursis à son 
remarquer que le législateur, en se mon- jugement, et même au séquestre de ses 
trant si jaloux de oonoilier les intérêts biens, pendant un délai qu'elle fixe sur- 
des accusés, même absens, avec ceux de le-champ par son arrêt. Ce délai, qui doit 
la société, a circonscrit la faveur qu'il être moralement suffisant pour que t'ab- 
aocorde dans des limites qui ne doivent sent puisse comparaître, est calculé d'a- 
point être franchies : ainsi , par exemple, près la nature de l'excuse et des empêohe- 
indépendamment de l'absence bienjuêti- mens allégués, et d'après la distance et la 
fiée hors du territoire européen, on pourra difficulté des lieux ou l'accusé se trouve 
produire, comme un motif d'impossibilité actuellement (4). 

absolue, la présence de l'accusé dans une Lorsque le délai fixé par la loi , depuis 
place assiégée, ou sous les drapeaux , la publication et l'affiche de l'ordonnance 



(i) Voyez art. 466 du Code d'inst. crimlneile. Arrêt de la Cour de cassation du 19 mal i8a6. 

^60 pourrait induire de la combinaison des (Sirey , 1827 ,.i'o partie , page 181.) 

t. 46o et 470 du Code d'instruction crimi- Mais il faut que raffiche soit revêtue du visa 



art. 




nance , el remplît suffisamment le vœu des ar- ■ (3) Voyez art. 468 iàid. - 
lîcica 466 et 470. (4) Voyez art. 469 ibid. 



'-^■■t':^' 
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^% 

de le représenter, est expiré, la Cour d'as- a cet égard, l'opinioii de la C!our. L'excuse 
lises se réunît pour juger l'accusé absent, résultant d'une impossibilité absolue de 
et cette réunion n'est précédée d'aucune comparaître est, ainsi qu'on l'a d^à tu, 
formalité préalable (1^. l'unique point sur lequel la loi ait permis, 

1® La loi qui présent ordinairement au par une disposition expresse, que les pa- 
juge de rappeler i l'accusé le soin de sa rens ou les amis du contumax formassent 
dâPense, et qui, à défaut du choix qu'il des réclamations dorant la Cour, parce 
ferait lui-même d'un défenseur, Tcut qu'il qu'il s'agit alors d'éclairer les magistrats 
loi en soit désigné un d'office, la loi, sur un point de fait étranger à l'accusa- 
dis-je, défend expressément qu'auQun tion, et sur lequel les pièces soumises à 
conseil, aucun avoué, puisse se présenter leur examen ne pourraient leur fournir 

Kur discuter l'accusation portée contre aucune lumière, 
ccusé contumax , pour alléguer Fin- Cependant nous avons vu , il y a quel- 
compétence , pour relever des nullités ques années, un conseil de guerre de la 
dans la procédure (2). première division militaire écouter et ac- 

2^ Les témoins ne sont point appelés cueillir les observations de la famille et 
pourdéposeroralement devant la Cour (3). des amis d'un accusé contumax , #tir tm 

3** L'arrêt définitif est rendu sans inter- nunfen préjudiciel (6). Le moyen était tiré 
vention de jurés, quoique l'afibire soit de la non-identité de l'accusé contre le- 
portée à la Cour d'assises (4). qnel la procédure avait été primitivement 

L'exclusion des défenseurs, dans les dirigée, avec Tindividu contre lequel on 
procédures par contumace, est une ri- avait, en dernier lieu, solennisék con- 
gueur nécessaire : en accordant aux con« turoace, et que l'on se proposait déjuger; 
tumax le droit de se faire défendre, ce et ce moyen était, en effet, tellement 
serait leur donner celui de se faire repré- péremptoire , qu'il n'est pas possible de 
senter en matière criminelle; et cette fa- supposer que le Code d'instruction crimi- 
culté serait évidemment contraire à toutes nelie ait pu et voulu en interdire la pro- 
ies règles, puisqu'on matière correction- duotion. Je n6 doute point qu'on ne pût 
nelle même, où il s'agit d'une imputation de même être admis à faire valoir, dans 
beaucoup moins grave, le prévenu est l'intérêt d'un contumax, les moyens tirés 
obligé ne comparaître personnellement soit d'un précédent acquitten^ent ou d'une 




peme ne l empri 

sonnement, et même lorsqu'il ne peut incompéUnce absolue et radicale (7), soit 

. donner lien qu'à des condamnations pé- enfin de ce que le fait serait couvert par 

cuniaires, si le tribunal l'a ainsi or- ime amntt^te. C'est la défense ai» /bfui que 

donné (5). Le contumax s'est ôté par sa 1a lo^ interdit; mais les moyens qui appar* 

fuite le droit de faire proposer ses moyens tiennent, en quelque sorte, à l'ordre pu- 

de défense : on ne peut faire, en son blic , peuvent sans doute être allégués 

nom, aucune .objection sur le fond de dans l'intérêt des contumax, comme dan^ 

l'accusation; la procédure seule doit fixer, celui des accusés présens (8). 



(i| Voyez art. 470 du Code d'înst. criminelle, au lieutenant-général comte Laborde. (Moniteur 
(a)' Voyez art. 468 ibid. — Voyez aussi les ju- du 5 septembre 1816, page 996.) 
gemens cités plus bas. (7) llnjugementdu premier conseil de guerre 

(3) Voyez art. 470 ihid, de la première division militaire, en date du 19 

(4) Voyez t'^ûi. octobre , a admis les parens du lieutenant-gè- 

(5) Voyez -art. i85 ibid,, et le chapitre des néral comte Groucby, accusé contumax, A pré- 
TVibunatue correctionnels, dans cet ouvrage. senter un moyen préjudiciel oui tendait à dé- 

(6) Vovez le jugement rendu, le a septem- cliner la compétence de la juriaictîon militaire, 
bre i8tD, par le deuxième conseil de guerre ( Moniteur du ai oct. 1816, p. 1188. ) 

de la première division militaire , relativement (8) Nous avons vu que s'il est justifié par piè- 
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La déposition orale des témoins serait le Code da 3 bmmaire an lY^ et qu'a dû 

sans objet hors de la prés^ice de raccusé; réformer le nouveau Code ; que rappel 

die n'ajouterait rien aux dépositions éori* d^un jury, en pareil cas, est contraire au 

tes. Ce serait en vain que Ton chercherait but de l'institution, et que , dans Tinté- 

quelques nouTeonx élemens de-coBTÎetion rèt même de Faccuséy puisqu'il ne s'agit 

dans la répétition que les témoins vien- que d'entendre la lecture des pièces d^une 

draient faire yerbalement de ce qu'ils ont procédure et d'examiner les charges qui 

déjà dit. ir Les dépositions orales n'acquiè* en résultent , il est plus convenable de 

» rent de force que par la contradiction confier son sort à l'expérience des juges, 

» que peut leur opposer l'accusé. » qui examineront les charges avec atten- 

Eofin le minist^ des jurés n'est pas tion , que de l'abandonner à la conscience 

oraipatible avec des formes de procédure des jurés, pour laquelle il n'existe de vraie 

on il n'y a ni débats ni dépositions orales source de conviction que dans la chaleur 

de témoins : ce qui doit amener la convie- et la contradiction d'un débat. 

tion du jury, c est ce drame terrible où Lorsque les parens ou amis du contu- 

tout est en action autour de lui; ce qui niax n'ont point a alléguer en sa faveur 

altitude de cir- une excuse dont la validité doit d'abord 



doit l'édairer, c'est cette multitude de cir 
constances qu'il ne p 
Toyant les accusés et les 



constances qu'il ne peut saisir qu'en être appréciée par la Cour, il est procédé 

M témoins. de suite à la lecture de l'arrêt de renvoi 



Oies ces éïémens, et le jury est sans ^^ ^?I ^«^ se trouve saisie, de l'acte 
base .comment donc la loi de brumaire ^« notification de ordonnance ayant 
an IV a vait^lle pu maintenir le ministère P^^ ^ V* '? représenta tion du contumax , 
des jurés dans le jugement des contumax , ^ ^«» procèi-yerbaux dres^ pour en eon- 
tout en reconnaissant qu'en ce cas il suf- l^^J^ publication et 1 affiche Celte lec- 
iisait de leur lire la prc)cédure et les dé- \?^.^ ^^'^ connaitre à la Cour si les forma- 
positionsécrites des témoins, qui ne sont ^>^ prescrites pour la procédure par 
^s même appelés pour déposer devant «?P*«?j;^? ^«Vf^ exactement remphes , 
^^^ j r<r A MT ^^Yes délais fixés ont été observés. Malgré 

- . i-t ' . 3 ^ ^ la fuite du coutuinax et son état de déBO- 

Puisque tout se rédmt a des lectures de béissanoe, la loi exige formeUement que 

pièces, al examen d une procédure ecnte, j^ c^^r d'assises examine avec soin la ré- 

et a une froide analyse de circonstances g^iarité de la procédure, et elle fait un 

plus ou moins établies au procès , c'était devoir aux magistrats de maintenir, à l'é- 

déplacer toutes les idées que de ne pas g^^a des accusés contumax, comme à l'é- 

hY^f. ''''/ ^"^ ï' *^'" ^ ^ '**VÎ®m; ^ g«^ des accusés présens,, les formes 

rétabhr dans ce droit, celait d ailleurs solenneUes et protectrices dont sont en vi- 

degager 1 instrucUondehi contumace d é- ,o„n^ i^s procédures criminelles : c'est 

!^.T_M"l L^.!??]*J5"®Jîi!!"*^"*^^^^^ >»^"ne, en cas de contumace, un devoir 

sérieux pour les juges, 
examen une attention 
-, ... , particulière, que l'accusé ne peut pas, 

condamiwtion il pourra , en se represen- ^omme dans les procédures conlradictoi- 
Unt , anéantir 1 arrêt qui la prononce. ^es , faire valoir, par lui ou par un défen- 
11 est donc vrai de dire qu'en matière seur, les irrégularités dont la procédure 
de contumace l'emploi des jurés est une pourrait être entachée, et que la décision 
erreur de législation qu'avait consacrée sur ce point, comme sur le fond de rac- 
ées «alheDli4|aet qu'un individa poursuivi et * M. Bourguignon , sur l'art. 468 du Code 
condamné par conlumace était mort avant la d'instruction criminelle , pense, comme M. Le 
condamnation , «a famille est admise à faire dé- Graverend , que certains moyens préjudiciel» 
cUrer le jvgeœent non avenu. ( Voyez l'arrêt peuvent être proposés par les parens du conlu- 
cité au coapitre des DispoHHoms fréliminaifi , max. — - Dupêrgier. 
section IV, § I». ) 



* -: 
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cosalioB, appartient entièrement à U tile d'obserTer.cjpe le contumai^ auquel 
oonscieooe du juge. la loi interdit^ à raison de son état de dëa* 

Si la Cour reconnaît oue l'instruction obéissance, le ministère d'un défenseur 
n^est pas conforme à la loi, elle doit en ou d'un conseil , ne peut pas plus faire 
prononcer la nallhé , et ordonner qu'elle plaider de moyens de défense sur ce point, 
soit recommencée à dater du plus ancien que sur le fait principal de l'aocusaiioA. 
acte illégal. Soit que la Cour statue sur la régularité 

Gomme l'incompétence est le plus grand 4e l'instruction, soit qu'dle décline sn 
de tous les rices dans une instruction , il compétence, soit qu'elle juge le fond de 
est bien clair que si, par quelque circon- l'accusation, ou règle les intérêts oivib, 
stance ^ue ce soit , la Cour qui se trouve ses arrêts doivent toujours être précédés 
saisie reconnaît son incompétence, elle des conclusions du ministère pubUc (2). 
doit la déclarer et se dessaisir de la con- Quoique les arrêts qui sont rendus par 
naissance de l'affaire (1). coutumace, ne soient précédés , ni de 1 au* 

Si rinstruction est régulière , après que dition des témoins, ni d'aucun débat, 
la Cour a pris connaissance des plaintes puisqu'il serait impossible d'en établir en 
ou dénonciations, lorsqu'il y en a; des l'absence de l'accusé, et que personne 
V .procès- verbaux dressés pour constater le n'est admis à parler pour lui, ces arrêts 
. délit ; des déclarations écrites des témoins ; n'en doivent pas moins être prononcés en 
des interrogatoires même , el des réponses audience publique , et après que la lecture 
de l'accusé, si , dans l'origine de la pro- des pièces qui y servent de base a été faite 
cédure, il a été mis sous la main de jus- publiquement. La publicité des débats et 
tice, et que son évasion , postérieure aux des jugemens est une des bases fondamen- 
premiers actes d'instruction , ait donné taies du système de notre législation cri- 
lieu à la procédure par contumace, de minelle : l'état de contumace de l'accusé 
l'acte d'accusation ; enfin de toutes les ne pouvait être un motif de déroger à ce 
pièces et de tous les actes soumis à son grand principe, et la même pobliei té doit, 
examen , elle prononce sur l'accnsalion , en conséquence, être donnée, soit aux 
le tout, ainsi que nous l'avons déjà dit, arrêts par contumace , soit a la lecture de 
sans assistance ni intervention de jurés. pièces qui les précède , et qui tient lieu de 

La Cour étant autorisée à statuer sur les débat, 
intérêts civils , dans les instructions par Quoique la fuite de l'accusé établisse 
contumace comme dans celles qui ont lieu une prévention contre son innocence, soa 
contradictoirement, il en résulte évidem- état de contpmace n'est point une preuve 
ment que la partie civile peut, en pareil de sa culpabilité, et les charges qui s'élè- 
cas , former ses demandes , présenter ses vent contre lui doivent être pos^ par la 
mémoires , plaider ou faire plaider devant Cour. En effet , la loineveut pas que leçon- 
la Cour la justice de ses réclamations , et tnmax soit condamné parce qu'il a foi (3), 
prendre telles conclusions qu'elle jfuge mais seulement qu'il soit {ngé avec des • 
convenables, comme elle le fait dans les formes particulières. S'il est difficile de 
procédures contradictoires ; et il est inu- concevoir pourquoi l'aceusé, sûr de son 



(i) Voyez pourtant, sur ce 



ce point , aux chapi- a Si riaitruction ett régulière, le tribunal 

très de P Accusation, des Cours d'assises , des » déclarera que Taccusé est réputé , par la loi , 

Coure ' «... . . ,. :.. jx.:. ^_._.z .^-*.z...:_ 

▼rage 



spéciales et de la Récidive, dans cet ou- » coupable du délit énoncé, caractérisé et cir- 

y quelques éclaircissemens sur la juris^ » constancié par Tacte d'accusation , et leçon- 

prjiàence de la Cour de cassation , dans le cas » damnera à- la peine portée contre ce délit. » 
où une Cour d'assises était saisie de la connais- Mais cette loi ,qai se ressentait de Tépoque oA 

sance d'un fait de la compétence do la Cour spé- elle' avait pris naissance, ne tarda pas a être 

ciale , pendant l'existence de cette juridiction r^yée do la législation française , lorsque le Code 

d'exception. dû 3 bruiMire an IV régla la procédure orimi- 

(3) yoyezart.470 du Codod'iiist. crim. nelle; et elle, né pouvait reparaître dans nos 

(3) Une loi du 4 thcrmidoran II contenait la Codes, 
disposition suivante : ' 
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la loi y il serait injuste de coosidérer cette atteint de la prévention même la plus in- 
faite comme une preuTe de cnipabilitë : juste, ou ne peut s'empêcher de rendre 
sans parler ici ni des oonsidéralions qui y hommage à l'humanitéet à la sagacité du 
pendant les troubles ciTils ou même à la législateur, qui n'a pas voulu que l'on vil 
suite de ces éycnemens, peurent inspirer nécessairement un coupable dans l'accusé 
des craintes À un homme sur le degré d'im- qui ne se représente pas. 
partialité qu'on apportera dans l'examen , La condamnation du coutumax doit être 
la discussion et le jugement des préven- prononcée, s'il est reconnu coupable^ et 
tiens dont il est l'objet, ni des motifs par- les faits et les circonstances qui ont donné 
ticaliers que, malgré Bon ianocence, il lien aux poursuites et à la mise en acou- 
peut avoir , même dans les temps ordi- sation auront sans doute d'autant pins 
naires , de se dérober tout d'abord aux d'influence sur la décision de la Cour, que 
recherches et aux poursuites de la justice, rien ne peut atténuer la gravité des pré- 
ne sait-on pas qu'il est des êtres faibles, somptious et des charges produites, ni ex- 
timorés, qui tremblent au seul mot de Cour pliquer ce qui , dans certains cas, peut 
criminelle; qui, frappés de ces erreurs n'être que l'effet d'une fausse apparence ^ 
jadiciaires malheureusement trop com- contre l'accusé : mais c'est d'après l'opi- 
munes autrefois, lorsque notre procédure nion que les juges se forment de l'accu- 
crimioelJe n'était point enc<H'e ramenée sation même, et des bases sur lesquelles 
aux éJémens simples dont elle se compose elle repose , qu'ils doivent prononcer sur 
aujourd'hui, redoutent de ne pouvoir faire le sort du coutumax; et ils peuvent, sui- 
briller leur innocence, et craignent de vaut qu'il y a lieu, le condamner ou l'ab- 
rencontrer l'ignorance , la partialité et la soudre. L'accusé légalement acquitté 
dnrelé, partout où ils ne trouveraient quoique se trouvant en état de contu- 
peut-ètre que sagacité, humanité et jus- mace, ne peut plus être repris de nouveau 
tioe!.... N'est-il pas aussi des hommes qui, pour le fait qui a donné lieu a l'accusa- 
envisageantavece£Eroi les lenteurs souvent tion,et l'arrêt rendu en sa faveur a les 
nécessaires d'une, procédure compliquée, mêmes effets que s'il avait été rendu con- 
et la triste nécessité d'attendre dans les tradictoirement. Il n'a donc plus rien a 
prisons le moment où la justice, éclairée démêler, pour ce fait, avec la justice- 
sur les faits, pourra prononcer en cou- et, quoiqu'il ait été jugé dans un état de 
naissance de cause, évitent, comme un désobéissance, on n'a rien a répéter con- 
malheurdéjà très-grand, l'arrestation que tre lui , même pour les frais de la oontu- 
-provoque contre eux la prévention dont mace, parce que son innocence, légale- 
ilssontrobjet'?»....£t quand on connait ment reconnue et judiciairement con- 
nu p^ile régime des prisons, quand on slatée, prouve que les poursuites n'étaient 
9e fait une idée des privations et des dé- pas fondées. 

goûts detoiltê espèce auxquels on y est ex- ' , Mais aussi le.contumax , malgré le ju- 
posé, malgré la sollicitude paternelle et gement qui l'acquitte, ne peut réclamer 
les soins constanis du Gouvernement sur de dommages-intérêts contre la partie ci- 
l'amélioration de cette partie importante vile, puisque, dans l'état ordinaire des 
de l'administration, pçut-on être étonné .choses^ c'est toujours la Cour saisie de 
de cette répugnance qu'éprouvent cer-. l'accusation qui doit statuer sur cette de- 
tains individus à se constituer prisonniers,- mande, qu'elle doit y statuer par le même 
malgré la conviction intime qu'ils ont de arrêt qui juge l'accusation^ et que, dans 
lenr innocence? N'est-on pas .disposé, an les jugeroens par contumace, si la loi in- 
contraire, a excuser, jusqu'à un certain terdit sévèrement à l'accusé qui ne corn- 
point, la défiance a laquelle a cédé l'ac- parait pas, le droit de se faire défendre, 
cusë, lorsqu'il s'est soustrait aux pour- à plus forte raison lui refuse -t-etle 



•i. 
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la focalté de former des demandes fl). qae^poar opérer cette sasptAien^ il doit 
Le recours en cassation contre les ju- être passé outre najugement des présens, 
geraens rendus par contumace n'est ouvert sans attendre que la contumace soit so- 
qu'au procureur-général^ on du moins h lennisée. 

Tofficier du ministère public près la Cour D'ailleurs , lorsque l'affiiire est portée 
qui a rendu l'arrêt ^ et à la partie civile ^ devant une Cour d'assises ^ les accusés 
en ce qui la regarde (2)- Cette règle est présens et leur coaccusé contnmax ne pea- 
une conséquence nécessaire de celle qui vent pas être jugés ensemble y ni compris 
interdit au contumax la faculté de se faire dans le même jugement. £a effet , la Cour 
défendre ou représenter devant la Cour : d'assises n'est constituée régulièrement , 
mais la loi a pris soin de la rappeler (3) ; et n'a de compétence pour prononcer gnr 
et l'on ne peut douter que ses termes pro- une accusation portée contre un accusé 
hibitifs ne s'appliquentmêmeà la décision présent, qu'avec l'assistanceetleconcoors 
que porte la Cour, sur les excuses qui d'unjury: elle ne rend d'arrêt que sur la 
peuvent, en certains cas, être produites déclarationdes jurés; et cette déclaration 
par les parens et les amis de l'accusé en elle-même est nécessairement précédée 
état de contumace, pour prouver l'im- d'un débat contradictoire avec l'aociiséy 
possibilité où il est de comparaître. Il est de la déposition orale des témoins , de la 
d'ailleurs à remarquer, quant à cette dé- défense de l'accusé, etc. Lorsqu'il s'agit, 
cision , que le recours en cassation, de la au contraire^ de juger un contumax, la 
part des parens ou amis de l'accusé, est Cour d'assises doit toujours juger seule, 
interdit par la nature même des cbosps; sans l'intervention de jurés et sans débat; 
car la Cour, lorsqu'elle refuse d'admettre et cette diJBPérence dans les élémens de la 
l'excuse produite, ne juge évidemment composition de la Cour et dans la forme 
qu'un point de fait, sur lequel la Cour de de procéder exige nécessairement que les 
cassation ne peut avoir aucune censure à accusés présens soient compris dans un 
exercer. arrêfe* qui constate l'accomplissement de 

Les formalités prescrites pour solen- toutes les règles et formalités que la loi a 
niser la contumace étant , comme on l'a indiquées pour les procédures contradic- 
vn^ de nature à ekn porter quelques délais, toires , et que les contumax le soient dans 
à cause des intervalles qui doivent sépa- un autre arrêt qui doit faire mention 
rer l'arrêt de mise en accusation de l'or^ exacte dé tout ce qui concerne la procé- 
donnance de se représenter, et celle-ci, dure et le jugement par contumace. 
de la mise en jugement, le législateur. Toutefois, lorsque l'accusation est sou- 
jaloux de proscrire toute rigueur, tout mise à une juridiction d'exception, ju- 
retard inutile dans l'instruction des pro- géant sans jurés et sans recours en cassa- 
cédures criminelles , a prévu le cas où des tion sur le fond, comme jugeaient les 
accusés présens seraient prévenus de com- Cours spéciales ou pcévôtales , pendant 
plicité avec un contumax. L'état de ce leur existence, si la procédure par contu- 
dernier accusé ne peut , en aucun cas, mace est terminée et complète au moment 
suspendre ni retarder , de plein droit, l'in- où des accusés présens peu vent être jugés, 
struction a l'égard des accusés présens (4); rien n'empêcbe, et il est même conve- 
et si les magistrats n'ont aucun motif nable, que leurs coaccusés contumax 
puisé dans l'intérêt de la vindicte publi- soient mis en jugement en même temps 



(i) Nous avons vu au chapitre de la Cour de royale , comme aux arrêts de con^bnnnatîon. Le 

cassation (\VLe le contumax, tant qu'il n'est pas drbit de se pourvoir ne peut être exercé par 

en état, ne peut pas se pourvoir en règlement l'accusé qu'autant qu'il est détenu. — Arrêt de 

de juge» pour cause Qe suspicion légitime. (Arrêt cassation du 27 oct. i8i5. ( Voyez Sirey , 1817 , 

de cassation déjà cite, du a4déc. 1818. ) . i'*" part. , p. 17. ) 

(a) L'article de la loi qui défend aux contu- /a\ v««— — .* / % j.. n^ji j»- « 

«•xdeMçourroirenc4Mtion,.'applioue.nx (3) Voyez .rr, 47? da Code dW cnm. 

arrêts de mise en accusation rendus par la Cour (4) .Voyec art. 47^ Oid, 






qu'eue YéllU de coaiuiMoe 4'«n «P«ui chaffo .^mi^,^?eHe iMl .MfW»<élM 

n'apporte aacon chmgemcmt à b ^OH «dopl^,»^.iMe».a iqvatijie» d^ imM é$ 

position de ces Cours : oe sont leq^piMai ^e, VoirioniHr qu^à chi^ge if$ w^sfé^^Blm, 

joges qui pronpneeut, et qui prosonoeiKt v'il 7 ^ lieu /les objetsremt* 

seuls sur le sort des apcuses cooiuniAi et ' V '^ ^pulu aussi qj^e^, dans tous lés eaf 

sur celui des accusés préseas^ et pour qu^ W la remïffi seraiVf^nlonu^e , et,>oît qii# 

le Toeru de k loi soit rempli, il sii^l quV '^ Cuur; exigeai. ou xiou la représ^iMatiou; 

près l'audition des témoiiif, ledé^t.^ çetfA reiui^f, fût précédée d'un proeè»- 

les plaidoiries de défèose^qai.apfprtie^^ TerbsU,4f) d^sci;ipiioii. Ce, proQCisrverbal 

nent esseotiellfomeat et axolasÎYe^l^À doit être^e9sé,p^je.greffier».el lané^ 

la procédure contradicUrire (l), ^.d^ gligence de cet officier». en oeca^i ««rail 

il doit être fait mentioo djins la rédfSptiQl^ pifiHC de peut fiTtH^^s d'amende (3)» * 

delà partie de Vs^rrèi qui Goni^erpe kn .>,-,! « i . < * ii . ■ *< * v \ 

accusés présens y la Cdoi: fosse daaoecleor* .'i i • h i . . -^ 

tore des déposition écrites et dft» *«lw» '.i ,S1PQTI01I II, 

pièces qui coocement les coii,t|H(iax.i..fA • . i. « • i. • • . ;> •. .*•'.< 

qve Varrétqu'die prwonoQ con^ateqM m toaiukjwncw toÉavwBBfMrs M coiri 

les Tègkspracriles poules de^x.^péqm • iji^HATib» »Ek ow nn côN^ûMitas; 

d^ procédures ont^térespecUveiwt^ ,. ^ ^ ^^^^^ HÉ cb jugi^mbhs. ^' 

serrées. . .- . * f j-i- • . *.••■.:• ; . • ., i 

lorsque des aocusés présens sonl^jlttgél n , • i i <. 

avant leurs coaccusés coDtuniajt, la loi lu»* liés yiyifcMlnfi de-aendanmatiouTaNbu 
lorise la Cour à ordonner » ai^ès.ce^uge- pat .oomtuiaace ne pènrent éftre eséoutés 
^ment, la remise des effets, déposé* au nue p^reflifiew L'eaéooftioii ptm effigie 
greffe» comnie pièces de CDnviQlioii> kr»*^ m <3oiidaitiBatiotts réapi^ates' ne se fait 
qu'ils sont réolamés pur les propriétaires plil8»f(oaMMiaQlrefois, pav b repMsén«- 
ofu les ayant-droit. Le législateur a. peiisé lation on .peîniune àm >CP«àre de^hioii au«> 
que, malgré l'aTaptagQ que poutait of<- qpeiraoouaâ.ftélé condamné par leontw- 
fnr^ en généri^^ po^ur le. jagemauA. des m»ce(3)( lé Jkâ ¥etttaehileaMajb.qnp^daM| 
cootamax, la oofàsep^atioi^ des idiieta qui lesitroisj^utsdelftproilonbiatioÉLdéPàri- 
ionneoi le qorps du délit» il serait par- rèl.decoiulanuM|tiefttâ ua», peine québ- 
fois .trop onéreux a^x propriétaires, de ecs cdnque (4)., nn evineii de cÀ «Itrèt aoU 
ob}ets d'être i^tceiutiià 1^ lai^$«i^,augfflff» afiohé» par r«xéeuU«r desîn(^eiiM|B «ri*> 
sans eu pouvoir jouÎTr pciudapt vingtaa^» miaels , à un poteau qui doit: étrepiénfé 
.tennefixé pour la prescription de la paiae. au mKeu de l'unerd^' places publîij^es 
Cependant^ oommerintéréit de la viouiela de la Tille dieMim de l'arreBdiiameiit 
publique est un# considération nu^enre, oùleoritne:a été'oomaiis* i . . ' * i > ^ 
Je législateur n'a. pas prescrit cette remise . L'exéoaUoa de tous les jugemena rmi- 
conune une mesure indispensable , il â dus pour la répi^esaion des- erioMs, d«^ 
aux Cours le soin de décûder daus délits et des oonAraTentions, ap p a rt— mrt 



(i) Je dît esciusivement j car lorsque des ao- contre les arrêts de condamoalioD , a dû user 
cnsèt contumax et desaccusés préseas sont jugés rezécution à partir de la pronoocialion de Tar- 
en même temps , on ne doit point prendre les rèf , parce qu il a supposé qu'en cas de çondam- 
âédaratioDs dot témoiat ni écouter les défenseurs bation le ministère publie n'aurait jnis dt 
sur les £iiu relatifs aux. contumax , à moins pounroi k former contre Tarrèt. S*il arrivait 
qu'ils ne coacement aussi les accusés présens, cependant que le ministère public se pourrai 

(a) Voyex art. 474 du Code d-inst. crîm. «» «isstion oo«H>r ua érrèt de coutenafioa 

rendu par ciMstamaee, sait parce, que iâ peine 

(3) Voyex art i6, lit, XVIl de l'ordonnance |«,^ ^té mal appliquée, mmi pàrlouli aa«re 

de 1670, et la note deuxième .du Commentaire eause« ii att éfiaentaae les ineiafeaflîaBéo»» 



de Jousae sur cet article. tioo at darraiedt alérî être pritéa qu^ap^èa la 

(4) Le l^slateur, n'ayant point autorisé le réoopiiota de r«rrèt da oastatioa qafraaradt w- 

recours en cassation, de ta part des confumax , jaté la' demaadt* ' j ' 

TOMi iT, . . . . .-* 20 • 
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IM TKAIlt Ht lA tAfitâlJhOfl âUBRHELUL 

mm mà i Mi Êm ^rifee, iWrAl d0Odiiifoiii<« JMt a[tiéftlèli^ftdi*e89éy chrniAiiiéiiiecf^f* 
MiUofi MT cOBtnmaee doit être affiché hki^ par te proenrettr^i^iiéral y oa par son 
dMM le lieii indiqoé par la loi, à la dili^ subslifut, an directeur des domaines et 
genee du proenreiir-général en la €oar Aroils d'eoregistrcmeiit Ah domimle du 
tojale, ou de celai die ses substituts qui eoutamax (5). Ce u'est point le lieu ou le 
meroe le ministéf^ nabHc auprès de ls( crime a été commis qui sert à régler Fen- 
Coor quia prenoueé la condamnation fl). Yoi de ce second extrait; l'objet de cet 
Ob remarque que Ie€k>de d'instruction entoî est de provoquer et d'assurer, soil 
eriminelle a prescrit , à l'égard des arrêts Paxéoution des condamnations pécn'^ 
de contumace, que rexécution par effigie niidres au profit de nstat, soit Templot 
ào feni^ WMT l'une des placer pubH^ueê dé des ntosures prescrites pour h gestion 
la ville ckefi-Heu de ràrr&ndiêÉement oÛ des biens du contmnax , sMt enfin de 
le criffte a été commis; et ce soin particu- fixer le terme du séquestre provisoire qni 
lier qu'a pris le législateur de régler le a |iirééédé l'arrêt de condamnation : ton- 
Heu d'exécutimi dafts le cas de condam- tes ees mesures sont du ressort defad- 
nation par contumace, quoiqu'il eût gardé Mnistration des domaines; et c'est le di- 
te iile»eesar ce point dama k. Gode d'i»« Mdteurde eette partie, dans le domteils 
stroiqlioR caimiaelle à l'ég^ des jgrvêts du condamné , qni se trouve on que Von 
èentradiotoires, et quoiqu'iifoil d'usage, dail naturellement supposer plus à por^ 
en général, de faire exécuter les arrêts tée de se procurer des renseignemens sur 
dans la ville où la condamnation est pro- la situation des Mens^ et de prescrire ce 
noneée» oe son, dUé-ie, indique assex qui est oonvenaMe. 
qne sfcyo btt t é .estabsoine, vAtivemant « 8i le oontumax est condamné, aea 
anx anèts de eontumace; et Vom auvatt a biens seront, à partir de l'exécution de 
toit ée JpoDMi^ 41*0 k difpositioii du Codé » l'arrêt considérés et rég^ft comme biene 
pénal (SI qus antoriae tas Qomn par le»r a^ d^absent (6); et le compte du séquesiae 
q[neHes. ut «ondamnatîan est pronoeeée> » aèBarenmd qwi il opparUendra , aprèa 
à ddiigner le lien des etéeutîoM, ait ap* n quela oondamnation sera devenue iiré- 
porté qnelqee usedifieation à la règle tn*' n- voeablepac l^xpiratiott dudélai donné 
eéepav le Gode d'instmotioa erinunelle, a pont purger la contumace (7). » 
«I aecoedé a«K Ceuv», pour l'exéoutioii IbUe est la disposition du GoAo d^in^ 
des «ivéla de oontnnMiee, la même ftMmllé slmotion eriminetle relativement au sé^ 
ma peur l'exéeutâon des arrêta oontfa* Mestrequi doit être apposé sur les l^ena 
d ieloir e s {S)é du-eontumax condamné;. et nous avons 

Le Beu d^exéeution des arrêta de eo»» v» précédemment aussi qu'en vertu de 
danmalioe rendus paroonlumaeeest doue l'braonnance de se représenter, le se- 
in variablement fixé par le Goded'instrne- qoestre est apposé sur les biens de Pac^ 
tien onmiaette, et w ministère publie ne eusé en état de contumace. Ces artScliBa 
peut rîan requérir, les Cours ne peuvent latiseni d€e ddutes sur la destination des 
neAurdonaer deoonloraâre è eette dispo* fVnits } et- en se reportant aux motifs de 
iitiou (4). la loi, on pourrait, au premi^ aperçu^ 

Indépendamment de l'extrait de'l'ar- se croire autorisé à conoiure du discours 
iM de condamnation qui doit être afficbé de l'orateur du Gouv.emement qui avait 
par rexécUteur dans les trois jours de la porté la parole au Corps législatif en pré- 
prononoiation de l'arrêt, un autre extraU sentant le.chapitre des oonturaaôes, que 



(1) l^eycs^art* 479. de Code^'inslb ovtm. reiécu^oii dss artéu sa iaïUièfe orinindie. 

la) ^olfn art* 36 de Coda pénsL (4) Le inibiare de la jnttioe l'a ainsi décidé 

ifi) Il faut BiéBM aa irappeifr que les Caniv d'aprèè Itt termes ie U loi. 




^ CBAP. V.WS €QRIW4CBB. Ml 

le» GndU «n» rfwnaa det tttona jifo» ee^M , ledéW^d«Tiiigl«Bs«i dsltit 

tré$ durant la çoatiuMce twrâal W- deranéi, pnûqoe oe p'esi qnVipiét eMe 

jours restttoéi en définitive «acoaioiiux, épo^pM» que la peine eti pretoriUl. 

s'il Tenait i se leprétenter avant lu fret- Enfin , li la oçndanination fv^nonoéa 

cripliondeBa peine,ouà«eiafaBtK»nie^ eontre k oontwnax emporte la verl oi*- 

Cependant^ malgré la supprenian faite vile, aet biens deivent aasei être admi^ 

dans le Code d'instmotion criminelb de nistiés et régis oomme biens d'abionl (é) : 

la dispotitioQt Ae conteaait oelui dn i mais si le oenlnmaK ne se rspr é ie nl e 

brumaire atf Vf, et portant qie les biens qn'a|irès qne eina am «e sont éeenlés dn*» 

de riadîvi^u en état de ooatnmaee se- pnis Fexéention de Panràl par efifîe, les 

nieot ré^ an profit de l'Etat (1) , ami* fffots de la mort eîvile so»t eneenras el 

gré ansai Findootiàn qne Ton voudrai^ ne penvent être anéantis penrl^Sntannalle 

lirar dfi dise»»» de Tontenr dn Goaver* qni s'éeonle depnis lei eanq aaa|niqe'«n 

nemenlty il parait qa'il n'en ail nai aim* jmur da la stompamlUon dn 

n y n trois diomi à eonsid&fr dum jsntioe* 

rinstnetion el Jei jogamens par oon^ I^irtf ne 1» Code eivillnl jmMié» 

tomnce. D'abord pondant l'instmelimitf le Code de 9 broamârenn lY élaiâ 

aealriettssontséqnestxésaQasitôi^pedix en vigiwniv el quepInmeMW de ses aHicles 

jQfOfsse sent éoônlésdeMis la pttUiea» éuient oont i a iiw e anx ne m ^ant pri nmpm 

Uon et rafiche defordonnance qaTlni consacrés par le Code eîvtl ïeblivemtnl 

ordonne deie représenter (^. aux oontmuaa^ ««tte oonltanélé enlee la 

Eofaite, ea citf de Qondamna^îcva à dei loicivjlf et la loi emmitmlle fil ndira des 

peines qni n'emportent pasla mort oivile» dénies snr le mode d'exéonlien dé lenrt 

s« biens, à partir de l'exécution de raT"* diq>ositîons respeolives ; el poer na fisev 

rèt, sont considérés et régis eomn^ebiem à eet éfnd« en cherdia dm points de 

d'abëhnt , et le oompte du séquestre dm! emnparaiia^ » tant dans l'eifanisatien 

èlre rendu à qui il appartiendra, après eriminelle de 1791 , qne dans Fordon- 

quels condamnation sera devenue irré^ nanoe de 1070 (5|. On dnmsedsit ai le 

vocsMe par l'expration du délai donné titre I^ du Code civil, publié le 17 ven- 

poer purger la contumace (3) , et, dans tôse an XI (0)» avait fait eemer totaleomnt 



I 



(t) Voyez art 464 ds oe Oods. psr ts mUSv Sb# blsas M étrfMil Mmiw,éiiil 

(s) YoyoB aH. 466 si 466 de €ods d'leilree«> que lot fireito do eeex qei sarsioetélémitU,à 
Uon crimintUe. U dédaolios piés dès fraisas régis SI do eoes 

(3) Yoyot art. 47i ibid. du proc4t« 

(4; Articles 28 dn Code civil et 471 dn Code le Code des déliU et dos peines avait été pim 
d^BstnlctioB criminelle. riçonreni i cet égard : il ordonnai! , dans lo 

(S) gahaot rordonnanos do >6jo, ea cas de cas de contomaoe , qae les biens de raccasé so> 
memoMOÔ, eu procédait à la saMool sMot^ raieat séquestres, et qeo lom les fhllts et re«»- 
lîoe dos bims do raccasé; ot iMtts saisie orna*- ms MnarUeadraiwl frréfomMsiaettt A fBims 
preeail aossi les fruiU ie$ iomifublosy paroo st si raooaséso trepsésoalaHpsr la sait», H ron- 
qa'on Toiilait 4ter à l'accusé U jouissance de ses irait daas ses dssiU ot dans aas bma, .SMéa oe 
biens, poor punir son obstination et \^ forcer ne lui rendait par les fruits perlas pm écbas 
à se représenter en justice, ■ . . antérieurement: 

Mais s'il so représenUit dms la suite, H ob- Ad surolus, le Cbdè des dêfiti ot d^ polnm 
toarft Main-^evée de ses meubles et iai me id^les , fart. 46s), do métneque la loi du ^sepcem- 
avec rtsiitutiou des fruiU, som U déduclioa bro 1791 (tH. IX^ sH^ 16}, déoMait qs'sptês 



dos frais de saisis et satros. Il as perdait Im U ssort da eoéteaMS , ou après daqusate ans 
fmito que daas Je sas oik il no se serait, ropré- de date de la condamnatioo, ses biens, à I ozeop- 
senté qu'après les cinq aas , et aussi dans le cas tion des fruits , seraient restitués à ses béritlors 
où il aurait laissé passer la première année, et lé^times, et qae néanmoins après vingt am, 
où il V aoraiCeu conilscafion prononcée. les hériliors pouvaient être proftso ir e maa l ou- 

ïs lot du 39 seplembre 1791 éteit oon^ voyésoa pgs sassioadmbiam, endoaasale 
à pen prés ésM les mémos prlaeipes; elle por- tion. 
lail que si Tacousé eœtimas se représsetsit (6) Vo^ez art4 37, aS ot 5o da €odo df^ 
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1S2 TRAITÉ m Ik lÈSitSlÀlmOS (miUNELLE. 

... ^ 

Vuffsl det ^KflporftîMs ûtL thêtën S bnii M^ Jydndii aîfiictif es étf fnfamàtitea n^ont 

HMire an IV; sHl n'y atiit plus lieti dé-^ pfftV'cêt effet : le Godé cîyil n'ayant point 

formais à aocan séquestre; st les'hérîHéri d'applieâtion à celles-ci , quelle ?era la 

teienifdttdés, aussitôt après le j arment règlèà sâivrè?... Si Ton doit observer en- 

de oontamace, à réclamer rentoi en pos^ core^" pom* les céiidamitolions qui n'em- 

tetsioiiy eonfbfméknetit à la disposition portent pas la mort civile'^ fa règle du 

( du Gode civil ) poitant que ieé biens des Gode ideb délits et des peines (2) , ne doit- 

eomiumum $ermienê a dm^ii tr éi ei^qûê leUrt on'pas^ à plus forte raison, s'y confomiet 

drôitt Serment èsweéê de mêm^ ^e ceuM pour les atitfes?... 

des a h e ens, ou si , au ^sontraire, telégis^ TèhîélfAient lèrargumens qne disaient 

lateur^eii l'exprimant ^ainst^ avtfit vontvt viiloir^en fareùr deleur opinion^ ceux 

dire aiiiipleniest quelesdroits du'cbMtti-^ ifaî ^ilcniièaient qtie^ tnalgrë la piAlicattoti 

mmXi aail'ià des suecessioiM éèliuei daii^ dU Oàéé civil, lés dispositions du Coê^ 

_.JHnterral«^de cinq ans > soits* to^të^utrâ des* d^îts ÎH' dfes 'peines avaient èà conr« 

chose, seraient exercés pour lui êtrè'eotf-t tintlër de recevoir leur exécution ,îas4u'4 

MTvéi *en''<iia de représentation dahs les hf*ttibeeà activité d'un nouveau Code cri- 

dëMs^ éi qu'oû'prondrait j' à' l'ëg^rd de nihiel. 

Ma Mm, *éet nesùms tkmse^atôii^; -'' C)il épposaH à ces raitronsque par les 

c Mao9 «Ida a lievi pour les aMetts. ' ekffrëst&bnii condgnéeS;dans le Corn ciril^ 

• En eo qui concerne' les àbsens , levrrf f^s biiks du omfumax seront aJmtmàirès 

liétMem lie-peuveni obtenir' fenvoi en comme ceux dés àbténs, il était naturel 

pouesdM ^q^près un jugement de ^^ d'ënteWd^e'iji^ ces biens' devaient être 

elaràtién ^absence; et oe jugemeitt né a<ïmiidélH^ cbiùtnë cent ^de Tabsent dé^ 

peal Mro rendu qu\rprè8 cinq ans de dis- claré telpar jagement, c'est-à-dire, de 

parillonifiiiaiioavelles! jusque-là, il n'est l^bseht après les cinq ans d'absence; 

question que^ de mesures' con^ieryatoires. que Pabsence du eontumax, se trouve 

Il n'existe pas de mottf pour avancer constatée de suite par le procès-vefbal de 

r«nvèi en peasessiob dans le cas -d'Un ju-* perquisition et par les publications et af- 

gameut par eontjuniaoe. ■ fiches ^ et qu'il est dè«-?orft assimilé à l'ab- 

Dans !• loas de disparition eans nou* sent déclaré tel, sort pour l'administratlou 

velles, on a souvent lieu de concevoir de de ses biens, soit pour l'exercice de ses 

justes doutes sur l'existence de l'individu ; droits. 

et^*opa*dafiijo» atlciiidoinqansAvaflitd^ Il ne serait pas> pos^le, disait-on, 

permettre aux herbiers de prendre ^n)»* d'entendre cette disposition autrement; 

session de ses biens ot de ses papiers. * car après. les cinq ans du jugement par 

Dans le cas de contumace , la'âispâ^- contunuice, le condamné est définitive- 

tion a une cause qui est connue. ment' mort civilement : sa succession est 

[ D'ailleurs , en laissant , immé4iatemeni donc ouverte au profit de ses héritiers ; 

i^irès la Cf^utnmaA^y les biens à U £amille, M cm ^ets d^ sa mort civile sont tellor 

pg^ ae priyeidu moyen «iabli par 1^ Ma ment iaimuables,: qu'ils: ne serai^it paa 

précédentes ' pour foroor le coupable à révoqués, quand môme il se représente* 

«omparallre', eicet olijet dnUfc nétfessaire- rait ebsuite et serait absous par le uour 

Vftèiit IbeiMà pensée dà législateur. ' . / veau jugement (3). 

D|uurai^tre ç^téftler Çod^ civil (1) né / Ajouter que, dai^ la première rédac- 

parle queues condanmations par.^ntu* tion, arrêtée au Conseil d'£tat, du titre 

.juacQ qui emporieftt h n^PfAcifsiie i et Ton ida Code civil dont il s'agit, il était dit 

«ait qne beaucoup de oondamnationt à qu'après une condamnation par oontu» 

/' '■ • ' ' maee, les hérftîers et la veuve du con- 

' ' ' • . , . . damné ne pourraient se mettre en pos- 

.' W V«y«..rt. 07 *l »8 do (klde .iviU : •^""P" '**'. «^ biens, pendant les cinq 

WVoiotâTt. 475 dit.Cod«d» » brum.il» anpeesqui suivraient 1 eiecuUon, qu'en 

an JV. oonnant caution. Il est vrai que, dans le 

(3)'Voyexarb;Soda Osdecivil.. sysième de cette pramière lédactioit^ la 
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oondanmatioii |)ar contnmàcé <^p#ait dé condamnes on lecdement pounnlris pour 
suite la mort ciYÎle. - dei^ crimes moins gn^ves (1). 
' Au surplus, contînnait-on ; il parafl .Gependant les difficultés ne se tr<m- 
résulter du Gode civil que l'Etat ne veut Tffient pas aplanies; car, indépendam- 
pas gagner les fruits pendant k contu- ment de la question de savoir par qui de 
mace ; et comme rien n'empêche, après l'Etat, ou des héritiers les biens du coittu- 
le jugement de contumace, de procéder max seraient d'abord régis, et à quelle 
MX saisies et etéentions nécessaires pour époque les héritiers pourraient en récla- 
le remboursement des frais de justice et mer fa jouissance, il se présentait une 
des condamnations pëconiaires , l'Etat autre question plus importante , celle de 
obtiendra toujours ce gai peut lui rêve- savoir si leCode civil s'appliquait non-sen- 
îâr à cet égard. lement aux contumax jugés depuis la pro- 
' Jiftis ces dernières observations n'a-^ roulgation de ce Gode, mais encore à ceux 
vaient point prévahi : on avait pensé déi qui, avaient été jugés antérieurement.* 
lînitivenientqn^Iiânait s'en tenir à l'exé* ~ La matière parut trop importante et 
coiiohn du Code dies délits et dès peines, trop délicate pour que la législation Testai 
pour toutes les condamnatîous qui n'em- dan» cet état d'incertitude; )e nrîiiistrede 
ptirtaient pas la mort civile : les instruc- la justice provoqua , en conséquence, de 
tions minfttéfîelles «Haient conformes à la part du Conseil d'Etat, une décision in- 
cette opinjoa; et l'on trouve dans un terprétaiive, et, le 19 août )869, ceGon- 
rAàidojer de M. le procureur-général en setl rendit un avis q^ fot approuvé le 20 
la Cour de cassation un prédis relatif aux septembre suivant, et qui détermina Tes 
effets de <!iètte législation ihtermédiéire , effets du Gode civil relativement aux con- 
et la différence singulière qui existait damnations par contumace prononcées 
alors entre le sort des individus condiEim- soit avant soit depuis la publication du 
nés par contumace à de^ peines empor- Gode y en ce qui concerne l'administrà- 
tant la mort civile, et celui des individus tion des biens des condamnés (2). 

(î) Voyez les ^gtions de dt&ii Ht cet ancieâ tôtnr l'etnph^ de laquelle la eondamoatlon a été 

m^strat , an mot Sèquettre par contumace, ' prononcée ; 

(a) L'avît du Conseil dIEtat do^ 29 août i8o§, » Qu*à Téçard des contumaces dont le jug»- 

approuvè le 30 septembre snivant , est ainsi ment est antérieur à la publication du Code 

conçu : civil , il y « lieu de suivre les dispositions soit 

«* Le Conseil d*Etat, oui a tu le rapport fait de la loi du 16 septembre 1791 , soit du Code 

5ir le ministre de la justice , et les observations pénal du 3 brumaire an IV; 
Il ministre des ikunces, sur les difficultés » Quant aux accusations et condamnations 

«orrenaes depuis rémission du Code civil, re- emportant mort civile, postérieures à la publi- 

lativemenlaa régime d'administration des biens calioitfida Code civil, comme l'art. 38 porte 

des condamnés par contumace; après avoir en- que les biens seront administrés de même que 

-lendu les section! de légisbition et des finances ceux des absens, et c[ne, suivant l'art. 130, 

mr les questions proposées, savoirs let héritiers présomptifs des absens ont la fa- 

» 1* Si l'article 38 du Code civil dispose seu- culte d'obtenir l'envoi en possession provisoire-, 

lement pour les contumaces et jagçr^ ou s'il a à la ckarge de donner caution , il en résulte 

disposé pour les contamaces jugées antérieure- aue l'administration du domaine est tenue.de 

ment à la publication de la lot du 37 ventdse mire toutes les démarches et actes nécessaires 

au . XI $ «. pour mettre sous le séquestre les biens et droits 

9 3*» A qui , du domaine ou des présomptifs du contumax , et qu'elle doit les gérer et admi- 

béricîers, appartieut la régie et administration nistrcr au profit de l'Etat, jusqu'à l'envoi en 

des biens dont fait mention fart. 38 précité, et possession en faveur des héritiers; 
à compter de quelle époque cei héritiers pour- » Qu'enfin , dans le régime antérieur et pot- 

raitnit la demander. térieur à la publication du Code civil , les droits 

1» Est d'avis, des créanciers légitimes peurent être exercés 

9 Que conformément à l'art. 3 du litre prëli- après avoir été reconnus par les tribunaux , et 

mlaaire du Code civil, portant : La loi ne dis- oull peut être accordé, par l'administration, 

p^êe que pour r avenir, ein* a pas d^b/fht rétroactif, des secours aux femmes et enfans , pères et 

oa doit se réguler par la disposition de la loi néres dans le besoin. » 



1S4 TRAITÉ fi£ LA UfilSUTIOH GIUnilELl|. 

Td éUii rëUi dm choses, tesfue la menl qui a pcéamié la {HunU du CodQ 
Code d'ini trootioii orimineUe , promalgné d'instmction crimindletnii isaile des oen- 
en 1808, et par ooeaéaoent loDg-iemps lamacei, onpeataToir des incertiliidee, 
aTaat FaYis da Conseil aEitat, fat mis en et Ton est porté au prenuer aperça 4 peor 
actmtë par Tiniliilation sucœssiye des ser que dans aucun oas fes kiens ne son! 
Coors royales aoi te fit en 1811. gérés au profit de l'Etat; on poorraii mènKa 

Quelle a été Vinfinenee de œ Code sur croire qne, d'après la loif les choses de^ 
le sort des aconiés et des condamnés en Traient être notées de la manière sni- 
état de contumace^ ou du moins de se* Tante. 

Eesire, la législation et l'administratîon En Tertn de l'ordonnanœ portniit or- 
lenrs htens ?..•• Quel est le sens, quel dre à l'acousé absent de se rspréseoter^ le 
doit être l'efiet des direrses dispositions séquestre serait mis sur les Inens du <Mm* 
de ce Codci soit rèlatiTement au séques- Uunax (2)f et les fruits et revenas qoj en 
Ircy qui précède la condamnation, soit proTiendraient , seraient Tcnrséi daoa lu 
rebtiveoient aux suites de la oendamna- oaisse de l'enregistremenl et des donai* 
lion?..». nés, pour être rendus à qui de droîi. 

D couTient, pour résoudre ces qoes* Si le contnmai était acquitté > le aéma»' 
lions ^ de hien se pénétrer à la fois, et des tre serait le^é à l'instant; et les frnitsttl 
dispositions du Code ciTil,el de celles dn ferennslniiefaienl restitués de s«itnii 
Cooe d'inslniction crindneUe, et des me* dans leur intégiité. 
tifs qui ont gnidé le législateur, netnssi- Si k contumax était condamne , les 
nient dans la rédaction do ce dernier biens seraient réds et administrés conune 
Code (1). biensd'absent (3).Dans le cas ou la peÎM^ 

En ne consultant que le texte de ces di- n'er»"*^****—'* ■*— ••* •"'*^ /^^i-» -*-»»^ -—-_ 
verses dispositions, et en 1m rapprochant tien 
du discours de l'orateur du GouTcme^ Tini 



(0 It eoetsîlltr d'Etat orateur da l2oavar«> » lieUameat imporlMit dins U matière qu'on 
nement t'expriinait ainii «a préteotaet le titre » dUcote, et auel est le but <|ve la loi doit se 
du Code crinstriictiOB crimieelle relatif aux » proposer? c'est d'oblî^ le contumax à se 
cootninaces, ttir ce qui concerne Vsdoiiaîttra- » repréaenfer. Tout ce qui tend à celte un est 
ttOD de leurs hieos : » utile ; tout ce qui irait au-delà est de trop^ 

« Il oie reste à fous indiquer un autre chaa- » /D'après oee données » Ton conçoit toute 
9 gement qui , fondé sur les idées les plus libé- » l'utilité du séquestre : en effet , U ne Cauit 
» rsles, ne saurait manquer d'obtenir rolre » pas» en laissant au contumax la possession 
n assentiment; je veux parler de la restitution » de ses biens et U jouissance de ses revenue, 
u dos fruUs ou revenus des biens séquestrés » le mettre dans le cas de perpétuer sa déso- 
» durant la contumace. ;.,| » béisaanoe à la loi. 

» Bans TéUt présent de notre légblation, » En le privant dé la jouissanoe de sel bieon^ 
a ces fruits et revenus sont séquestrés au profil » la loi emploie le plus puissant mobile qn'ellc 
m de VEUiei lui afpartiênnêniùrévocab(im9nt g » aitenson pouvoir, pour l'obligera se repré- 
» la loi du 5 brumaire an IV coaiient une di»- » senter ^ ronia l'expecUUve de U réintégration 
m position expresse à ce sujet » sera une prime d^iutant plus emoaoe , qu'elle 

9 Cette confiscation des fruiU éfsitpolle juste n aeri^ bmIus accompagnée de restrictions, et 
• et commandée par l'intérêt public? on ne l'a » que la soumission du contumax lui sera pftus 
» point pensé. A U vérité, si l'on recourt aux n profiuble. 

» anciens usages de la monarchie , on y voit » La confisoition iriévocable des fruite oC 
m le contumax placé êsira sêrm^nem JUgig , ce » revenus échus durant la contamaoe irait doao 
» que Montesquieu traduit par ces mou» hors n contre le but qu'on doit se proposer, et elle 
» la protêciwn du Roii et Ton sent bien qu'un » serait surtout extrêmement dure eevers 
» tel eut de choses devait entraîner les confis^ » Thommequi, ayant purgé sa contamaoe , se- 
» caUons â sa suite. » rait reconnu innocent. » 

» Mais , sans considérer ce qui exisUit dans (2} Voyex art. 466 et 4617 du Codf d'iastms- 
» ces anciens temps» ou même à des époques tion criminelle. 
» plus rapprochées 4e nous, qu'y a-t4l d'esseu- (5) Voyex art, 471 ikid. 
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tak pM énrilcet fntcnralle; et le produit Ht» il pttaff foe ee n'est pM afiul Me 
da séquestre qui précède la condamiUH s^exéenteiit les disiporitions des Godes mil 
tion , conmie eelui de Padnmnstnilioa et d'instmetioii criniinene. 
postérieure à ladite eomdamnatioir , serait^ IMci comment ft'expfiqnaît^ à eetégard^ 
a cette époqae senlemeni y le stî tuë su eon- le procnrenr-générat es la Gcmr de cassa- 



damné dont la peine serait prescrite, on tion, après aroir rappelé Pespèce de bi- 

& ses ayant-canse , sauf rezëcatkm des tarrerieque présentait, retatlremettt aux 

condamnations pécuniaires an profit de condamnations par contumace emportant 

l'Etat, et ssnf aussi les droits de la partie la mort civile, et à cdles «pi ne l'empor- 

ciTÎle et des créainnen. Si le condamné se taieat pas , Pexécution simultanée du Code 

représentail avant le terme de la près- civil et du Gode des délils et des peine» 

cnplifon, conarae il re n t r er ai t dans tous qui se trouvaient toujours en vigueur: 

ses droits , on lui tieodratl compte des « Le Gode d^nstruction criminelle 

pfvdtttts de ses biens, au moment où û de 1808, qui sora exécutoire à compter 

serait cK>n8titoé prisonnier. du ï^ janrier 1810 (1) , a fidt heuteuse- 

Si le cotttaniax était condamné à une ment , disait-il , £sparaitre œtte biiar- 

prittie emportant ni mort civile , on pro- rerie choquante. 

céderaît à pea près de la même manière, n far Partide 405 de ce Code, il est dit 
natif qu'A défaut de s'èlre représenté dans que , si Paccusé ne se représente pas mr 
les mnqans de grâce enii suivent le juge- ne peut pas être saisi dans les dix jours 
mentpar contamace,leselSbtsdelamort qui suivent la notification frite A son 
civile étant irrévocablement acquis, les domicile de Parrèt de mise en étst d'ace!»- 
héritiers dn condamné pourraient, à cette sation, il sera rendu « une ordonnance 
époque, se faire mettre dès-lors en pos* portant qu'il sera tenu de se représenter 
sesrion des biens. Les produits du se- dans un nouveau délai de dix jours, 

questre et de la gestion pendant lés cinq sinon que ses bieos^ seront êéqueHth, 

ans, depuis l'exécution de la condamna- pmâmd Niuirw^ian de la e om ium nee, » 
lion par efigie, resteraient dans la caisse a Cetartiole ne dit pas que ce séques- 
dn domaine jusqu'à Pe^plration du terme tre aura lieu au profit de PEtat; mais Par* 
de vingt aiuiées depuis le jugement de tiole 406 le lait entendre assez claire- 
condamnation , pour en être tenu compte ment: u Le procureur-général (porte-t- 
au condamné s'il venait à se rapeésentar » il) adressera ocite ordemnaaee aa 
avant la prescription de la peine. Le » direotenr des domaines et droit» d'en^ 



compte de la gestion , depuis Pexpiratien » regisferement dn domicile d^ oonto^ 
des cinq ans jusqu'au jour de Penvoi.en » max. » 



possession des héritiers, femp serait rendu » Sais, poursuit Parlicle 471, « si Te 
comme étant substitués aux droits du m contumax est condamné, ses biens se- 
contamax mort civilement, et les biens m ront, àpariùr de fesécuiia» de l'arréi 
B^AÎeni régis par eux et à leur profit ^ a (par effigie), consi dé rés et régis eomme 
soit jusqu'au moment de sa comparution, » Kens d'absinit; et le compte du séquea» 
s'il se représentait avant la prescription, m tre sera rendu à qui il appartiesidra , 
quoique depuis les cinq années de grâœy » après que la condamnation sera devenue 
smt définitîvemei^ et eomme leur faro» n irrévocable par l'expiration du défai 
priété , si le condamné mourait étant en » donné pour purger la eontumace a , 
état de mort cirile, ou ne reparaissait c'est-à-dire, après vingt ans. 
qu'après vingt ans. n Ainri, avant la condamnation par 

Cette manière d'entendre la loi me contumace, les .fruits qui tombent dans 
semble la plus naturelle. le séquestre, appartiennent à l'Etat* 



(t) Ce Godèa'est defsaa esésuloîrs <^a» soo- riaMallatioa t'est ftitè la prtiaiàrt , n'a sa Kta 
eess ifem a aC , ci à mcsare de .liaitallaticNi des que le s jaavter i8ii* 
diverses Cùvn royalei} ocUa de Psris, dont 
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Apffèf U (soii4aiiiii«tioii> ib soulnapb en irtracUon criminelle, Fétiit d» h J^g^bk" 
réienre pour être rendus, toit à r«ccii9é ,lion sur cet objets 
conturaax, s'il se représenle dans les* D'un autre a6téj une décision du mi- 
viilgt ans, smt à ses héritiers , s'il ne se nistre de la justice; conforme à unedéci- 
représente pas dans ee délai. ' sion du ministre des finances sur le même 

D Mais , après comme ayant la, condam- objet, porte fu'il résulte de TaTis du 
naiio^, c'est toujours Tadministralion de Conseil* d'Ëlàt ^ d^à cité, que la réj^ie 
Venr^gistrement qui fait les fonctions de doit, aux termes. des dispositions du Code 
séquestrp^ c'est ce qui résulte de l'arU 472j civil et dji .Code d'instruction criminelle, 




i^eset.droits d'enregistrement du domicile héritiers, et que, loin d'avoir à deman- 

du contumax, » der coinpte d^tProduils du séquestre, les 

lij'avis duCoi^eild'Etaien date du 19 héritiers envoy/és en possession doivent 

août 1809, approuvé le 20 septembre suî- acquitter en entier les frais de la procé- 

vaut 2 et que H. le procureur-général ei^ dure criminelle j;çt ces décisions 4es deux 

la Cour. de cçissation ne connaissait peut- ministres (1), quoique pendues eu I&IO, 

èjLre p^s encore lorsqu'il écrivais ce qu^ antérieurement à la mise, en actiTité àa 

l'ou vient de lire, vient encore à l'appui Code d'in^iroction criminelle, scmlilaieai 

de rôpinion de ce magistrat. devoir être oonsidérées comme réglant 

Ou fOtpefi^^e dissimuler, en efiet^ que à'une manière définitive le séquestre et 

cet av^, posLcrieujr aux deux Codes, lagestiop d^ biens des contumax, d'à* 

quoiqu'ofilérieuràja mLse eu activité du près la combinaison des Codes civii et 

Cpde . d'içstruction criminelle ; iio doive d'instruction criminelle, et 4e l'avis du 

être con$ul\éi pour. résoudre la, question , Conseil d'£tat du 20 septembre 1809, ^a^ 

et ^efjOTjïpei.^yec 1^ Codes cîvif^ et d'^- lesquels elles sont basées (2), àqja.îlesl^ 

-'■ ■, .',1 •) . ï;iy '.'.. .' ■ . 'I M. ' î fï * ' .; . ' .1 . • ' . ■ • I 1 • > 

1. ''1*1 <' !>*■ < 

■■In. J*,l|>l.(l ' .••• 1 ,'•' tjl »>'■ t I 't.... .f, 

S tïesdeuî^ (décisions s'ont citéê< danft IcHc- Cous lès cas, la main-mise da Kic ào\i cesser 

de Sirvy; page i6o des Décisixms diverses, lorsque le bonchmnè est décédé natûretfem'ent 

Il dottiM'à éoNeda ministre des finatfcés la date ou répiirté tel. 

du né^ awîl lAib ç eeUe du miniitre de 1» juslica Le iéi|iiesCpe ett dohc eiwnpt de^ loW les vices 

eiU Is di40 d^ i0;^at de la méyaç Aqiiiée. oat ovlfait i^epoussar U coafifcatioii. 



auoi.»u..uc.acunii5c;c.i.«u cwtc.u^.|.c uan. .- condamnation par contumace n'aurait dû en- 

même proscrtption la saisie-annotationde. biens t^aî^er le séquestre que lorsque la confiscatioo 

des Jndmdus condamnés par contumace. ^^^^^ encourue à raison de la nature du crime; 

Il faat jops dérerquecttte^saisieou séquestre ^^ it n'en a jamais été ainsi. • 

•I U,coo6seatloa «uffèreot essentiellemeat Oant ^ . '' ^ -jf et ^ r^x^^ jt v^s^ ^« 

l«.r Ut et dan. Içur. elTel,. ^ i?"*"' «■* con..de«tlon. Utée»de I intérêt 

f • « ««..« «k:«# «« ...».«;«.. i:'«.. de la femme, des enfans ou proche» parens du 

U «=que. ire . Tï^ °M'' ,«'',P""''5;j'/" ' c*»dw.«* p.r ooDlumace , « l«« ont àU hppr^^ 

de garantir lacquit des frais de la contumace, *^^**«"*" r- . , f ^ ' ... ^'^ ^ 

qui àonl toujoari à la charge du condamné, et ^^ f J j*^ i^j**!;^"^' ** J * ^^JT^"" P^ 
Lutte de iiî fai.^ une sorte de vloïenee piùr \,^\' i?^- Coded'.wtrueUoa crimmell^^ 
le contraindre, à se représenter. "^ V^uionle adm.mstraUTe qui es chargée des 
Si eepeadattt il ne se représente pat dans le ™*^s"'-«» auxquelles elles peuvent donner l.e.u 
4élai uaie fixé par la loi , la privation di| rwcoa Diaprés ces motifs, il est évident que le lé- 
des biens séquestrés, devenant définitive, a le qucstre et la confiscation ne sauraient être re- 
caractère d'une peine infligée au condamné : cela gardés comme une seule et même chose , et que 
se conçoit. U loi s'en prend aux biens, à défaut »» disposition de U Charte relative à la confisca- 
de la personne ; mai» elle ne s'en prend jamais tion n'est point applicable au séquestre, 
aux deux cumaUtivement , comme la confises- * M. Bourgui^^n conduit l'opiriioa de M. Le 
tion.Ellen'atteintpas non plus, comineceUe^i, Graverend. Voyez se» note» »ur l'art 471 da 
le» innocen» avec le coupable, puisque, dan» Code d'iostructioD criminelle. — X^uvMyMr. 
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jaa ccmoaissanoe que 8, Ex. le iniiiifttre dans Tëlat de oonlamace^ et examiné les 
des finances ayant informé , en 181^ changciuens que cet état apporte dans la 
celai de la justice , que, d'après les arrèft manière de Je juger, le mode d'exéoution 
rendot contre un individu d'abord cun- des jugemeus , et les effets qui en résul* 
daroné par coMumace, le 30 mars 1816, tent : il nous reste à nous occuper de ce 
à TÎngt années de travaux forces , et ep- quia lieu, lorsqu'après avoir subi un juge- 
suite contradictoirement a la même peine, ment de condamnation par contuiuaoe , 
le 12 février 1818, le préfet des Vosges, un accusé est repris, ou se constitue pri- 
en prononçant la levée do séquestre qui sonnier, 

avait été apposé sur les biens de ce con- Si, par l'une ou l'autre de ces deux 

daiDoé, avait cm devoir distraire sur les circonstances, l'accusé se trouve placé 




et l'art. 471 do Code d'instmction crimi- faites contre lui, depuis l'ordonnance de 

DcUe , et l'ayant consulté sur la régularité prise de corps oh de sp représenter, sont , 

de la décision du préfet que l'administra- aux termes de la loi, anéantis de pleiu 

tion de l'eor^trement croyait mal fon- droit, et il doit être procédé à son égard 

dée^ le ministre de la justice répondit dans la forme ordinaire (2). 

t|ue l'art. 127 du Code civil ne lui parais- Celte disposition de la loi a fait naître 

sait point applicable à la régie des biens des difficultés dans son exécution; et la 

des contumax, et qu'il pensait, dans tous volonté du législatunr a paru incertaine , 

les cas, ainsi que l'administration de l'en- à raison de la roanièrp dont il parle do 

jegistrement , que le domaine ne saurait l'ordonnance de jprise de corps ou do se 

te prévaloir de cette disposition lorsqu'il représenter, comme si cVtait un seul et 

a régi les biens des contnmax à défaut même acte, tandis que, dans la manière 

d'envoi en possession des héritiers ou de ordinaire et la plus générale d'instruire, 

l'époux; et cette décision , qui est du' 13 Fordonuance de ])rise de corps, qui est 

novembre 1818, contrarierait les déci- un acte do procédure commun aux in- 

sions de 1810 et rentrerait dans le svs- structions conlrndictoire^et aux inslruc- 

tèoie que j'ai indiqué comme étant le plus tioqs par contumace , est presque toujours 

naturel. décernée même par la chambre du con- 

Les dispositions du Code pénal de 1810 seil du tribunal de première instance , 

(comme celles des Codes de 1791 et du 3 auqupl le juge d'instruction rend compte 

brumaire an lY) qui placent le condamné doses opérations, et que l'ordonnance 

à des peines infamantes en état d'inter- de se représenter , au contraire, qui est 

diction, ne s'appliquent qu'aux individus un acte spécialeuient réservé pour les 

condamnés coniradicioirement ; el des dis- procédures par contumace, n'est et no 

positions spéciales ayant réglé ce qui est peut être fait que par le président des 

relatif <ux contuiuax, un condamné de assises, ou par celuiqui le représente, et 

cette espèce peut valablement partager après l'arrêt de mise en accusation et de 

les biens qui lui sont échus par succès- renvoi devant la Cour , époque à laquell/e 

sion,' et même les aliéner, lorsqu'ils n'ont seulement commence la solennité de h\ 

point été séquestrés (1). contumace. 

Tlons avons considéré jusqu'ici l'accusé On a donc demandé si la représentation 

(i) Voyez arrêt de csisation du i5 mai 1820 (3) Voyez article 476 du Code d'iiutruction 
(aectioa civile}, qui refetu un pourvoi de Tad- crimiaelle. Il o«t sans doute inutile de faire ob- 

I 

ju^ , , , , _„ 

Arvtseoet , coodamaé par coatumace. ( Sirey , celui ou de ceux qui se représentent , et coa- 
aa 1630, i** partie , p»tge 33i et iiiiv.) serve toute sa force contre les autres condamnés. 

TOHB IV. ai 
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ou ramtUlkm du coiltumax «nëantissait la reprësentation ou de rarresUtion de 
rarrèi de mise en aocutalion^ de eompé- racousé sur les actes de h procédure qu'il 
lence et de renvoi , qui est rendu par la s'agit de déterminer, 
chambre des misiet «h aoeusation , et si la Outre la difficulté que fait naitre la loi 
présence de FacMif doABait lieu à un relativement au contumax condamné par 
nouvel examen i^«4 ttie nouvelle décision une Cour d'assises , qui vient à être arrêta 
de la part de oettVCoursUr' la qualification ou â se représenter, la question était 
de l'accusation et la désignation de la encore plus délicate , lorsque la condam- 
compétence, ou si, appliquant au cou- nation du contumax avait été prononcée 
traire la' disposition législative k l'ordon- par une Cour spéciale ou prévôtale, pen- 
nance de prise de corps , ^^^ ^^ toujours dant l'existence de ces juridîctions; non 
insérée dans l'arrêt démise en accusa- que les forma li tés relatives à la solenniaa- 




représenter avec 1 ordonnance de prise avait été rendu et confirmé par 
de corps, qui y est toujours mentionnée, cassation, et en matière prévôtale, Wrt- 
on né devait pas borner les effets de la que la Cour royale avait reconnu la corn- 
représentation ou de l'arrestation de l'ac- pétence , soit sans intermédiaire, soit 
cusé jagéet condamné d'abord par cou- après un jugement de la Cour prévôtale, 
iumace , à l^néantissement des actes de les Cours spéciales et prévôtales pronon- 
procédure postérieurs à l'ordonnance de ^ient définitivemeift sur le fond, sans 
se représenter, ce qui laisse subsister l'ar- aucun recours; que par conséquent les 
rêt de-mise en accusation. individus condamnés par contumace, en 

La disposition du nouveau Code, sur ce matière spéciale ou prévôtale, avaient 
point, 'était empruntée et même copiée bien plus d'intérêt que ceux qui sont 




de corps était toujours postérieure k la i^de du S brumaire anlY rdativement à 
mise en accusation, tandis que, d'après la déelaration du premier jury, portant 
le Code d'instruction criminelle , elle la mise en accusation dans les procédures 
précède habituellement , et, dansions les ordinaires, déclaration qui subsistait et 
cas , die fait partie de Tarrêt qui la pro- n'était point annulée par la présence du 
nonoe. On ne pouvait donc pas, malgré condamné par contumace (S), le Conseil 
l'identité des articles, chercher dans l'un d'Etat, déterminé par des considérations 
le sens et l'explication de l'autre : car si toutes tirées de l'intérêt de l'accusé, avait 
les mêmes expressions se rapportaient k ordonné que sa présence anéantirait de 
des actes de même nature, ces actes, dans plein droit l'arrêt de compétence rendu 
le système des deux législations , devaient par la Cour spéciale, et en vertu duquel 
ou doivent être faits à des époques difié- le contumax avait été traduit en juge- 
rentes : et c^est précisément l'époque à ment (4). 
laquelle doit commencer l'influence de Pour décider la question en ce qui cou- 

Si) Voyei art. a33 du Code d'intt crim. « Le Conseil d'Etat , qui , d'aprèt le renvoi da 

s) Il têt même remarquable que, dant l'un Gouvernement, a entendu le rapport de la scc- 

«oaunedaDt l'antre, l'art, porte le n* 476. tion de législation sur celui du miaittre de la 

(5) Yoyes l'art 476 du Gode du 5 brumaire justice, relatif à la ouestion de savoir tl la prè- 

an lY. tence d'un accusé dans les prisons d'on tnbn- 

(4^ Gel avis do Conseil, en date du i4 ventôse nal spécial anéantit le jugement de compétence 

AB XI , approuvé le 26 du même mois, et ainsi rendu pendant ta contumace, on si ce jugèmeat 

conçu X doit subsister après ton arrettalion. 



- 
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cerne les oontomax^ il fiiiil donc non-teu- TÎda condamne par oenhimaoe par une 

leoient peser les dispositions du Code d'ia- Cour d'assises : la Cour airait jugé que la 

stmction criminelle , et se bien pénétrer présence de ce oontumax anéantissait sea- 

de la différence qoi existe entre ce qni tementlesactespostérienrs à l'ordonnance 

ayait lien autrefois et ce qui a lieu anjour- de se représenter ^ fne , par conséquent , 

d'fauiy mais encore examiner ayec soin l'arrêt de mise an ,awi|juitipn et de renvoi 

l'aTis du Conseil d'Etat qni vient d'être devant la Cour d'assises était maintenu , 

cité 9 pour se conformer exactement , soit et que faccusé devait être livré aux débats, 

au texte de cet avù , soit à l'esprit dont le en vertu de cet arrêt, sans que la chambre 

législatenr a été animé lorM]u'il s'est porté des mises en accusation eût de nouveau à 

a modifier en fovear da oontumax l'an- s'occuper de l'examen des charges et de 

eieone législation. l'admission de l'accusation. 

Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation La Cour de cassation a accueilli cette 

a eu à statuer sur cette question^ d'après doctrine; et son arrêt, qui est à la 

un pourvoi formé par le procureur-géné- date du 16 janvier 1812 , mérite d'être 

rai en la Cour rofale de Pau contre un ar- connu (1). 

rèt de cette Cour. D s'agissait d'un indi- Cet arrêt décida la question pour les 



> Eft d'avit que , la loi da i8 pluviôse sa IX le jugement de comUmnation est défibîtif tt 

portant établinement des tribunaux spéciaux, sans aucune etpèce de recourt. 
a'ajanC point prévu le cas de la contumace , il »• C'est par ceUe raison que, dans les cas pré- 

parallFait coifeaable de recourir aa Code des vôtaux où l'ordonnance de 1670, tilre !***, arti- 

détiCi et des peines , qui forme le droit commun, cle 17, voulait que la compétence fût jugée , la 

9 L'article 476 n'annulle que lea procédures déclaration de décembre 1080 portait que , lorsi* 

laites depuis Tordonnance de prise de corps, et que le contumax se présentait , la compétence 

laisse suosister rordonnance du directeur du aevait être jugée de noufeau. 
jury, qui a pour objet de fixer la compétence. 9 La représentation du prévenu au tribunal 

» On pourrait en conclure que le jugement spécial doit donc faire tomber le jugement dt 

de compétence rendu par un triounal spécial no compétence rendu pendant la contumace. » 
doit pas plus être annulé que cette ordonnance. (1; Cet arrêt est ainsi conçu : 

a Hais la loi du 18'pluviôse non-seulement « La Cour , considérant qu'il s'agit de savoir 

ne parle pas de la contnmace , elle suppose au si en ce cas l'arrêt de mise en accusation- et 

contraire partout la présence du préfenu. l'acte d'accusation^ lorsqu'ils sont intervenus 

9 Les articles 33 et ai veulent que la compé- depuis la rédaction de l'ordonnance de prise de 

tence soit iugée sur iê vu dêê initrrogatoir$s tt corps,, sont aussi anéantis de plein droit ;— • 

dês répontts du prévtnu. Considérant que, sous L'empire de l'ordonnance 

9 Lejugemeni de compétence par contumace de 1670, comme depuis, la représentation de 

ayant, au contraire, été rendu sans que le pré- l'accusé contumax n'a jamais anéanti la procé- 

venn ait été entendu , sa présence doit faire dure et les réglemens exigés, soit que l'accusé 



tomber ce jugement, car il peut résulter de ses fût présent, soit qu'il eût refusé de se repré- 

înCerrogaloires que le délit n'est pas de la com- senter ;. qu'elle n'anéantissait paa même le ré- 

péfencedu tribunal spécial, et il y a, entre les coicment instruit pendant la poursuite de la 

formes de ce tribunal et celles du tribunal cri- contumace;— Que l'article 9., titre IX de la 

minef , une telle difiërence , que le prévenu a un loi de 1791». portait que du jour de la repré- 

grand Intérêt à s'expliquer ayant le jugement de sentation ou de l'arrestation de l'accusé con- 

compélence. turoax , tous jugemens et procédure étalent 

9 II n'y a pas de similitude entre le jugement anéantis , et aue malgré l'expression, tousfugê- 

de compétence du tribunal spécial et l'ordon- «ens^ cette disposition n'a jamais paru anéantir 

nance de compétence du directeur du jury. que les jugemens et la procédure de contumace ; 

9 Le maintien de cette ordonnance laisse la —Que l'article 476 du Code d'instruction cri- 
défense du préyean entière dans la forme comme minelle, et l'article 476 du Code des délits et 
au fond; Il peut se pourvoir en cassation contre des peines du 3 brumaire an IV, ont été ré- 
tonte la procédure. digés dans les mêmes termes, et conséquem- 




.• 
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Cours ipéoialeSy et ]iar conséquent poar d'assises. Oh peot le regarder oomme 
les Cours pré? ôlales comme pour les Cours ayant établi et oomme fermant la juris- 

tioD , elle n*a pat cet xttei soat rempire de la ment et la procédure doÎTeaC cetaer d*exitler y 
Un actuelle; -7 Que . f acr^ftt de mise en accnta- c'ett que l'ordonnance de prise de oorpt avant 
tion et Pacte d'aeeutatlon tont du nombre det l'accutation n'ettqUeproTÎsoire; qu'elle n*exuCa 
actet'Iet plut important de l'instruction crimî- pat encore à l'égard de l'accusé; qu'elle ne lui 
nelle; que Ict lois n'anéantissent pas de tels est pas encore notifiée ; qu'il reste détenu dans 
actes implicitement;— Que si la loi eût touIu la maison d'arrêt sous le seul lien du mandat 




lorsque la Cour royale, en prononçant Taccu- tion admise, l'ordonnance de prise de corps 



sation, trouve que le crime est mal qualifié devient complète et exécutoire; que la maîsoo 
dans l'ordonnance de prise de corps , lorsqu'en de justice e«t désignée ; que l'ordonnanee de 
conséquence elle annnile cette ordonnance et en prise de corps est notifiée, et que l'accaiê est 
décerne une nourelle, on ne peut douter que transféré dans la maison de justice; que c'est 
la représentation de l'accusé ne laisse intacte dans cet état d'exécution que l'ordoMtançe de 
la mise en accusation, puisque cette accusa- prise de corps est considérée dans l'article 476, 
tion précède la nouvelle ordonnance de prise puisqu'elle y constitue un point de départ «Tec 
de corps; — Qu'il en est de même lorsque la t'ordonnance de se représenter, et que l'une 
Cour, «près avoir annulé l'ordonnance de mise et l'autre sont considérées comme subséquentes 
en liberté, prononce l'accusation et décerne et sans intermédiaire; — Qu'à la lecture du 
ensuite Tordonnance de prise de corps; — Qu'il Code d'instruction criminelle, il est facîfe de 
-> en est encore ainsi lorsque la Cour ordonne des reconnaître que l'instruction, lorsqu'elle est ré- 
l^oursnites immédiates, conformément à l'ar- gutièrement faite , est dévolue et passe succès - 
ticle a55 du Code d'instruction criminelle , et sivement des officiers et des juges de première 
ne rend l'ordonnance de prise de corps qu'après instruction à la Cour royale , chambre d'accu- 
avoir prononcé l'accusation conformément à sation, et de celle-ci à la Cour d'assises; qu'en 
Tarticlc iSg; ^-* Qu'il en est de môme, enfin , aucun cas elle ne rétrograde de la Cour d'assises 
lorsqu'il est survenu de nouvelles charges sur les- à la chambre d'accusation , et de celle-ci aux 
quelles la Cou r admet faccusation conformément officiers et aux Juges du premier degré ; qu'a- 
à l'art. 348, et décerne ensuite l'ordonnance de près l'accusation admise et la notification de 
prise de corps; — Que ces quatre cas ne diffèrent l'ordonnance de prise de corps, la Cour d'as- . 
qu'accidentellement de celui où la rédaction de sises est saisie du procès; que le président doit 
l'ordonnance de prise de corps précède l'accu- interroger l'accusé pour le livrer ensuite aux 
safion ; et, que comme il n'existe aucune diffé- débats, ou instruire la contumace contre lui; 
rence essentielle d'un cas à l'autre, on doit et que la loi ne reut dans aucun cas que la 
conclure que, dans aucun, la représentation Cour d'assises, une fois saisie, doive se dessaisir; 
du contiimax n'anéantit l'accusation; — Consi- —Considérant que l'anéantissement de l'arrêt 
dêrant que l'article 476 se sert de ces exprès- et de l'acte d'accusation , opéré par le seul fait 
sions : « Si l'accusé se constitue prisonnier, ou de la représentation de l'accusé, ferait le plus 

s'il est arrêté d ; d'où il suit que l'accusa- souvent préjudice à l'accusé lui-même; qu'il en 

tfon survit, et que la procédure de contumace résulterait des refards, et de plus des frais que 
V«t seule anéantie; — Considérant que cet ar- la loi met à la charge des condamnés ; que ces 
ficle n'anéantit que les actes postérieurs à l'or- actes seraient anéantis quant au contumax qui 
donnance de prise de corps ou de se représenter; t'est représenté , et devraient être refaijtt ; mais 
que, l'article xi3 disposant que la liberté pro- qu'ils subsisteraient contre les accusés; que ce 
visoire ne peut jamais être accordée lorsque la concours d'actes d'accusation, cette mullipli- 
peinc est afflictive ou infamante, il suit qu'il cation des êtres sans nécessité, pourraient rô- 
nc pebt exister d'antre ordonnance de se repré- pandre de la confusion et nuire à la manifesfa- 
senter que celle qui'est rendue par le présiaent tion de la vérité; que les coaccusés soufflaient 
de la Cour d'assises ou de la Cour spéciale , de la marche rétrograde de l'instruction , en 
conformément k l'article 465, et que l'art. 456, ce qu'un procès criminel étant indivisible, il 
n'anéantissant que les actes postérieurs à cette n'est pas permis de soumettre à des examens 
ordonnance, maintient nécessairement Taccu- successifs les individus divers recherchés pour 
sation ; — Qtie s! cet article énonce cirmulative- raison d'un même crime, lorsqu'ils sont actuel^ 
ment INyrdonnancc de prise de corps et l'ordon- lement détenus , et que renouveler l'instruction 
mince de se représenter, comme devant former à l'égard de quelques-uns, serait en retarder 
Time et l*hntre le terme d'aprèt lequel les juge- le jugement à regard de tout; — Que ti Paccnsé 
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pradenoe de h Cêmr de Oissalion tir œ Cependinl, mn tennei de rârtiole 1S4 

poiiif. L» nuivriie qu'il pi^Morît estphisex* du Code, c'est la chambre du conseil du 

pédttlTe que ne serait celle qu'il faudrait tribunal de première instance qui décerne 

a«iTre dans le système opposé; mais cet l'ordonnanoe de prise.de ePH»: telle est 

«nrèt estait oonforme à la loi ? Il me parait la marche ordinaire de la piç^cédnf e. Sons 

permis d'en douter; et malgré le respect ce rapport général , il .est érident que 

«nie doit en général inspirer la jurispru» l'ordonnance de prise de corps est anté- 

' mnce de la Gsur de cassatifNiy malgré le Heure à l'arrêt de mise en Hccusation; et 

aom particol^ arec lequel sont rédigés il semble dès-lors qu'on soit bien fondé k 

les arrêts de la section criminelle, je vais soutenir que celui-ci est anéanti de plein 

proposer ici une opinion qoe je crois fon*- droit, dans le cas prévu par l'article 476w 

dée^ quoiqu'elle soit en opposition avec A la -vérité, l'ordonna Ace de prise de 

«equiaéiéjugéparrarrdt du 16 jauTier corps peut n'être décernée qoe par la 

1812 y et qui a d'ailleurs pour elle des snf« Goiv royale : elle doit toujours être insérée 

Atigea r e a pectables et des autorités d'un dans l'arrêt démise en accuaation; mais 

grand poids. cela ne saurait ftiire qu'elle ne soit pi^xis- 

L'article 479 do Gode d^instruction cri* tante à cet arrêt lui-même. 

«ninéHe perte que si raccusé se constitue En vain dirnit-on que c'est cette inser- 

pirîsonnier, ou sII eat arrêté, le jugement tion qui donne son caractère et sa râleur 

tievidu par contumace et les procédures à l'oraonnance de prise de corps , qui 

ftiites contre lai depuis l'ordonnance de jusqu^là demeure sans effet , et peut être 

prise de corps ou de se représenter seront considérée comme non avenue; un pareil 

anâuitis de plein droit raisonnement n'autorise pas à mécon- 

lU'agit de sa voir si la disposition de cet n^iitre la véritable date de l'ordonnance 
article produit l'effet d'anéantir l'arrêt de et les conséquences qui en résultent. 
miseenaccQsa tic net de renvoi du pré venu, S'il arrive, en plusieurs circonstances, 
soit à la Cour d'assises, soità la Cour spéciale que Pordonnance de prise de corps, étant 
(pendant Texistence de cette juridiction), rendue directement par la Cour royale, 
La Cour de cassation a décidé que cet ne précède pas l'arrêt de mise en accusa- 
anréC ne se trouvait pas compris au nom- tion , tout ce qu'on pourrait en conclure 
bre des actes que fait tomber la présence rigoureusement, c'est que, dans les cas 
du contuma^. dont il s'agit, la mise en accusation serait 

n'a oat été interrogé avant raccutation , 8*11 n'a tîculièredeces Court, qui prononçaient sur leur 

proantt le mémoire autorisé par l'art. 317 , son dompétence comme sur le rond de l'accatation ; 

se«l refaa d'obéir m auiadat d'arrêt l'a privé — Que les arrèU do compéleaoe étant les teola 

de cette facnllé, et qu'il né peut te Timpoter actes de ces Cours contre lesquels le recours 

qu'à lui-même; qu'au surplus, la loi prive de en cassation fût permis, il parut juste de rea- 

ù même faculté l'accusé écroué depuis l'accu- dre à l'accusé, constitué prisonnier dépuis cet 




de plein drok l'aecasatioa; —Que l'on ne peut le Code d'intCruction criminelle a d'autant 
comparer les arrêta de mise en accusation avec moins dû anéantir l'accusation an profit du oon- 
les arrêts de corapéteoce que rendaient les tumax qui se représente , que l'article 399 M 
Cours spéciales créées par la loi du 18 pluviôse réserve , ainsi qu'à tous autres accusés , la 
an IX; que cette loi d'exception , dont od ne faculté de se pourvoir, avant les débats, contre 
peut argumenter contre les dispositions Qéné- Tarrét de mise en accusation : 
taies d'an Code qui l'a abroge, ne contenait a Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi 
aucun article portant que la représentation de du procureur-général prés la Cour royale da 
l'accusé anéantissait de plein droit les arrêts de Pau. » t 

compétence; — Que la seule jurisprudence main- Voyez d'autres arrêts de la Cour de cassa- 
tenue depuis par on' avis du conseil d'Etat du 34 tion, dans le même sens, notamment un arrêt 
ventôse an XI, approuvé le 36, a introduit cette de rejet du 33 mars 1810, sur le pourvoi de 
met are par des motifs tirés de l'orçaniMtion par- Louis Cantîllon. 
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mainteniia malgré la reprrftenlaiioii du Enefiély le ooniamaxpenl être {flaoé 
contumax. dam oet état , oa paroe qu'il n'a pmnt été 

Mais si oette différence qni existe entre mis sons la main de la justice y on pmroe 
la condition des aocosés^ lorsque l'ordon- au'il s'est évadé. Dans la première nypo- 
nance a été, rendue par le tribunal de thèse ^ il y a lieu de reprendre la prooé- 
première ins^nce, ou lorsqu'elle l'a été dure depuis l'ordonnance de prise de 
par la Cour royale» différence qui procède corps décernée par le tribunal de première 
d'un fait étranger au contumax ou à la instance, tandis que^ dans la seconde, on 
nature d'un délit dont il est prérenUy ne doit reprendre la procédore seolement 
parait pas assex motivée, et si, comme je depuis l'ordonnance de se représenter , 
te crois, il est juste de la faire disparaitie, puisque l'évasion est supposée posiérieare 
il y aurait plus de raison, et il serait plus à l'arrêt de mise en accusation, de sorte 
conforme à tous les principes, de faire que l'accusé n'était pas contumax lorsque 
rentrer les cas d'exception deins la règle cet arrêt a été rendu, 
générale au profit du contumax, que d'as- L'avis du Conseil d'Etat, en date dn 24 
sujettir la règle générale aux cas d'excep- ventôse an XI, approuvé le 26, ci déjà 
tien. On pourrait donc considérer quQ, cité, prononçait qu'en matière spécîa)e(l) 
selon le cours ordinaire de la procédure, la présence de l'accusé anéantissait le 
l'ordonnance de prise de corps précédant j,ugement de compétence rendu par con- 
Farrèt de mise en accusation, cette or- tumace. Les raisons qui ont molivé cet 
donnance doit, dans l'intérêt de l'accusé, avis paraissent militer également pour 
être toujours réputée antérieure a la mise que l'arrêt de renvoi à la Cour spéciale et 
en accusation, lors même que l'arrêt et à la Cour prévôtale soit anéanti de plein 
l'ordonnance auront été rendus simulta- droit , lorsque k contumax se constitue 
nément. prisonnier. 

L'objection tirée de ce que la chambre La principale est que le maintien de 
des mises en accusation est dessaisie par l'arrêt de compétence préjudicie essen- 
l'arrêt de renvoi, n'est pas d'un grand tiellement à la défense du prévenu , at- 

Cids en matière de contumace, puisque tendu qu'il n'y a que l'arrêt de cempé- 
i juges qui ont prononcé sur la culpa- tence qui soit sujet à cassation , ou 
bilité de Taccusé, sont encore ceux devant annulation par la Cour royale, pour les 
lesquels il est traduit quand il se repré- cas prévôtaux ; et il est remarquable que 
sente. l'avis du Conseil introduisit , pour la con- 

n est à remarquer que l'art. 476 déter- tumace en matière spéciale , une juris- 
mine pour point de départ de la dispo* prudence contraire a celle que le Code des 
sition qu'il établit, V ordonnance de prise délits et les peines avait consacrée à 
de corps ou de se représenter. Il résulterait l'égard des contumax dans les matières 
de l'arrêt de la Cour de cassation , que ordinaires. 

cette double désignation énoncée cumu- Si le Code d'instruction criminelle ne 

lativement ne signifie qu'une seule et contient pas une pareille disposition, il 

• même chose. parait évident que le Conseil d'Etat , 

Mais il n'est pas vraisemblable que la chargé de la rédaction de la loi, a oonti- 
loi ait fait à la fois mention de l'ordon- déré qu'il était inutile de renouvder cette 
nance de prise de corps ou de celle de se règle, particulièrement pour les matières 
représenter pour les confondre et sans spéciales, puisqu'elle devenait appHcable 
aucun but; ce sont plutôt deux époques à tous les arrêts de renvoi indistinctement, 
qu'elle a assignée pour deux cas différens, diaprés l'art. 476. 
qui paraissent être ceux prévus et distin- L'arrêt' du. 16 janvier 1812 dit , à ce 
gués par l'art. 465. sujet, que « le Code d'instruction crimi- 

^ (i) Pour que le raiionuemcnt foit plus facile dans la première édition; nuis on tait que cet 

à saisir, en parlant des Cours spéciales et pré?6- juridictions n'existent plus. 
7 taies Je consenre la discussion telle qu'elle était 
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* nette a d'autant moins dû anéantir t'ao- à faire tomber l'arrêt de compétence que 
» cusation au profit du contumax qui se sous l'empire de la loi du 18 pluyiôse 
j» représente (en matière spéciale), que an IX. 

» i'ari. 299 iui réêerte , atnst q%'à Umê Hais , quoi qu'il en soit-^ l'avis du Con- 
» oiflras aeeuèéê , la faculté de se pourvoir seil d'État approuvéle 21 ventôse an XI 
>i avant leê débats emOre V arrêt de mise avait fixé , en matière spéciale y des prin- 
» eH aeeuioèioH, » oioes dont je pense qu'on se pouvait plus 

D'abord, rarticle299 ne donne point s'écarter; et d'ailleurs, il ne s'a^t point 
le droit de se pourvoir à raison de la com- ici seulement des accusés en matière spé- 
peteoce, mais seuleinent pour des causes ciale ou prévôtale , mais de tout contu- 
de nudité qu'il spécifie. max, pour oui l'on ne peut nier que ce 

La Cour de cassation a reconnu elle- ne soit une faculté précieuse que celle de 
même , par divers arrêts , que lorsque pouvoir faire révoquer, en se présentant, 
l'accusé se pourvoit contre l'arrêt de ren- l'arrêt de mise en accusation, 
voi , sous le rapport de la compétence , il 11 semble que ce droit , d'après les ter- 
est tenu de le fure dans les délais ordi- mes de la loi^ scit acquis au moins lors- 
naîres , et qu'il ne jouit pas alors du délai que l'ordonnance de prise de corps a été 
plus favorable qu'accorde l'article 299. rendue par le tribunal de première in- 
Ensuite ce droit est même interdit à stance; et j'ai développé plus haut les 
Vaccusé en matière spéciale, ainsi qu'il motifi qui paraissent devoir faire éten- 
résulte de l'article 572. dre cette faveur à l'ordonnance de prise 

On voit an contraire par l'article 570 de corps délivrée par la chambre d'accu- 
que c'est la Cour de cassation qui, en sation dans les cas d'exception, 
prononçant iur la compétence, prononce Dans ces circonstances, la Cour de cas- 
en même temps et par le même arrêt sur sation a donc consacré par son arrêt une 
les nullités qui , d'après l'article 299 , jurisprudence qui me parait contraire au 
peuvent se trouver dans l'arrêt de ren- Code , et en opposition avec l'avis du Con* 
-voi , et la Cour royale exerce à cet égard , seil d'Etat approuvé le 26 ventôse an XI; 
en matière prévôtale , les mêmes droits et je crois qu il est urgent qu'une ordon- 
queJa Cour de cassation pour les matières nance d'interprétation fixe les principes 
spéciales. de la matière et le sens de la loi (3). 

Ce qui peut-être pourrait seul donner Lorsqu'un individu jugé par cpntu- 
quelque consistance à la doctrine de la mace n a été condamné qu'à des peines 
Cour de cassation, et ce que pourtant correctionnelles ou de simple police, est- 
l'arrèt ne remarque point, c'est que, il obligé de venir purger sa contumace 
dans la législation actuelle, ce ne sont devant la Cour qui l'a jugé! Doit-il y su- 
pas les mêmes juges qui rendent l'arrêt bir un nouveau jugement avec l'appareil 
de compétence et qui prononcent sur le d'une procédure criminelle ! ou doit-il 
fond (l)j que d'ailleurs la Cour spéciale, profiter de la faveur du premier juge- 
\ aux termes de l'article 589 , doit se des- ment, de manière qu'il sera admis à l'at- 

saisir lonqn'elle aperçoit , par le résultat taquer par la voie de l'opposition , s'il est 
des débats , que l'accusé n'est pas son jus* encore dans les délais , ou qu'il subira la 
ticiable ^2) ; et qu'en conséquence Tac- peine portée contre lui , si le terme pen- 
, cusé, en matière spéciale, ne parait pas dant lequel il pouvait former opposition , 

, avoir aujourd'hui un aussi grand intérêt ou le délai accordé pour faire statuer sur 

( I ) Il n'en est psf ainsi ea matière prévôtale , (3) * Dans uoe coosulution que j'ai délibérée , 

et c'est la même Coar qui jage sa compétence , en i834, avec M. Ijo Gravcrend , j'ai soutenu le 

sauf la confirmation de la Cour de cassation , et même système, qui est auui celui qu*adopte 

qui prononce ensuite sur le fond. M. Bourguignon (note i sur l'art. 476 ); mais la 

Cour d'assisesde Bordeaux , devant laquelle était 

(2) Ceff e régie est commune aux Cours prévô- traduit raccusé, a sui?i la jurisprudence de la 

uiei (arl. 16 de la loi du ao décembre i8i5*} Cour de cassation. — Dutêrgier, . ^ 
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le jngeamt tiMiuel il t'est reada oppo* jours troayës dans llmpossiUIilé de se 
sant, est expiré? Si l'opposition p(mt être poarroir à temps ^ par oppoûtioa, contre 
admise y derant quel tribunal sera-t-elle les jugemens de contumace , qu'on aondt 
portée ! Enfin les peines oorreotioniielles alors assimilés à des jugemens par déEaut, 
ou de police prononcées contre un con- et qu'en cas de condamnation à une 
Uunfcx par la Cour d'assises (spéciale ou peine correctionnelle de longue durée « 
prérôtale^ , se prescrivent-ellM dans les ils auraient été privés , contre le tcbu for- 
délais fixes par le Code d'instruction cri- md de la loi^ de la faculté de faire éda- 
minelle, pour la prescription des peines ter leur innocence > et forcés de aobîr, 
en matière correctionnelle et en matière malgré eux, un jugement que la loi dé- 
de police ?••• clarait anéanti par leur préseoce; et l'on 

Ces questions importantes naissent na* avait, en oonséqnenoe , reconnu que cette 
turellement des dispositions de la loi .re- marche, toute favorable aux coupables à 
latives à la représentation ou i l'arresta- l'égard desquels la justice se serait mon- 
tion du condamné par contumace. trée indulgente, malgré leur état de des- 

La première de ces questions, dont les obéissance, serait entièrement nûsible 
autres ne sont qu'accessoires, s'était pré- aux prévenus atteints de soupçons în)ua- 
sentée plusieurs fois sous l'empire du tes > qui, par crainte, par hublesse ou 
Code du 3 brumaire de l'an Vf; qui n'a-* par tout autre motif, se seraient soustraits 
vait pas plus que le Code actuel prévu par aux premières recherches , et auraient été 
des dispositions spéciales la difficoUè qui condamnés sur des apparences trompen- 
nous ocoupe : les iostruotions des minis- ses , faute de pouvoir être liéfendua. 
très de la justice avaient toujours pres^ Cette doctrine, évidemment fondée sar 
crit, en pareil cas, une nouvelle procé- la loi, avait été consacrée par une foule 
dure et de nouveaux débats devant la d'arrêts de la Cour de cassation (1). 
Cour criminelle; leur opinion, à cet Quoique les règles relatives à rinsbmc- 
égard, était fondée sur ce que, la loi tion des procédures par contumace aknt 
ayant ordoné, sh général , que tout con- subi peu de changemens dans le nouvesa 
tumax condamné ferait par sa seule pré^ système, et que les effets de l'arrestatioa 
senoe tomber le jugement de condamna- ou de la représentation du conlumax sur 
tion rendu contre loi, et qu'il serait ad- la condamnation dont il a été l'objet, 
mis à purger sa contumace devant le soient aujourd'hui les mêmes, la publi- 
tribunal ou la Cour qui l'avait condamné, cation du Code d'instruction onminelle a 
tant que le terme de vingt ans fixé pour néanmoins donné Hou d'examiner de 
la prescription de la peine portée dans le nouveau la question. Des jurisconsultes , 
jugement de condamnation par contu- des magistrats, ont voulu reproduire l'o- 
uuce, ne serait pas expiré, on ne pou- pinion proscrite par les instructions mi- 
vait pas établir une distinction que la loi uistérielles et par la jurisprudence de la 
n'avait pas admise , ni exécuter , comme Cour de cassation antérieure à ce Code< 
iétant en vigueur, un jugement qu'elle On a soutenu que, l'arrêt qui prononce 
déclarait nul et de nul effet, ni subor- des peines correctionnelles ou des peines 
donner cette exécution au choix du con- de police ayant définitivement fixé la nn- 
damné par contumace qui venait se con- ture du fait , et étant acquis à l'accusé , 
stituw prisonnier; ils avaient encore été quoique prononcé en son absence, comme 
frappés de oette considération, que si, le «er^iit celui qui l'aurait acquitté, il n'é- 
dans certains cas , il eût pu être conforme tait pas possible de soumettre , en ce cas, 
aux intérêts des condamnés par contu- à un nouveau débat crjminel , le contn- 
/roace i des peines correctionnelles ou de max repns,'puisqu'il était reconnu et jegé 
police, de subir ces peines sans qu'ils irrévocablement que le fait n'avait pas 
tussent soumis à de nouveaux débats, le caractère du crime ; on cite même une 
souvent aussi leur situation aurait été 

singulièrement aggravée par celte mar- (i) y^ye, nouinment oeui âtê 39 vealôw 
chc; puisqu!ils se «eraient presque tou- iMi X et iSytuîôie an XI. 
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iMrt, en dal« «In 2 OMurs 1812, da omh d« Code des délita et d^ beines, odle 
gitlnil qm exerçait alors les fàootioaa qm doit être iinTiey parce <}a^aiijoiiidiioi, 
de prociurear-fénéral en la Goor de aas- eonune alors, c'est edb qui est Tërita- 
saikm , en réponae à M. le pracorear- blement juste; c'est celle qui ne présente 
spénéral eo la Cour royale de r *^ '"" 

VaYait eoBsnlté à eet égard, c 

quelle ce magistrat s'expliqae _ 

nière toat-à-fait opposée à ce qui s'était justice n'a pas hésité à donner de non- 
pratiqné précédemment (1) : mais malgré Telles instructions conformes a celles qni 
les râlions dont raoleor de cette lettre étaient pr é cédemment émanés de son 
appme oette doeirine» sulfcré les déye* ministère; et, fidèle à une inrisonidenee 
loppemena 
eoflMaen taire 



erîminelle (2), l'opinion contraire est en-* crée par de noa^eanx arrêts (3). 
aore Wânjioniaind, comme sons l'empire Ainsi l'accusé qui se présente on qui 



est 



(i) Celle leUre est ai Dti conçue : Quoique cette lettre ait é(é écrite depuis la 

« Après aYoir bien médité les deux questions mise en activité du Code d'instruction criminelle , 

1» potées, je pense, ^ l'auteur n'y parle que des arrêts rendus sous 

» t*Qiie , oaet le cas d^aae coadamnaiion par Tempire du Code précédent , puisque , dans Tétat 

« eoalamace k sue petas oorrectionDelIc ou ds actuel , les Cours d'assises prononcent toujours 

9 ÛÊtph poUee , sur aae aocutatioa que la dé- sani le concourt de jurés sur le sort des oon- 

i> cLiration da jury a dépouillée des oirconstan* tumax. 

» ces qui es faisaient résulter un crime , le con- (a) Voyez l'ouvrage de H. Camot tur le Gode 

» d^nné qu'est arrêté ou qui se représente , doit d'instruction criminelle, tom. Hff» 5i8.et sqiv. 

» être considéré comme irrérocablement ac- (3^ Voyez celui cftf 29 ;tii//0/ i8i3, qui a été 

« qnîtté ds crime ; rendu sur les conchtsions conformes du mémepro- 

» 3* Qse le jnry ne l'ayant jugé que commA cureur^énéral dont on vient de lire la lettre. (Si- 

9 pvéfeaa d^uo délit on d'une simple coatra- rty date cet arrêt du ij juillet i8i3 , page éég. 

M TeatioB , la qaalilé à*aeousé ne Ini ett plut ap^ .- U a caste une décision contraire de la Cour 

9 nJicable , et <|n'en conséquence sa condamna- d'assises de la Haiite-Garoane. ) 

j> non à une peine correctionnelle ou de simple La Cour de cassation a considéré que i'artjdc 

a police subsiste nonobstant sa représentation 476 du Code d'instruction criminelle est général 

9 on sofi arrestation ; comme l'était l'article 476 du'Code du 3 brumaire 

» 9» Qu'il doit alors être assimilé à nn pré- an IV ; qu'il ne fait d'exception à l'anéantisse- 

» Teno ceod — aé par défaut , et que , par suite , ment qu'il prononce des jugemens rendus par 

» la Toie de Popposilioa lui ett outerte , même coatoaiace contre raeouêé, que pour le cat de la 

9 (ce qui ne pîeiit arriver que tré»-rarement ) pretcriptioa de la peine prononcée par ce juge- 

9 dant le délai fixé pour l'opposition au juge- ment; et que cette exception , qui doit élre ap- 

9 ment par défaut en matière correctionnelle ou pliquée d'après les ^irticles 635, 636 et 639 au 

9 de simple police, mais que, hort ce cas, la mémo Code, est conforme au principe établi 

9 oondamaatioB ett irrévocable ; dans l'article 64 1 ; 

9 i» Que s'il est même dans le délai do" l'op- Que le cas d'acquiescement de l'accusé au ju- 

» .position , celle qu'il formera doit être portée , gement qM > psr contumace , l'a condamné seu- 

9 non deTJMit la ClMir d'assises , qui ne pourrait lement à une peine correctionnelle on de po- 

9 y stnieer qae diaprés une déclaration du jury lice, doit être réglé comme le cas où il ne 

9 (œ qni irest pas possible dés qu'il n'existe voudrait pas se soumettre à ce jugement. 

9 ph» aaecatalion), "mait devant la Cour ou le Or, dant ee dernier cas, comment se pour- 

9 tribunal am^ dans le dénartemeet oA estflzée volrafl-il ? detanf quel tribunal? dans quel dé- 

.» la Cour a assises, est enargé de procéder en lai? La circonstance qni a déterminé la peine 

-9 dernier reaserl sur les matières correction- oerrectiefiBelle , ne pent pat être séparée du fait 

9 neltes; principal, ni ponr le jugement, ni pour fin- 

jt 6* Qu'il A est du cas où, le crime ayant été stmction. 

9 déchiré escssable , il n'a été prononcé contre L'art. 476 a pour objet Fintérét de la société , 

9 k conUMBii qu'une peine' oorreotionnelle, comme celui d^ l'accusé; il est d'ordre public; 

9 comme da «as où la déclaration du jury a ré- sa généralité ne peut^donq être restreinte en fa- 

,9 dnit raectosation à un fait de police correc- veur de l'accusé. 

» tionnelle ou de simple police. » ■ Sicet article, d'aille«r#,présentaitdesdontes, 

Toai IV, ■ . • 22 
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arrèlé après ayoir été condamné par con- mace y s'il était reprit on se représentait 

tumace à une peine qoeieonqoe afflic- dans œt intenralle » les règles sur la prea* 

ttvo, infamante, correctionnelle ou de cription des peines t^nreetionnelles ou 

poliee, doit sabir no nouvean jugement des peines de police, sniTant qae le con- 

et un nonveau débat devant la Goiir d'as- iamax avait élé condamné aux unes oa- 

sises <|9i l'o jugé; et Ifk TéritaUe raison aux antres , -devaient seules être prises en 

de celte règle est, «ans doute, que sa considération, lorsqu'il s'agissait d'exa- 

présence ^mémmtit le jugement dont il a miner si l'individu ainsi • condamné par 

été-l'^^bjet, et que ce qui est tméanti, ce contumacedevaitêire remis en jugement; 

qui est censé n'avoir jamais exisié , ce que si le contumax ainsi condamné était 

qui n'existe pas , ne peut produire aucun repris ou se constituait avant qiie4a peine 

effet. €e point une fois décidé, il est correctionnelle ou de police prononcés 

clair que le contumax qui se représente contre lui fût prescrite, ^ devait èlve jugé 

ne peut pas plus profiter du premier ju- dans la forme déterminée, et par les tri- 

gement rendu contre lui, qu'on n'est bunanx institués peur le jugement dee 

fondé a se servir de ce jugement pour lui délits on des contraventions; que si, au 

faire subir une peine quelconque; que contraire, le contumax n'était replaoé 

par conséquent , il devient inutile d'cxa- sous la main de justice qu'après l'expîr&v 

miner dans quel délai il pourrait se pour- tion de deux ou de cinq ans, terme fixé 

voir par opposition , puisqu'il -ne peut pour la prescription des peines de police 

pas être question de cette forme de proc^ et des peines correctionnelles , il ne pou- 

der et qu'on ne peut pas se pourvoir vait plus être ni recherché , ^i inquiété à 

contre un arrêt qui a cessé d'être (1). raison du fait quiavaît motivé sacondani- 

On a '«H>ulu surtout tirer un argument nation, 
en faveur de l'opinion contraire à celle Hais cette oljectlon est beaucoup plus 
que nous soutenons ici, de ce que le spécieuse que réelle; et en admettant que 
Code d'instruction criminelle n'a pas , les peines de simple police on les peines 
comme celui du 3 brumaire an IV, dé- correctionnelles prononcées par contu- 
terminé un terme commun pour la près* mace fussent susceptibles de se prescrire 
cription des peines de toute espèce , et dans les délais de deux et de cinq ans , 
qu'il a ^ au -contraire, fixé des délais dif« ce ne serait pas une raison, sans doute, 
ferons pour la prescription, suivant la pour que l'on s'écartât de la loi à l'égard 
différence des peines. On en a conclu du contumax condamné à des peines de 
que loin qu'un individu condamné par cette espèce ,qui serait reprisavant qu'el- 
contumaoe à des peines correctionnelles les fussent prescrites , et que l'on main- 
et de police pût aujourd'hui être rech^- tint contre lui une condamnation qne sa 
ché pendant vingt ans à raison de ce ju- présence seulefaitrentrerdans1enéant(2). 
gement^ et forcé de purger sa contu- D'un autre côté, il me semble qne^mal- 

n devrait être expliqué d'après l'etprU et les dis- nelle de Ja Cour royale de Corse qai , sur la re- 
positions de l'aocienDe législation : or, il résulte prèsenlation des nommés Gaelfucci, Emeri et 
de Fart. i8 du titre XVll de Tordonnance de Ordiani, condamnés par coiiInMica k aa« pein* 
1670 , de Part. 12 de Tédit de juillet 1673 , et du correctionnelle , avait cru deroir juger oonlra-* 
préambule de la déclaration du a5 avril. 1703, dictoirement ces indifidus. (Voyez Bulletin de 
que, hors le seul cas d'acquittement, l'accusé cassation , an 1819, partie criminelle , p. agS, 
arrêté ou qui se constituait prisonnier, devait £ircy, an 18^9, 1'*' partie, page 409.) 
être soumis k un nouveau jugement sur le fait (3) * En effet , un arrêt de cassation du 5 âoAC 
entier de Taccusatiou , et qu'U ne poufait pas se 1826 (Sirey , 1826, i>« partie , page 428), tout 
prévaloir de la partie du jugement de contumace «n reconnaissant qu'un individu condamné par 
qui lui était favorable. contumace, à une peine correctionnelle, ooiC 

(1) Un arrêt de cassation, du 27 août 1819 , néanmoins être traduit defint une Cour d'assi- 
a conGrmé cette opinion , oue nous arions ex- ses, a décidé que la peine est prescrite par le 
primée dans la première édition de cet ouvrage , laps de cinq ans. — Un arrêt de la Cour d'assises 
en cassant un arrêt de la chambre correction- de la Seine, du 16 octobre 1827, rapporté dans 
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gré la difiEérenee inirodoite par le Code » se prescriroal par Tlngt années réro- 
d'insImcUon crixainelle entre la prescrip- » lues, à corepter de la date des arrêts on 
lion des peines affticUTes on infamantes » jagemens (1). m 
et celle des peines correctionnelles et des Certes^ on ne peut nier qu'un arrêt 
peines de polioe, la peine prononcée par rendu par oontnmaee ne soit rendu en 
les arrêts do contumace ne peut , quelle wuiHère crimmélU , ' puisque lesi crimes 
qu'elle soit , se prescrire que par -vingt seuls peuvent donfter lieu à la inise en 
ans : mon opinion , à eet é^rày est fon- accusation , et la sature , le caractère de 
déésur ce qne la procédure par contu- l'arrêt n'est paë moins certain^ soit que^ 
niace est sonmise à des régies particuliè- par FefFet d'une excuse admise en faveur 
res qui font exception au système goné- de l'accusé , ou par tout autre motif , 
rai. Suivant le Code da 3 brumaire an lY, cet arrêt n'ait prononcé que des peines 
qui a été remplacé par le Code d'instruo- correctionnelles ou de police. La pre»- 
tion criminelle; cela se pratiquait ainsi : cription ne peut donc être* acquise-que 
le ehapiti^e qui traite des contumaces dans par vingt ans^ la distinction que l'on tou» 
ce • nouveau Gode n'a rien de contraire a droit établir ^ à l'égard des. contumax, 
eet nsago^ et Jes orateurs du Gouverne- entre les arrêts de condamnation qijii 
xnent n'ont point ^ en le présentant, in- prononcent des peines afflictîves et in&- 
diquë d'innovation ta cet égard. Il est vrai niantes, et ceux qui ne portent que des 
qne Je Code d'instruction criminelle, en peines correctionnelles et de police, est 
pariant du contun[iax condamné qui se re- donc aussi contraire aux principes gêné- 
préseiiteouestarrèté,supposeévidemraent raux relatifs à la prescription, qu'aux re- 
nne condamnation à des peines affiicti* gles particulières et spéciales concernant 
ves on infamantes; il est vrai qu'il n'a la contumace; il n'y a donc aucun motif 
point prévu le cas où le contumax ne se- de distinguer, puisque la loi a interdit la 
rait condamné qu'à des peines correction- distinction ; il faut donc s'en tenir aux 
nellés onde police: mais c'est précisément termes de la loi , qui sont bien évidero- 
parce que le législateur n'a jamais eu en ment confbrmes à 1 esprit qui a dirigé le 
vue d'autres condamnations que celles législateur; il faut donc, sans s'embar- 
qu'entraîne ordinairement, contre l'ac- rasser dans une foule de difficultés qui 
cusé , l'existence d'un crime dont il est n'existent pas, et de distinctions qui ne 
reconnu coupable, qne l'on ne peut pas peuvent être admises, il faut donc pren<- 
appliquer les règles pour la prescription dre pour constant, 1^ que tout individu 
des peines eoneetionnelles et de police condamné par contumace à une peine 
aux peinesdte cetteespèce qui sont pronon- quelconque anéaotitpar sa présence Tar- 
cées par contumace; c'est précisément rét de condamnation prononcé contre lui> 
par cette considération, qui a déterminé sauf les dispositions relatives aux arrêts 
le législateur, que l'on ne peut pas don- qui emportent la mort civile; 2® que, peur 
ner un autre sens à l'article de la loi qui dant vingt ans , à quelque époque qu'il 
prévoit le cas où l'accusé se constitue pri- se présente ou qu'il soit arrêté, il est tenn 
aonnier ou est arrêté awmi que la peine de purger sa contumace, et qu'il doit su- 
Mini éteinte par la prescription, bir un débat criminel devant la Cour qui 

Les dispositions mêmes de là loi , rela- l'a condamné ou devant le tribunal qui 
tivementàla prescription, viennent à l'ap- la représente, quand même il n'aurait été 
pui àp notre opinion. Que dit , en effet , primitivement condamné qu'à une peina 
le chapitre du Code qui traite de cette correctionnelle ou de police, quand même 
matière ? il se serait écoulé deux ans ou cinq ans de« 

(c Les peines portées par les arrêts ou puis l'arrêt qui a prononcé cette peine (2): 
(c jugeraens rendus en matière criminelle Après avoir réglé, en général, les effets 



la GazcUe des Tribunaux, du 17 octobre 1827, (i) Voyez art. 635 du Code d'insL crim. 

a jugé dani lo même sens. — Duvergier, (2) Il ctt bon de remarquer que cette doctrine 
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delà reprëi|UitaUoB(mde l'aneslatkm do les autres actes de procédure doalil a ële 
eoodaiBBé par coutwDaoe sur l'arrêt et l'objet, le Gode d'instradion criwiuwUea 



«it oolMtratre à Tua des motifs de rarrét de cutation et celle de l'alTèt de condamastioB. 
rwiilMl du 17 on 39 jui^eC i^i3 , cité p. $89 , Les arlîciet précités disent c|ue les jmùm» portées 
DOie 51 par les arrêts ou ^ugemens se pretcrÎTeat par 

* Eb 1837, je fus coDMilté sur la quesUoa de vingt ans ou par cinq ans. 11 satfit doae qae le 
safoir si la prescription peut être invoquée par contamaz puisse invoquer la prescriptioB , po«r 
le contumax , et si la prescription de cinq ans qu'il soit certain ^ue la prescription applicable 
est applicable au contumace condamné i des est celle qui est indiquée par la naCure de la 
peines correctionnelles? Je n*hésitai pas à ré- peine», 

pondre affirmativement; mais ma consultation Les considérations qu'invoque M. Le Grave- 
ayant été présentée à M« Le Graverend, il crut rend me semblent pouvoir être oondnttaes avec 
devoir refuser sa signature et persbter dans avantage. 

Topinion par lui précédemment émise , en L'argument puisé dans le Gode de braaaiie 
. avouant toutefois que les raisons qui m'avaient an IV n'a aucune force , puisque soas l*enipire 
déterminé, ébranlaient sa conviction. Voici en de cette législation toutes les peines crîmindlM 
substance les argumens qui prouvent que la ou correctionnelles étaient assujetties à la même 
prescription de cinq ans est applicable, lora- prescription. 

qu'une peine correctionnelle a été prononcée S'emparer de ces expressions de Part. 65S du 
contre le contumax. Code dMnstroctioa enmiaelle : les peiaes por- 

La durée de la prescription doit plutét se tées par les arrêts on jugement rcoHius ea «mh 
déterminer par la qualification donnée au fait Hèn erimimêUe se prescriront par vwgt tmê, et 
dans l'arrêt de condamnation , que par celle faire remarquer qu'un arrêt rendu par conCu- 
qu'il a reçue dans l'arrêt de mise en accusation ; mace est toujours rendu en matière etimimeUe, 
celui-ci, en effet, n'a point pour but principal alors même qu'il prononce une peine correc- 
de caractériser le fait incriminé, son objet est tionnelle, c'est éviaenunents'attacJier à la Ventre 
de déterminer la juridiction qui doit statuer ; et méconnaître l'esprit de la loi. — Qui ne vo^t 
il n'a point l'autorité de la chose jugée, d'une que par 4'expretsîon , ptûiat pertèes ptur Is#af2- 
maniére absolue , puisque le tribunal saisi par rèu rendue en mëHère eriminelie , le légialateur 
l'arrêt de renvoi peut toujours se déclarer in- a voulu indiquer les peines aflUcttves et infin 
compétent. L'arrêt de condamnation , au con- mantes , qui sont ordinairement prononcées 
traire, détermine précisément la nature et le en matière criminelle, et qu'il n'est point entré 
fait incriminé, pour lui appliquer ensuite la dans sa pensée de statuer sur les cas rares oA 
peine légale. une Cour criminelle prononce de simples peiaes 

A la vérité, si l'accusé reparaît en temps corroctionnellet ? 
utile, l'arrétdeoontumaceest anéanti, et l'arrêt Si l'on devait adopter le système fondé tar 
de mise en accusation reprend son autorité, les mots an matière oriwUnelie; toutes les fois 
( du moins telle est la jurisprudence de la Cour qu'un individu condamné même contradictoire- 
de cassation. Voyez euprà, ] ment par une Cour d'assises , k une peine correc- 

Mais il est évident que la qualification de tionnelle, s'évaderait après la condamnation, la 
l'arrêt de mise en accusation ne conserve alors peine ne se prescrirait que par vingt ans : or , 
son effet que parce que l'arrêt de condamnation qui oserait adopter une pareille doctrine, 
a disparu. Si donc ce dernier arrêt a subsisté un N'est* il pas vrai d'ailleurs que c'est la grsviCé 
temps assez long pour que la prescription éta- des faits incriminés et la nature des peine* pro- 
blie pour les peines correctionnelles soit acquise , noncées qui ont déterminé le législateur à étea- 
il n'y a aucun moyen de repousser cette près- dre ou à restreindreladuréede la prescription, 
cription ; car tant que l'arrêt de condamnation et que la forme de procéder n'a pu être d*aucune 
a existé , c'est la qualification par lui donnée iin considération à ses yeux , en pareille matière? 
fait qui doit l'emporter sur la qualification in- Le texte de la loi , ressemble de ses dispoci- 
diquée dans l'arrêt de mise en accusation. tiens , les discours de l'orateur du Gouverno- 

B'ailleurs le texte des articles 635 et 636 du ment , et le simple bon sens , démontrent cette 
Code d'instruction criminelle suffit pour Cran- vérité. 

cher la difficulté. Ces deux articles ne disent La Cour de cassation a, par plusieurs arrêts, 
pas que la prescription s'opérera par un laps de consacré le système que je défends. Voyez arrêts 
temps de vingt ans , ou de cinq ans, aK»vait«/a du 3o janvier 1818 T Bulletin officiel, Pfrlie 
qualification qu'auront reçue les fatts. S'ils se criminelle, paçe ,) du 5 août 1826 (sirey, 
fussent exprimés ainsi, on aurait pu hésiter i8a5, i'« partie, page 438.)— (Sirey, 1818, 
entre la qualification de l'arrêt dé mise en ac- x*** partie, page 89.) Ce dernier arrêt a mêaie 
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piéfii le CM où la condanmalion pronon- do ooncamnë arant rexpiration du terme * 
eée oontfe leccmiamax emportait la mort de TÎngt aps anéantit bien la oondamsa- 
cÎTÎle, et où il ne s'est représenté qu'après tion prononoëecontrelui^ qoantàlapeine 
les oinci ans qui ont soiTi l'exécQtkm de corporelle qui ne peut plos être exécutée, 
Farrèt oe oontoniaoe; et il reat que le ju- et il doit être procédé a na nouveau ius- 
gement eonaerre , en ee cas, pour le pas- ment contradictoire ; maissi , ^^^^ Ki< 
se y les effets qo» la nort eiyile peut avoir euHtm par «Mgiê de f arrêt (^ , il s^est 

Îrodnits dans Vintenralta écoulé depuis écoulé plus ie cinq ans sans que le con- 
expiration des ^nq ans Jusqu'au jour de damné par contumace se soit représenté 
la compamtion en justice (1). ou ait été replacé sous la main de justice. 

Le Code eiTil contenait déjà des dispo- le jugement de condamnation conserve , 
sitions réglementaires à eel égard : aussi pour le piusé, les efiets que la mort civile 
le Code d'instroctioa criraindie rappelle- a produits dans l'intervalle écoulé depuis 
t-^ un des arUdes de ce Gode (2) ; et pour l'expiration des cina ans jusqu'au jour de 
•e former nne ièée fixe de ce qui doit la comparution de 1 accusé en justice. 
aroir Hen, il Cint rapprocher la section La mort civile n'est encourue qu'après 
du Code civil qui traite de la privation des les cinq ans révolus; mais, aux termes 
droits oivib par suite des condamnations du Gode civil (6), les condamnés sont pri- 
judiciaires, delà disposition du Gode vés, même pondant ces cinq ans de grâce, 
d'instruction crîmindle dont il est ici de l'04r«fctce des droits civils, parce qu'on 
question (3). peut conserver ses droits sans les exercer. 

Voici donc ce qui est réglé à l'égard des La mort civile ne devant produire d'ef* 
contumax dans les différentes hypothèses Fet contre le contumax condamné Qu'après 
relatrves aux condamnations dont ils sont l'expiration des cinq ans depuis l'exécu- 
l'objet et aux époques de leur comparu- tion par effigie du jugement de contu- 
tûm en jnstioe. mace, celui qui se représenterait on serait 

liorsque la condamnation prononcée arrêté le jour même de l'expiration des 



la oondamxuition prononcée contre lui, préviendrait tous les effets de la condam- 
et l'anéantir dans tons ses effets, en se nation quiauraitemportecettepeine.il 
représentant a justice; et s'il meurt dans en serait de même du contumax condam- 
cet intervalle, il meurt dans l'intégrité né à une peine emportant la mort civile, 
de ses droits, mtegrisUMê. qui mourrait le jour même de l'expiration 

Lorsqu'au contraire la condamnation aes cinq années depuis l'exécution par 
emporte la mort civile, la représentation effigie, ou dont le décès aurait été anté- 

été iieaaeoap plus loÎD, il «décidé que lorsmi'aii pitre II, obtervationi 7 et 8 , profeMent ani^ 

iadiridu a été condamné par contunnce riino nimement l'opinion que la peine correctionnelle 

peîae ailflictive , fi en réalité le fait pour lequel prononcée contre un contumax , se prescrit par 

■1 est condamné ne comporte qu'une peine cor- cinq années. -— Xhivargùr, 

rectionneile y si cela est ainsi jugé lors de son (1) Voyez la seconde partie de l'art. 476 du 

arrestation , le délai pour la prescription de la Code d'instruction criminelle. 

peine est de cinq ans, comme pour délit correc- (2) Voyez l'art. 3o du Code ciyil. 

tionnel , non de vin^ ans , comme pour crime. (3) Voyez les articles 22 et suivans , jusques et 

— Que l'erreur des juges n'a pu aggraver le compris l'art. 33 du Code civil. 

•^•\fl'^'^i"'^^^^"*"?."'* r\ ''^ ^Résultat delà combinaison de l'arU 47^ 

cript^ de la oeine correctionnelle et môine (,A partie) atec l'art. 635 du Code d'inslructiin 

Uprejcnption ie l'action publique peut courir, J^rim^iueile. 

nonobstant reusUvce de l'arrêt de contumace. /c% »i 1 . j . / . c £ / .»• *• v 

M. Boarguignon, sar l'article 476, obserra- ^ (5) Résultat des art. 471 et 676 (f partie) 

tion IV. M. Merlin , répertoire, tome XV, v^n-bo du Code d instmcUon crimineik. 
eontwmaee, M. Camot, lirre II, titre IV, cha- (6) Voyez art. a8. 
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rieuv; cet indifîda serait mort dans^Pin- tion aa jour de son- décès , appartlemient 
tégrité de ses droits^ la eondamoation àlTlat par droit de déshérence, ssiuF la 
serait censée n'aroir j^amaîs existé^ et le faculté dont peut user le SouTerain de 
jugement serait anéanti de plein droit, faire telles dispositieus qu'il jpge cH>aTe- 
sans préjudice toutefois de l'action de la nables , au profit delaveuye ou des enfans 
paitie civile , aetion qui ne pourrait nlors ou parons du condamné, 
elrô intentée contre les héritiers du con^ S'il résulte évidemment de la loi , que 
damné que par la Toie civile. le jugement de condamnation rendu oon- 
Hais SI cinq années sont expirées depuis tre le contumax est anéanti tjpao fada, 
l'exécution du jugement par effigie, sans sans restriction, sans condition ^ au mo- 
que le condamné se soit repr^nté et ment de la présence du condamné^ sauf 
constitué Tolontairement, ou sans qu'il les effets qu'il a produits, quant à la mort 
iîit été saisi ou arrêté , la mort civ^ile, dans civile, dans l'intervalle de racoompli sse- 
les cas ou «elle a lieu suivant les disposi- ment des cinq ans au jour de ta oompia- 
tions du Code civil, est définitivement rution ; par une conséquence nèoQBsaîre, 
encourue, quel que puisse être ensuite le le condamné recouvre ses droits et ea 




de sa représentation volontaire ou de son quand même il serait de nouveau oon- 
arrestation, l'individu d'abord condamné damné à une peine emportant la mort ci- 
à une peine qui emporte la mort civile, vile^ et s'il mourait avant que ce juge- 
était ensuite absous, ou condamné à une ment contradictoire fût devenu défiinîUf, 
autre peine qui ne produisit pas le même il mourrait dans l'intégrité de ses droiia , 
effet, cette lUMolution, ou cette condam- c'est-à-dire, de ceux qu'il a recouvrés a 
nation moindre , n'empêcherait pas que l'instant où il a étéreplacé sous lamalo de 
la mort civile n'eût été encourue , et que ju8).ice. Je sais que des autres professent 
les effets n'en subsistassent depuis l'expi-. une autre doctrine, dans le cas où le nou- 
i*ation des cinq années de grâce qui au- veau jugement prononce une peine qui 
iiiient suivi l'exécution par effigie, et emporte la mort civile (2)-, mais cette 
pondant tout l'intervalle qui se serait opinion me parait contraire aux disposi* 
écoulé entre l'expiration de ce délai et tions combinées du Gode civU et du Gode 
la comparution dîi condamné par.oontu- d'instruction criminelle (3). 
mace. t Cependant il y a une distinction à faire 

Enfin, quoique la loi ait voulu que les pour le cas où le condamné par coniumaoe 
peines se prescrivissent par vingt ans (1), qui s'est constitué ou a été arrêté , se sous- 
l'accomplissement de cette prescription, trait de nouveau à la justice avant d'avoir 
qui donne au condamné le droit de repa- été jugé contradicloirement. Le cas s'est 
raitre dans le monde , sans crainte d'être présenté sous l'empire du Code du 3 bru- 
inquiété à raison de la condamnation maire an lY, et peut se renouveler €ré^ 
prononcée contre lui et exécutée par effi- quemment. 

gi€f depuis plus de vingt ans, n'empêche Un individu condamné à mort par oon- 
pas qu'il n'ait irrévocablement encouru tnraace , par un Conseil de guerre , avait 
la mort civile; l'abolition de sa peine ne été repris et traduit de nouveau devant 
lui fait même recouvrer pour l'avenir au- le Conseil : le capitaine rapporteur avait 
cnn des droits civils qu'il a perdus , et les fait les nouveaux actes d'instruction con- 
biens acquis par lui depuis sa mort cIyHc venables, l'accusé avait été interrogé; les 
encourue, et dont il se trouve en posses- témoins lui avaient été confrontés, ^ l'af- 

(i) Voyez le chapitre de la Prescription des (3) Il suffit de rapprocher l'art. 3o du Code 
peineâ, eÎTil de Tari. 476 du Code d'iDtt. crim. 

(2) Voyez, «ur l'art. 3o du. Code ciril , l'au- 
teur des Pantkctes françaises. 
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lâm allait être de noureau soumise an de rération. Ce second jagement par con- 
Ctmseâ de gmerre pour être jugée contra- tumace ne doit pas , au reste , produire 
dJetoirement, lorsque cet indÎTida par- plus d'efiet que le premier; il ne saurait 
yinl^ s'évader. Il s'agissait de savoir si, être réputé contradictoire, et il est des- 
à raison de l'arrestation roomentanëe du tiné à être anéanti , eomme l'autre , par 
condamné, qni, conformément à la loi , l'arrestation ou la représentation de %o- 
l'aTaît rétabli dans tous ses droits etayait cusé. ^'•' 

anéanti le jugement de contumace rendu Ces raisonnemens étaient spécieux, et 
contre loi, son évasion faisait re?ivre ce les termes de la loi venaient en quelque 
jiif^emeirf, eo s'il était nécessaire d'en sorte les appuyer; mais on demandait aux 
rendre on nouveau par contumace, et si , partisans de ce système s'ils décideraient 
ûmns celle dernière hypotlièse, le second de la même manière, dans le cas on la pror 
jo^isment aurait d'autres effets que lèpre- eédure n'aurait éprouvé aucun changé^ 
mier, et devait être réputé rendu eontra- ment dans rinlervalle de l'arrestation et 
dicloirenient. Quelqoesjnrisconsultespen- del'éfasion du condamné par contumace: 
saieni que si l'état de la procédure avait forcés de con?enir que , dans cette hypo- 
changé par la représentation momenta- thèse, il semblait que le premier juge- 
née de l'accusé, si de nouveaux témoins ment devait être maintenu, parce que la 
avaient été entendus, s'ils avaient été loi avait supposé, en l'anéantissant , que 
confrontés à l'tccusé, enfin si l'accusé l'accusé purgerait sa contumace, et qu'il 
avait subi un nouvel interrogatoire (et serait ridicule et souvent scandaleux de 
ces clrconstanoes se rencontraient dans provoquer un nouveau jugement, qui 
l'espèce) , il était indispensable de rendre pourrait être absolument contraire an pre- 
un nouveau jugement par eontumace, mier, quoique les circonstances de l'af* 
puisque l'aocosé s'était évadé de nouveau faire n'eussent pas éprouvé le moindre 
avant le jugement définitif. Le nouveau changement depuis la première condam- 
jugement, disaient-ils, peut être différent nation par contumace, ils décelaient ainsi 
dn pireiaier, puisque la nouvelle instruc- le défaut de solidité de leurs argumens , 
tion qui a eu lieu pendant que l'accusé a et l'opinion contraire dut prévaloir dans 
été prisonnier, peut avoir donné à l'af- le Conseil de guerre , qui s'abstint de pro- 
fure une faoe tont-à-fait nouvelle : le noncer un nouveau jugement, 
chef ou les chefs d'accusation peuvent La conduite de ce Conseil doit, à mon 
avoir été atténués ou détruits par les dé- avis, être suivie dans tous les cas sembla- 
positions des témoins et par l'interroga- blés; et je crois pouvoir offrir comme une 
toire de l'aceosé. Les articles 476 et 478 règle invariable , qu'un jugement par 
du Gode des délits et des peines trouvent contumace ne peut être anéanti que par 
ici leur application : le premier porte que un jugement contradictoire, ou par la 
si l'accusé se représente on est arrêté, le mort du condamné. En effet, si l'opinion 
jugement rendu, et tout ce qui a suivi qu'on a rappelée prévalait, voici ce qui 
l'ordonnance de prise decorps,«ofi<afté«fi- arriverait. Un condamné par contumace, 
iii de piem droit; et lé second veut qu'à qui , ayant été arrêté, s'évaderait de nou- 
dater du jour oh l'accusé s'est représenté veau, donnerait lieu à une nouvelle in- 
ou a été arrêté, il rentre dans V exercice de struction et à un nouveau jugement par 
toue ses droite. Il résulte donc de ces dis- contumace, ou bien il faudrait abandon- 
positions, qu'aussitêt que Taccusé est con* ner la poursuite du délit qui pourrait se 
stitué prisonnier , le jugement et les pro- prescrire. Le même événement pourrait 
eédures fiites antérieurement par contu- se présenter dix ou douse fois , et par oon- 
mace cessent d'exister tpso /bcfo; et si séquent nécessiter dix ou doute jugemens 
l'accusé rentre dans tous ses droits, il est par contumace dans, une même affaire, 
clair que le jugement n'existe plus au mo- puisqu'ils auraient été anéantis successi- 
naent où l'accasé s'évade, et qu'il est né- vement par la présence momentanée du 
cessaire déjuger de nouveau, d'après l'é- condamné. Il réiulterait de cette marche 
tat où se trouve Ja procédure à Tépoque une véritable monstruosité judiciaire , à 
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l'exiitence de laqneHe on ne peut pat 8iip« impnté, cefîBdtnesetioaTeswëié 
poser qne le législateur ait en rintention fendu par aucune loi pénale, H alen la 
de ooncourir; el l'on a dâ saisir le vérita- loi dit que l'accusé sera ahsom. 
Me esprit de la loi qn'il a portée, en re- Au lien de reconnaître, oe ffid tÈtms 
poussant une marche si évidemment tî- mrait évident, que le législateur, en psi^ 
cieuse. On doit donc décider, dans l'es* tant des contumax, soit dans le Goie wil^' 
pèce, que les effets de la mort civile, si soit dans le Code d'instruction criimiiéUe, 
l'arrêt ou lejugement emporte cette peine, ne les a considérés que dans deoxsîina* 
n'ont point été anéantis par la comparu- tiens, oeUe de k condamnation et oeHe 
lion momentanée du contumax (1). de l'absolution ou de l'acquiltemeiil, ce 

On vient de voir que le Code d instruo- qoi, dans le langage yulgsîre, est abso- 
tion criminelle renvoie a un article du lument identique; au lieu de r^aanpier 
Code civil (2) , en parlant des effets de la que le Code civil, ayant préoédé de long- 
mort civile qui doivent avoir lieu pour Iq temps le Code d'instruction criminelle, 
passé , à VéfÇàrd du condamné par contu- n'a pu ni dû prévoir que ce Code dUiblirai t 
macequine reparait qu'anrès les cinq ans une différence entre l'aocnsé amitUM 
de grâce, et seulement dans l'intervalle l'aocnsé a&fottf,* au lieu de remarquer ^ue, 
qui s'est écoulé depuis ces cinq ans jus- la distinction que l'on cherche à élsWr 
au'au jour de la oomiNirution j et comme ne pouvant, ainsi qu'on Ta reoonna, ète 
rarticie cité du Code civil parle seulement appuyée sur le chapitre du Code d'iostmo- 
du condamné par contumace qui est aln tion crinûnelle relatif aux contumaces, 
soiM contradictoirement^ ou condamné à qui la repousse au contraire d'une ma- 
nne peine qui n'emporte pas la mort ci- mière prébise, il n'est pas pc^jôble d'en 
vile , on a voulu en conclure que si , par trouver un motif raisonnable dans le Code 
le jugement contradictoire , le contumax civil, puisque oe Code n'a pas, comme 




établi , dans oe cas, une différence entre la section relative à la privation des droiU 
le sort du contumax d'abord condamné et civils, que l'on a surtout appuyé la doc- 
ensuite abêouê , et celui du contumax d'à- trine que nous combattons, 
bord condamné et ensuite acquitté (3). Cet orateur , a-t-on dit» a répété l'ex- 

Pour saisir l'objet de cette distinction , pression d'absous, et n'est point allé nu- 
que nous nous permettons d'appeler sub- delà; il s'est renfermé dans les termes du 
taie , puisque l'auteur lui-même l'a ainsi Code ; il n'a rien généralisé : donc le Gode 
qualinée (4) , il faut se rappeler que le civil est rejitrictif . 

Code d'instruction criminelle, coratne ce- Comment n'a-t-on pas voufn voir, au 
lui du 3 brumaire an lY , prévoit le cas contraire, que les expressions mêmes que 
où l'accusé est déclaré non coupable, et l'on cite annoncent évidemment que /e 
veut qu'alors il soit acquitté, et celui où, législateur et celui qu'il avait chargé d'é- 
étant reconnu coupable du fait quilui est tre son organe , n'ont psrlé que du conta- 




qu'en conséquence un gendarme qui , après avoir (Art. 476 du Code d'instruction crimiaclle.) 

arrêté un individu condamné par contumace le (3) Voyez l'oufrage de M. Carnot, tome Ht 

laissait évader avant qu*il se fût présenté en jus- page ô4i et suiy! 

tice était dans le cas d'être poursuivi ^ comme (4) Voyez ibiiu page 543. 
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œmdammté et du oontnmax ^Aêoms, Tememeni s'eii exprimé en exposant les 
parce qoe la condaum mH an et Vabêoiutkm motifs de la noarelléloi? 
feoT ont para et sont en effet ks seuls Hais si e'est^ en effet, dans les discours 
résnltats possibles d'une accusation qoel- des orateurs du Gouvernement qu'il faut 
eonque; cpie si la loi, en déterminant la chercher, en général, la pensée du légis- 
forme des jagemens , se sert du root ao- lateur; si le déreloppement des uHltifs de 
quiUement pour la mise en liberté de l'ac* la législation est le commeotaire le plus 
eusé reconnu non coupable, et réserre le naturel et le plus sur de cette législation ; 
vaoX abtoluiion^ pour le reoroi de Taccusé s'il peut, en certains cas, en être, pour 
Teoonnu ocupable d'unfiit qui n*e8t pas ainsi dire, comme le supplément, puis- 
quab'fié crime , cette dntinction doit être qu'il s'agit de connaitre le sens exact 
restreinte au et» pour lequel elle est éta* d'une disposition du Code d'instruction 
blie; qu'eu retendant au-delà , c'est dis- criminelle qui se réfère au Gode civil, il 
poter SUT les mots; et que c'est contrarier n'était pas permis, dans l'examen de la 
tout le système de la législation, que de question qui nous occupe, de se priver 
▼ouloir supposer que , dans une loi gêné- des lumières que peut oimr, a cet égard, 
raie et fondamentale, le législateur a le discours de Torateor du Gouvernement 
parlé (par l'effet, en quelque sorte, de la qui a présenté la partie du Code d'instruc* 
prescience, puisque le Code d'instruction tion criminelle relative aux contumaces, 
cnrimîmlle n'était pas publié) d'un cas £h bien ! si l'on avait recouru à cette 
extrêmement rare, celui de la mise en source féconde qu'indiuuait la nature de 
accusation d'un homme pour un fait non la discussion , au lieu d'écarter , comme 
prévu piMr une loi pénale, tandis qu'il au- étrangère aux expressions du Code civil, 
rait gardé le «îlçibe sûr ce qui arrive Texplication donnée par l'orateur du Tri- 
chaque jour âans toutes les parties du bunat , nu lieu d'interpréter dans un sens 
royaume, c^est-à-diro sur la mise en li- restrictif ce qu'a dit sur le même Code 
bertéde l'acci)sé reconnu non coupable? l'orateur du Gouvernement, et même ce 
Comment a-t-on pu se refuser à voir dans qu'il a omis ou négligé de dire, on aurait 
le discours de l'onitéur dû Tribunat, dont vu que le législateur n'avait, comme je 
ks expressions sont claires, précises et l'ai déjà remarqué, considéré le contumax 
explicatives (1), la véritable pensée du que dans deux siitOiXions posaibles , l'in- 
législaleur sur une matière qui avait été noeence et la culpabilité , Vabsolution et 
l'objet des conférences des deux corps ap- la condamnation; que les mots absolution 
pelés alors à la confection et à la discus- et abêouM sont employés par lui dans toute 
sîon de la loi (2)? comment même n'a-t-on la latitude que Ion donne dans l'usage 
pas TU cette pensée explicitement énoncée commun à ce» expressions, par opposition 
dans la manière dont l'orateur du Gou- kceWes de condamnationeidecondafnné{3): 



(i) Voyez ce discouri* » dare criminelle épou?aDlc,etqui, bîenqu'in- 

(2) Le conseil d'Etat et le Corps législatif. . )» nocens , n'oseDt se présenter k la Joslice. 

(3) a Je passe, disait cet orateMr, au chapi- n Celte sollicitude serait juste, sans doute, 
» \Ttl\y\niiiu\é des Contumaces, v s'il pouvait résulter de la fiouTelle dispositioa 

» Parmi les innovations que présente ce cka- d que la seule absence ddtétre considérée comme 

» pUre , il en est une qui, par son importance, » la preuve de la culpabilité , et si les ju^s , 

» mérite d'être traitée la première, c'est celle o qu'on propose de suDstitner aux jurés, rece> 

» qui tend àattribuer aux Court le ju^ment des u vaient le mandat exprès de déclarer toujours 

» cootsmax , soHê asfiHanee ni intervention c^ s> le çontum^x coupable; mais une doctrine aussi 

» jwréê* » barbare est loin de l'esprit et du texte de no~ 

» Les Cours, ooosaltéei sur le projet du Code, » tre projet, et la seule question est de savoir 

» ost,pourlaplapart, donné leur adhésion for- » par qui sera prononcée ou l'absolution ou la 

» mclleou tacite à'ce changeineni : mais cepen- i> condamnation du cbntumax : de puissans mo- 

m daot quelques-unes d'entre elles ont manifesté x> tifs ont fait préférer, dans cette espèce, les 

-» dès inquiétudes ; et leur intérêt s'est porté sur » jnges aux jui>és. 
» les bommcs faibles que l'appareil d'une procé- » Le ministère de ceux-ci, parait peti'coropa- 
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et en réfléohiMuil que l'orateur qui s'ex- com|Niraiire aux débats, fiarqueicpie ca 

S rimait ainsi Tenait mettre sous les yeux que ce soit. Les dépositions écritai de < 
u corps appelé à dâibérer sur la loi, une témoins doivent alors être loes à Vma- 
partie de ce même Code quiy dans la forme dienoe, lors même que le débataliea 
de juger , distingue entre le eas d! acquit- devant des jurés; et l'on doit j aTovr au- 
tewumi et celui d^abêqluHan, on aurait tant d'égard que si elles étaient €aite& 
alors été foroé de reconnaître^ comme on oralement. 

doit rétre en recourant à cette preuve Ia loi veut qu'on lise aussi les réponse» 
irréfragable y que, dans la pensée du lé- écrites des autres accusés du même dâit; 
gislateur, le oontumax qui est Qbêous est et comme elle jie distingue point, à oek 
celui qai n'est pas condamné, comme le égard, entre ceux qui auraient été coo- 
oontumax ctmdamné est celui qui n'est damnés ou absous, entre ceux qai auraiexit 
pas absous , et que , suivant la loi, comme été jugés contradictoirement ou par coji* 
suivant la raison , il est impossible d'en- turaace (2) , ou même qui jie aerneat pa« 
tendre dans un autre sens que celui que encore jugés et qui* seraient en fuie, il 
nous indiquons, les dispositions du Code est r^^lier et conforme aux intentkitda 
civil et du Code d'instruction criminelle législateur de donner lecture de lotiletVeft 
relatives aux efifets de la mort civile à réponses écrites des individus qui sont ou 
l'égard des oontumax qui se représentent qui ont été accusés du même Sait, dans 
après l'expiration du délai de grâce (1). quelque situation qu'ils se trouvent, am 
Comme l'état do désobéissance dans moment où Je condamné par contumace 
lequel s'est placé un contumaTp ne peut vient subir un jugemenicontradictoire (3). 
pas, en lui devenant profitable, nuire Indépendamment de la lecture des d^ 
aux intérêts de la vindicte publique , la positions écrites des témoins qui ne pea— 
loi a prévu le cas où, dans l'intervalle qui vent être produits aux débats, et de ia 
s'est écoulé depuis la condamnation par lecture des réponses écrites des accusés, 
contumace jusqu'à l'arrestation ou la re- le président de la Cour, qui procède au 
présentation du condamné, des témoins jugement contradictoire, est enoore au- 
appelés dans Ut première instruction se- torisé à faire lire toutes les autres piécea 
raient décédés, et celui aussi où d'autres qu'il juge être de nature à répanare la 
témoins seraient dans l'impossibilité de lumière sur le délit et sur les coupa- 

» cible av«c des formes de procédure où il n'y a » utilité et sans intérêt poar ie oontumax ^ p«««- 

j» ni débats ni dépositions orales de témoins : ce » qu'en Pabtencê de preuves euffUcaUes , il devrm 

» qui doit amener la conviction du jury, c'est » également être absous, et qu'en cas de condam^ 

» ce drame terrible où tout est en action autour » nation, il pourra , en se représentant, anéan- 

9 de liiî ; ce qui doit l'éclairer, c'est cette mul- » tir Tarrét qui la prononce. » 
j> titude de circonstances qu'il ne i>eut saisir (jj * j^ Bourguignon , sur l'nrUcle 476 . pro- 

» qu'en voyant es accuses et les témoins. j^,,^ ,, „^„^^ ^^ .„*|^^ ^ j^ Grave^cL — 

» Otei ces «lemens, et le jury est sans bases: x)uvergier, 
» comment donc la loi de brumaire an IV a-l-el le 

9 pu maintenir le ministère des jinrés dans le (a) ^^n» le cas où les accusés ,. d abord , pla- 

» jugement des-contumax, tout en reconnaissant «es sous la main de justice , se sont évadés avant 

9 qu'en ce cas ii suffisait de leur lire la procé- )« jugement, ils ont subi des inlerrogaloirc«,el 

p dure et les dépositions écrites des témoins, *«»" réponses sont consignées dans les procèa- 

» qui ne sont pas même appelés pour déposer ▼©«'baux. 
» devant eux? (3) * La lecture des dépositions des témoins 



cetlt 
pro* 



» rooinsétablies au procès , c'était déplacer ton- cusation; en conséquence, laviolation de 

]> tes les idées que de ne pas laisser aux juges le règle emporte nullité, Quoique la loi ne la |,.w- 

D soin d'y statuer. Les rétablir dans ce droit , nodce pas expressément. — Arrêt de cassation 

j) c'est, d'ailleurs, dégager l'instruction de la du n mai .1827. (Sirey, 1827, i'* part, p. 542.) 

j» contuinace d'élémens qui la compliquent sans -.- Duvergier, 
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Mes (1); el o'eBl là , tans doute , une' justice^ et non ponr aggraTer tans néces- 

nooTelvB preave, qnmque surabondante^ site la sitaation de cet accnsë; et si elle 

de la latitude que l'on doit donner , dans indique , dans ce cas , un moyen de plus 

le cas dont il s'agit y à la disposition de la de soutenir l'accusation , moyen que la 

loi qui concerne les réponses écrites des désobéissance primitrve de l'accusé rend 

meouàés. nécessaire > elle n'interdit à cet accusé 

Quoique les dépositions écrites dont il aucun do ceux dont 3 peut faire usage 

est don^ lecture ne soient pas, dans le pour repousser cette accusation (2). 

oaa dent il s'agit , de simples renseigne- Le eondaniné par contumace à une 

ntens, et doiTcnt , au contraire , être peine affiictiTC et infamante qui est con- 

mppré(dées oonune de rentables déposi- damné de nouveau (contradictoirement) 

tioDB y l'accusé n'en a pas moins le droit peur un autre crime à une peine plus 

de discuter ces dépositions par lui on forte ou aussi forte que celle déjà pronon- 

par ses défenseurs^ de faire valoir contre cée contre lui^ ne peut plus être puni 

la -véracité on l'impartialité des témoins pour le fait qui a donné lieu a la condam- 

tous Tes moyens qu'il croit favorables à nation par contumace s'il subit ou s'il a 

sa cause. 11 ne peut pas empêcher que ces subi la peme la plus forte (S). 

dépositions ne soient lues ; mais il peut Sous l'empire du Code du 3 brumaire 

démontrer oa essayer de démontrer qu'el« an IV, comme sous celui du Code de 1791 , 

les sont inexactes. La loi n'a eu d'autre si le contumax qui se représentait ou qui 

objet que de prévenir les difficultés que la était arrêté après avoir été d'abord con- 

fiiite de l'ac<msé , d'abord condamné par damné , était absous par le jugement con- 

oontumace^ pourrait apporter à la mani- tradictoire , il subissait toujours un em- 

festation de la vérité; et tout ce qui tend prisonnement de quelques jours qui lui 

au oontnfre à produire cet effet , n'a était infligé par forme de correction , a 

point été prohibé par elle. Si elle s'est raison de sa désobéissance primitive à la 

montrée plus sévère^ si elle permet de justice (4)^ et le président du tribunal lui 

s'écarter un pendes règles ordinaires dans faisait, en public > une réprimande pour 

le débit que subit l'accusé qui se repré- avoir douté de la justice ou de la loyauté 

seote, ce n'est que dans l'intérêt de la de ses concitoyens (5). Aujonrd'l^ui la loi 

(i) Voyez article 477 du Code d'instruction La difficulté peut paraître grave en théorie^ 
criminelle. — '- -> —"^ -• -----^ — :- J — •» — «-•— : "- «»-v» -^-: 

tmmmeiil 
voî 

ea\ 
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minelle inappliqué à tous les cas où les témoins ne condamnation par 

peorenC être produits aux débats. demment rendue , et que par conséquent il n'est 

(2)* Au moment où un indiridu est traduit pas Tauteur du iait, objet de l'accusation , ils 
deraot une Cour d'assises, comme contumax , il prononceraient : non coupable ^ cette considéra- 
peut contester que la condamnation rendue par tion me semble décisire en faveur de l'attribu- 
contumace lui soit applicable, et alors il y a né- tion des jurés pour décider la question d'iden- 
cessitéde commencer par constater son identité : iité. ^^Duvêrgier^ 





Un arrêt de cassation du 6 février 1824 , et un ^oyc2 aussi , au chapitre d$9 Cours d'assiseê, ce 
arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 28 juin ^m a été dit sur la manière d'exécuter les arli- 
1824 , ont jugé que la Cour seule devait statuer- de, 365 et 379 du Code d'itostrnclion criminelle^ 
sur ridentilé contestée. (Voyez Sirey, 1826, '^ 




un 

là question d'identité doit être soumise au jury ^'^'^ ^79 

(Sirey, 1827, ^* P*"^*® > P®6® **•) (^) ^^^^ ^^ mêmes articles des deux Codes. 
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ne ynmoooo auoime peine rétultaiii da damné , qui est ensuite renvoyé de l'ac- 
•eol fait de oontnmaee contre l'acooflé posation, ne doit pas être oondaimé aux 
oondamné d'abord , qni est acquitté oon- JPrais de la procédure contradictoire posté- 
tradictoirement ; et il recourre sur-le- rieure à sa condamnation par contumaoey 
champ sa liberté, a'il n'est détenu pour mais encore que, dans la procédure par 
autre cause. Le législateur a seulement contumace, les seuls frais qui soient à sa 
ordonné que le contnmax qui, après s'être diarge, et dont l'arrêt qui l'ac^iiiitta doit 
représenté , obtiendrait son reuToi de ordonner contre lui le recouvrement, sont 
l'accusation 9 serait toujours condamné ceux qu'a nécessités son état de contu- 
apx frais occasionés par sa contumace (1); mace, et ne doivent comprendre que ce 
et il résulte de cette disposition non-seu- qui a suivi l'arrêt de mise en accasa- 
lement que le oontumax d'abord con- tien (2). 



(i) Voyex art. 478 du Gode d'inst criipinelle. ment des indiTÎdyt placés sous la surTeîUaDce 

(a) Voyez , aa coapitre de la Mise en liberU du Gouvernement , qui Tiennent à être condam- 

i9if#caf»<tMi y le paragraphe relatif an cautionne- nés par contumace après avoir été cantioDoés. 
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DE LA RÉCIDIVE. 



La récidive n'ébml plus aujourd'hui contre le prévenu pour pareil délit, duos 
caraclénsliq«e du fiât qai donne lien aux les douze mois précédons ^ et dans le res- 
poursiiitea , mais seulement une ciroon- sort du même tribunal de police {%) : 
alancedeoe fait; qui peut, en certains avant le Gode de brumaire an IV, une 
cas y aggraTer la peine on provoquer Tap*- disposition de la loi du 19 juillet 1791 (3) 
pUoation d'une peine d'un ordre plus avait déjà ordonné que tous ceux qui, 
sénrto^aans toatefoiBrangerlacontraven- après une première condamnation pro- 
lion dans la classe des délite, ni le délit noncée par la police municipale , se ren- 
dans la classa des orimes, je n'ai point dû draient encore coupables de certaines 
m'ooenper de cet objet en parlant des contraventions de police désignés par la 
actes d'instruction ; et ce chapitre ne de- loi, seraient renvoyés i la police correc- 
vait trouver place que dans la partie qui tionnelle : un autre article de cette loi 
concerne les tribunaux chargés de pro- portait qu'en cas de récidive toutes les 
nonoer, d'après les lois, sur les faits dont amendes établies par elle seraient doubles, 
la connaissance leur est respectivement et que les jugemens seraient affichés imx 
attribuée. dépens des condamnés (4); et une foule 
Aux termes du G)de do S brumaire d'autresarticlesdoublaient les peines pour 
aa IV (1) , les peines de simple police certains délits en cas de récidive (6). 
devaient, en cas de récidive, suivre la La loi du 28 septembre 1791 (6^ conte- 
proportion réglée par les lois des 19 juillet nait aussi des dispositions sur la réci- 
et 28 septembre 1701^ et ne pouvaient, dive (7), et la loi du 25 frimaire an VIII, 
en conséquence , être prononcées que par publiée quatre ans a[Hrès le Gode des délits 
le tribunal correctionnel. et des peines , en attribuant aux tribu- 
Ainsilaeontravention de police se tron- naux de police correctionnelle la con-, 
Tait aJors transformée en un délit oorreo- naissance d'un grand nombre de délits 
tionnel,par la circonstance de la réoi- précédemment soumise la juridiction des 
dire. tribunaux criminels , avait néanmoins 
Pour qa'il y eût lieu à l'augmentation voulu qu'en cas de récidive commise dans 
de peine pour canse de récidive , il fallait les trois ans d'une première condamna- 
qu'nn premier jugement eàt été l'endn tion, ces mêmes faits fussent encore con- 

» 

(i) Voyez VarU 607 du Code du 3 brumaire (6) Cette loi a été maintenue comme Code 

an IV. rural y ainsi que cela résulte de l'art. 484 du 

(3) Voyez art. 5o8 tàid. Code pénal, et de la nomenclature donnée par 

(3) Voyez VuL 19, titre !«' de la loi du 19 Torateur du GouTernement, des matières aux- 
juilleft 1791. quelles cet article est applicable. 

(4) Voyez l'art. 27 iHd. 

(5) Voyez art. 10, n , 19, 25, 27 , Sa, 35 , (7) Voyez Tart, 38, titre II de la loi du 28 
38 et 5g, Ulre II f ibid. septembre 1791 • 
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sidérés eomme orimes , et qne la répres- par les articles 474^ 476 et 482 da Code 

sion en fût réserrée aux tribunaux crimi- pénal , pour les contraTOitioni eommises 

nels (l). par réoidire, ne sont applicables qn'anx 

La loi da 23 floréal an X, qui attribuait différenfi cas prévus par ce Gode; el kxra- 

a des Cours spéciales la connaissance du qu'il s'agit de contrayentions prérues par 

crime de faux et prononçait la marque les lois ou réglemens antérieurs^ on doit 

contre les faussaires, avait aussi ordonné se conformer aux dispositions particuHè- 

que les individus déjà repris de justice resdecesloisouréglemeosencequioon- 

)H)ur un crime qualifié tel par les lois cerne la récidive > sans néanmoins pren- 

actuellement existantes , qui seraient oon- dre pour règle générale de compétence la 

vaincus d'avoir commis un nouveau crime disposition de l'article 607 du Gode da 3 

emportant peine afflictive , seraient con- brumaire an IV, qui voulait qu'en cas de 

damnés à la peine prononcée par la loi récidive , les peines ne pussent être furo- 

oontre ledit crime, et en outre flétris noncées que par les tribunaux correction- 

publiquementy sur l'épaule gaucbe, delà nels. 

lettre /2f2). Ainsi, par exemple, dans les cuoà, 

n résultait de cette disposition de la loi d'après les dispositions du Code rural 

du 23 floréal an X, que les condamnations de 1791 , il y a lieu d'appliquer, à nàioa 

prononcées antérieurement a la loi du 25 de la récidive, une amende double ou 

frimaire an Yin ne pouvaient donner lieu triple de eelle qui aurait été proncmoée 

à l'application de là flétrissure pour cause pour une simple oontravention de police, 

de récidive , que dans les cas on les faits c'est la quotité de l'amende enoourae et 

qui avaient motivé ces condamnations non la circonstance de la récidive, qui 

n'avaient pas cessé d'être rangés dans la doit déterminer la compétence du triba- 

classe des crimes dqmis la loi du 25 fri- lisl correctionnel. Si le lÊMxinium de Fa- 
maire an YUI. ' mende ou de l'emprisonnement prononcé 

Le Gode pénal de 1810 a réglé les par la loi excède les peines que les tribu- 

efiBsts de la récidive de la manière sui- uaux de police ont le droit d'appliquer, 

vante : l'afEAire doit être renvoyée devant le tn- 

vl^Il veut que, pour certaines contra- bunal correctionnel:dans le cas contraire, 

ventions de police qu'il détermine, et qui le tribunal de simple police doit en con- 

ne sont, pour la première fois, suicepti- naitre nonobstant la circonstance de la 

blés d'être punies que par des amendes, récidive (4). 

l'emprisonnement pendant trois jours au 2° Aux termes des dispositions du même 

moins ou cinq jours au plus, suivant les Gode pénal, tout individu qui ayant été 

espèces , soit toujours prononcé en cai de condamné pour un crime , vient à com- 

récidive (3). mettre un délit de nature à être puni oor- 

rectionnellement , doit être condamné au 

coH^aventtimi non régléeê par le Code r o. i_ j^ ,\A^fn\ 
pénal ae ISIO lors,JetUs L éU oo«. P^iSTn^d^rd^^SLl^n^ correclion- 
«Me, par réctdtte/ ndlemenl de plu* d'«w amie, qui «e 

rendent coupables d'an nouTeau déUt, 
Les'peineide simple police déterminées doivent aussi, comme dans le premier cas, 

(i) Voyez Fart. i5 de la loi do a5 frimaire ont consacré celle doctrine. Voyez arrêt da i5 

aa VIIL janvier 1826, (Sirey,i82&, irttnart.,pag. 361}, 

(^ Voyez l'art, i*» de la loi du a3 floréal — du 10 mars 182Ô, (Sirey, 18261 i^* prtie, 

an X. pa^ 67) *, — du 26 mai et du 2 1 décembre 1 826 , 

(3) Voyez les art 471 , 474, 476 et 478 du (Sirey, 1828, i"» partie, page 64 et 170); — 
Code pénal. du iSféfrier et du^i mars 1828. — Duversier, 

(4) ^ Plusieurs arrêts de la Cour de cassation (SfVoyez art. Ô7 du Code pénal. 
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jfre oondavûnës an fnaanmum de la peine «gradation' oÎYiqne, aux termes da la loi , 
portée par la loi; et oette peine peat de le coupable sera condamné à la peine du 
aéme être éleyéÎD jusqu'au double, si. le carcan. 

tribunal le juge convenable (1). 11 sera condamné à la peine de la réclu* 

Dans Vun et Vautre cas, le jugement sion, si le crime emporte la peine du car- 
doit placer en ontre les condanmës sous can ou du bannissement^ 
la suTT^llance du Gouvernement pendant A la peiuQ des travaux forcés à temps 
cinq ans ou moins et dix ans au plus (2). et à la marque , si le crime entraine la 

Que la peine du nouTeaa délit commis peine de la réclusion ; 
depuis une première condamnation poux A la peine des travaux forcés à perpé- 
crime ou pour délit soit une amende ou toité, si le second crime entraine la peine 
un emprissonnenfent, 00 qu'elle se com- des travaux forcés à temps ou la dépor- 
pose de la réunion de J'emprisonuement tation. 

et l'amende , la condamnation doit donc Enfin, si ce crime entraine la peiné des 

tfiujonrB nécessairement être portée au travaux forcés a perpétuité, le coupable 

maxitnufnj et qoRai à la faculté donnée sera condamné à la peine de mort (3). 

au juge de l'élever jusqu'au double, elle Ainsi la récidive pour crime donne lieu, 

doit s'entendre do wiaximum de la peine, dans tous les cas^à Tapplication d'un peine 

de manière qoe si la peine fixée par la loi d'un ordre immédiatement supérieur , 

est, par ex^nple, d'un an d'emprisonné- jusqu'à la peine capitale inclusivement , 

ment au plus, le îuge est autonsé a cou- <iui est le terme de cette progression. La 

damner à deux ans. peine de la récidive est applicable au con* 

Mais si la première condamnation n'a damné qui l'a été précédemment par un 

été que conectionnelle , il faut remar- tribunal militaire, et pour un crime mi- 

quer que la récidive n'influe sur le nou- litaire, comme à celui qui a été reconnu 

veau jugement , ou qu'il n'y a récidive coupable d'un crime commun et con- 

dans le sens de la loi, que dans le cas où damné par un tribunal ordinaire; elle 

cette première condamnation aurait pro- est encore applicable dans le cas où le fait 

nonce un emprisonnement de plus d une de la première condamnation prononcée 

année : ainsi une première condamnation par un tribunal ordinaire aurait perdu le 

à une année d'emprisonnement ne peut caractère de crime par les dispositions des 

donner lieu à la récidive. lois pénales en vigueur lors de la seconde 

3^ Lorsqu'il s'agit d'an crime commis condamnation (4), mais on remarque que 

par un individu déjà condamné pour si celui qui se rend coupable d'un crime, 

crime , si le second crime emporte la dé- avait été précédemment condamné pour 



(0 Voyez VârU 58 du Code péna!. — Il faut * Aa surplut, l'art. 58 dn Code pénal n'est 
remarouer â cet égard <^ue le masimum de la pas applicable à celui qui a subi plusieurs juee- 
peine doit avoir lieu, soit que ia loi prononce mens de condamnation, dont aucun ne lui a 
contre le second .délit rei^risonnement et Ta- appliqué«plus d'une année d'emprisonnement, 
mende , ou qu'elle ne prononce qu'une s^ule de quoique les condamnations réunies excédent 
ces deuK peines, et qu'il y aurait violalion de une année d'emprisonnement, 
la loi si U Cour ou le tribunal prononçait, par Arrêt de la Cour royale de Paris du 3i mars 
exemple , le wiaximum de l'emprisonnement sans 1827. Voyez Gaxette des 7\ibunaus , dn aa mars 
prenoncerleOToJrtwMiide l'amende, ou le flMurt- 1827. — Duvergier, 

wmm de l'amende sans celui de l'emprisonne- z^) Voyez art. 58 du Code pénal. — Quoique 
menu Un arrêt de cassaUon , en date du 10 sep- j^ àispositîon relatife à la mise en surveillance 
tembre i8i3, l a ainsi jugé dans une espèce où „e se troufe que dans l'art. 58, elle s'applique 
le coupable par récidive avait été condamne aussi, et même k plus forte raison, à f espèce 
feulement au «iwûmim de l'emprisonnement, d^^i^Q^ pai^lig^t^- 
sans qu'on eût prononcé contre lui le ffuupsmvm ..... . ce :» r* 3 . ■ 

de l'wnende. Voyez aussi un arrêt du 9 février (5) Voyez art, 56 du Code pénal. 

1821. (BalleCifl officiel de cassation , an i8ai , (4) Voyez arrêt de cassation du 11 juin 181a. 

partie criminelle, pag. 71. ) (Sirey, an 1817, 1" partie, pag. 91.) 
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un déUiy cette espèce de récidive ne le rant les distinctions qae l'on 

met pas dans le cas d'être poni plus sévère* aux peines résultant de la réddive^ à 

mentà raison do crime dont il estPautear. quelque époqoe que le nouveau crime on 

Quel est le délai fixé pour qu'un nou- le nouveau délit ait lieu, et dans quelque 
veau crime 9 un nouveau délit, une non- arrondissement qu'il soit commis, pourvu 
velle contravention, soient réputés com- que ce soit sar le territoire français (2). 
mis par rédicive ? II ne faut pas tirer d'objection contre 

Le code pénal rappelle, à cet égard^ les oette règle générale, de la disposition qui, 
dispositions du CA>de du 3 brumaire an lY dans la loi du 25 frimaire an yiQ (S), 
concernant les contraventioDs de police; fixait à trois ans le terme au-delà duquM 
et aux termes d'un de ses articles (1) , il y la récidive n'apportait aucun changeraent 
a récidive lorsqu'il a été rendu contre le dans la punition du délit. Cette loi^ am- 
contrevenant, dans les douze mois pré- vaut laquelle, ainsi que nous Varona déjà 
cédens , un premier jugement pour con- dit, des faits rangés dans la classe des de- 
travention de police , commise dans le lits correctionnels reprenaient le oarac- 
ressort du même tribunal. tère de crime en cas de récidive , cette loi 

Deux circonstances sont donc néces- ne fait plus partie du Code pénal : ^m- 
saires pour constituer la récidive dans les que le principe dont il s'agit est endère- 
matières de police simple , savoir : ment opposé au système actuel , qui ne 

1<* Que la condamnation ait été pronon* Subordonne point la nature d'un fait à la 
cée dans les douze mois qui ont précédé circonstance de la récidive, et qui se borne 
la nouvelle contravention; alors à punir ce fait des peines plus sévè- 

2^ Que la seconde contravention ait eu res,maxs de même ordre, il n'est pas possi- 
lieu dans le ressort du même tribunal que ble de faire revivre la disposition qui ne 
la première ; et si ces deux circonstances déterminait les délais de la récidive qae 
ne se trouvent pas réunies, il n'y a paà pour fixer les caractères du fait, et en ai- 
récidive, tribuer la répression , soit aux tribunaux. 

Mais cette règle, applicable seulement criminels,8oit aux tribunaux correction- 
aux contraventions de police, ne s'étend nels , suivant l'époqae où il était commis. 
paè aux crimes et aux délits. On doit aussi regarder comme tout-à^ 

Le Code ne fixe aucun terme sous ce fait étrangère à la discussion qui nous 
rapport; il n'assujettit, en ce cas, la réci- occupe, la définition de la récidive, en 
dive à aucune condition , de manière que ce qui concerne la négligence desofi^ciers 
toat individu qui, ayant précédemment de police judiciaire (4); et le silence du 
été déclaré coupable d'un crime ou d'un Code, qui n'assigne aucun terme à la ré- 
délit, et condamné à une peine afflictive cidive en matière de crimes ou de délits, 
ou infamante, ou à un emprisonnement prouve évidemment que l'augmentation 
correctionnel de plus d'un an , vient à se de peine qui en résulté, est applicable en 
rendre de nouveau coupable d'un crime tout temps par tous les tribunaux de re- 
çu d'un délit, doit être condamné, sui- pression, lorsque la preuve de la pre- 

(i) Voyez art. 485 dn Code pénal. il le« dénonce 4 la Cour royale; que, tur Vau- 

(2) Voyez un arrêt de cassation du 4 octobre lorisalion de cette Cour, il les fawe citer à ta 

1821. (Bulletin officiel de cassation, an 1821, chambre du conseil, etc. («ri. 281), ^i la loi 

partie criminelle , pages 445 et suIt. ) détermine qa il y aura réctdiv, lorsque le. fonc 

•^ c j I I • j c /• • lionnaire sera repris , pour quelque alTaire qae 

(3^ Voyez l'art. 1 5 de la lot du 26 frimaire ce s^h, avant Vêspitationd'me amUe , kcomp- 

an VIU* ter du jour da premier avertissement (art. 282) : 

(4) Le Code d'instruction criminelle, en at- mais ces détails , qui se rattaciientàU dùeipUnê 

tribuant au procureur-général une surveillance (voyez le paragraphe relatif à la DùoipUmt j»- 

Sënérale sur tous les officiers de police judiciaire diciairê), n'ont rien de oommun avec la réci- 

e son ressort (art. 279), autorise ce magistrat dive proprement dite ; avec la récidivé dans les 

k leur donner des avertissemens en cas de né- crimes ou dans les délits, dont il est ici qucs- 

gligence (art. 280)^ et vent qu'en cas de récidivé tion. . 
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Bière condamnation est coaataiiie (1). m» loin du Hea où Pa été le premier; mais 
lais il est important de remarquer, l'qiie le coupable profite alors de cette igno- 
le mot délit qui se tron^e à l'article 68 rance oa du défaut de preuves ; une dif* 
du Gode pénal ne s'applique point aux ficulté dans Texécution n'empêche pas 
erimea ; en conséquence il n'y a pas lieu que la règle n'existe; et Je législateur a 
de prononcer nécetamiremtmile maximum d'ailleursprisdesraesure8,antant qu'il était 
de la peine afflictive ou infamante à un en son poufoir^ pour faciliter à cet égard 
individu précédemment condamné pour les recherches des tribunaux^ et éviter 
délit correctionnel, qui vient a être re- les erreurs, en faisant tenir des registres 
connu coupable d'un crime (2); 2^ que la généraux, de tontesles condamnations pro- 
récidive suppose une condamnation an- noncées en matières criminelle et correc- 
térieore pour délit ou crime, qu'il ne suffit tiônnelle ^4). 

pas qu'il y ait AaMik^ antérieure du délit Si la récidive ne change plus aujour- 

reprocbé et que cette énoneîation vague d'hui la natore du fait dont il s'agit de 

ne peut donner liea à la peine de la réci- punir l'auteur, elle avait néanmoins de 

dlve on à la privation d'un avantage que l'influence sur la compétence du tribunal 

oettecirconstanceseule peut entraîner (3). qui devait appliquer la peine, pendant 

W peut sans dooie arriver fréquemment qu'il existai t des j nridictions d'exception; 

que la récidive, quoique réelle, reste et l'un des articles duCode attribuait aux 

i^orée, ou ne puisse être établie, lors- Cours spéciales la connaissance des crimeê 

que le deuxième crime ou délit est com- commis par des individus précédemment 

(i)La Cour de cassation a jugé, i» que la grâce, (qu'elle emporte, non-seulement remise 

disposition pésale de l'article Sj du Code pénal de la peme, mais qu'elle fait eoliérement.di^ 

de i8io s'af^Iique aux individus condamnés paraUre(out crime ou délit; qu'en conséquence, 

antèrievrement à ce Code, pour crime, et quoi- un second crime commis après Fabolition par 

que la peine soit expirée (arrêt de rejet du 2 oc- amnistie d\in premier crime , ne donne pas lieu 

tobre 1818); et même quoique , pour le pre- à Tapplication des peines de récidire. 

nier crime, l'accusé n'ait été condamné <i oatiM La réhabilitation ne produit pas le même 

de stm dgê qu'à une détention correctionnelle effet que Tamnistie, et n'est pas un obstacle k 

(arrêts de cassation du 10 arril 181 8 et du 29 l'application des peines de la récidive contre 

mars iSai); 2** que la prescription d'une pre- celui qui après la réhabilitation d'une première 

mière condamnation n'empêche pas que la peine condamnation commet un nouveau crime. 

de la récidive ne doive être appliquée à celui Arrêt du 6 février 1823. (Sirey, 1823, 1^* 

qui est recoaina coupable d'un second crime partie, pag. 176. ) — Dmergier, 

(arrêt de rejet de cassation du 10 février 1820) ; (a) Voyez arrêt du a octobre 1818 , cité à la 

5^ que l'amnistie et \e$ lettres de grâce accor- note précédente. 

dées pour un crime ou un délit, quoiqu'elles (3) Voyez arrêt de cassation du 27 février 

aient fait la remise de la peine, ne dispensent 1818. (Bulletin officiel de caaation , an 1818, 

pas de celle qui est encourue par la récidive partie criminelle, pag. 69, et Sirey, an 1818, 

( arrél de cassation du 5 juillet 1821.) (Voyez i*^ partie , pag« i85. }. 

pour cer divers arrêts le Bulletin officiel de (4) Voyez art. 600, 601 et 602 du Code d'in- 

eassation , an 1818, partie criminelle , pages 129 strnotion criminelle. 

et 420 ; an 1820, page 101 , an i8ai , page.290. * La preuve qu'un accusé a déjà subi une pre-' 

— Sirey, an 1819, l'^part. , pag.271, et 1820, miére condanuiation criminelle, donnant KeU' 

!'• partie , page 236. ) à une aggravation de peine pour récidive , dans' 

* Cette jurisprudence de la Cour de cassation le sens de l'article 56 du Code pénal , ne résulte 

a été confirmée sur quelques points et modifiée pas suffisamment de l'aveu de Taccusé lui-même , 

sur d'antres : ainsi par arrêts ou i«>',.ou 10 avril ni d'un certificat du directeur de la maison de 

1828 (Sirey, 1828, i'* partie, pag. 276), et du détention dans laquelle l'accusé aurait été de- 

37 juin 1828 , il a ét^décidé que la peine de ré- tenu. — Du moins l'arrêt, qui décide que telles 

cidive est apfdicable, bien que la première preuves n'équivalent pas à la représentation 

condamnation ponr crime n'ait donné lien qu'à d'un extrait en forme du premier arrêt de cpn- 

une peine correctionnelle, à raison de l'ige du damnation , ne peut sous ce rapport oiTrtr on- 

coupable; mais la Cour a reconnu par arrêt du verture à cassation. Arrêt de cassation du 11 

11 jain i825(Sirey, 1826, 1" part. , pag. i64), seotembre 1828. (Sirey, 1828, 1^ partie, pag. 

que l'amnistie a un effet plus étendu que la 392. ) •— Dwfr^ûr. 

TOMl IV. *^ 
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condanuiët i des f é in eê afjUcêiùêê on im» tribmmwc MiUtaires , ad jageaiil les cri- 
famamUB (1). mes ou les détits qui sont é» leur compé- 

Cependant la récidive n'influait pat sitf tenee> ne peuvent point puiaer onlûictra- 
la compétence ^ lonqoe celui qui oom* fmmU dana ce Gode let règles de leurs 
mettait un oriwijk avait été précédemment jugemens pour le caractère des faits el la 
condamné pour délit , ou lorsqu'un indi- nature de la pmne(4)} mais cet «rtâole ne 
Tiduprécédemment condamné pour crtMM pouvait avoir auenne influenoe sur les 
se rendait coupable d'un délit. attributions de la Cour ^léciale ou de la 

Dans le premier cas, Taccusé devait Cour pré vôtale, qui étaient réglées par le 
être traduit devant la Cour de justice qui Gode d'instruction crimindle on |Mir 
en eût connu à l'égard de tout autre , sui- loi particulière (5). 
vant les règles communes de la compé^ Un individu prévenu d'un crime 
tence. portant peine affiicti?eoainitniante, el 

Dans le second , le prévenu devait èlre qui aurait été précédemment cnndanaé â 
^ugé par le tribunal correctionnel , sauf une peine du même genre, n'eàt pas oe«é 
l'exécution de la loi relativement à fap- d'èire juatieiable de la Cour spéciale du 
plication de la peine. prévùtale, par la ciroonsteoce que le hàX 

Nous avons dit qu'un des articles du desaprefnîèrecondanmalienauraîtcban- 
Code d'instruction criminelle (2) atlri- gé de caractère d'après les dispositioni 
buait d'une manière générale aux CoNura da Mouveaa Code pénal , et n'eût plus été 
spéciales 9 remplacées momentanément susceptible d'être punidepeinasafflictives 
parles Cours prévétales, le jugement des ou infamantes : l'attribution conférée aux 
crimes commis par des condamnés k des Cours spéciales par le Gode d'instruction 
peines afftictives ou infamantes. La dispo- criminelle (6), et aux Cours préfôtales 
sition du Code , à cet égard, était trop par la loi du 20 décembre 1815, éiaU ab- 
absolue pour pouvoir èlre restreinte en sqIuo; elle avait sa base dans la condam> 
aucune manière \ on devait en censé- nation précédemment prenoncée, et non 
quence l'exécuter, mémeà l'égarddeceux dans le fait qui avait donné lieu à œlU 
qui avaient été condamnés par des tribu- condamnation ; elle ne pouTsit donc pas 
naux militaires, quand même le fsit qui être restreinte par les résultats et les mo- 
avait donné lieu à la condamnation par difications de la législation sur des faits 
ces tribunaux, n'eût pas constitué un dont la loi ne l'avait pas fait d^^dre. 
crime d'après le Code pénal ordinaire. On ne pouvait pas argumenter, pour ar- 
L'article ou Code n'envisageait que U river à unedécision contraire, du principe 
Pfiture de la peine qui avait été infligée, de la loi du 2â floréal an X, sur la ré- 
et non le tribunal qui l'avait prononcée, cidrre, 

pour déterminer la compétence des Cours 1<> l^rce que, comme nous l'avons dm 
spéciales ou prévôtales^ les magistrats dit, cette loi ne fait plus partie du Code 
chargés de faire l'application de cet arti- pénal; 

de ne pouvaient soumettreà d'autresrègles 2^ Parce que là où ]a loi est expresse, 
l'attribution qu'il conférait. Si un article il n'f a pas lieu à argumenter par indue- 
du Code pénal porte que les dispositions tion, ei que les termes dans lesquels 
de ce Code ne s'appliquent pas aux con- étaient conçues la disposition dti Code 
traventions , délits et crimes militai- d'instruction criminelle (7) et celle de la 
res (d), tout ce qui s'ensuit, c'est que les loi du 20 décembre lâl9, étaient formels, 

• 

(i) Voyez art^ 553 du Code d'iastroetîoii crin (3) Voyez art. 5 da Gsde d'iast cria, 
minais. —iD^près la loi du aodéoeBibro i8i5, (4) Voyez, dans cet ooTFige , le chapitre ^f 

l*« Cewt^A nr««Alalj>A BJ»nilAAl Iaui» aviaIaim*.* TVi^^jm^m^ ^a^Uééêimmm. 



les Coure prév^talet^ pendaat leur exieisnce, TH^mmwmt ^ — 

ayaieai été tubitituêet aux Cours spéciales. ^- (5) La G>ur de cassatioB l*a aimî jugé |iar 
Voyqx aqati » dsMt oet ouTra^ , le caapilre des deux arrêts du i8 STril i8i3* 
C<mr4 ê^épiaU*, et celui éf Cown jMMteltf. (6) Voyez art, 565 du Code d'insl. criai. 

(a) Voyez art. 653i du Code d'inaC cri». {j) Voyez ibid. 
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et ne poavaieal prêter a aucune ' ambi- peut iamais être admis à l'obtention de 
guilé; cette favenr^ dont la loi offre la perspec- 

30 Farce qu'il n'y a point d'aualogie ^v^ à celui qui ^ après avoir subi la peine 
de la récidive à la compétence qu'elle de son crime , rentre dans le sentier de 
peut déterminer: là récidive a pour ré- l*honneur et se comporte d'une manière 
sultat l'intensité de la peine, la compé- convenable (4). 
teoce, la ferme du jugement. Le législateur a pensé avec raison que 

La généralité des dispositions du Code celui qui , déjà frappé d'une condamna- 
d'instruction oriininelle et de celles de la tien à une peine affiictive ou infamante , 
loi du 20 décembre 1815, qui fixaient la venait à commettre un nouveau crime, 
eompétenoe des Cours spéciales et des n'oflPrait* plus aucun espoir de retour ; et 
Cours prévètales qui les avaient rempla^ malgré l'expiation successive de ces deux 
oées, à l'égard des crimes dont pouvaient peines, malgré l'expiration des délais d'é- 
étre prévenues des personnes précédem- preuvie après lesquels le condamné peut 
ment condamnées à des peines afilictives ordinairement solliciter sa réhabilitation^ 
ou infamantes, était si absolue, que le celui quia subi une condamnation pour 
£ût d'une précédente condamnation de récidive, se trouve irrévocablement frappé 
ce genre soumettait à la juridiction spé- des incapacités qu'elle entraine. 
ciale ou prévôtale l'accusation d'un non- Hais il n'y a pas même lieu de deman- 
veau fait emportani aussi peine affiictive der si l'espoir de la r^abilitation est in- 
ou infamante , soit que la première con- terdit à l'individu condamné précédem- 
damnation fàt expirée au moment du ment pour un délit correctionnel, qui 
second crime, soit quel'aoeusé eût été ou vient ensuite à être condamné pour un 
non réhabilité de sa première condamna- crime. 

tion (1). Cette doctrine peut paraitre se- La première condamnation , dans ce 
Tère lorsqu'il y a eu réhabilitation ; mais, cas, n'influe en rien sur la peine qui doit 
la loi ne donnant à la réhabilitation d'au- être appliquée au crime. Nous avons vu 
tre efiet que celui de faire cesser pour l'a- qu'elle ne changeait pas même la compé- 
▼enir les incapacités qui résultent de la tenee du tribunal qui devait y statuer 
(Mindamnation , ce serait ajouter à la loi lorsqu'il existait des juridictions d'excep- 
que de lui attribuer quelque influence sur tion, il n'y a donc pas alors de récidive 
le règlement de la compétence f2). dans le sens de la loi, il n'y a donc \yas 

De même, la compétence ues Cours condamnation pour récidive; et puisque 
spéciales ou des Cours prévètales était ce n^eBim^an condamné pour récidive que 
assurée, malgré la circonstance d&l'expia* la loi refuse la réhabilitation, il ne peut 
tion de la peine prononcée par le premier pas s'élever de doute sur le droit que con- 
jugement, jusqu'à la réhabilitation (3). serve alors le condamné d'être admis à la 
Enfin la hfctWtîM fait perdreau condLsmné râiabilitation suivant les règles tracées par 
tonte espérance de réhabilitation; il ne la loi (5). 

(]) VoyeznDfirrétdecttMUdnduai mai 181a. (DeneTert et Duprat , i8ia , pges 19 et 454.) 
Voycx aussi les. arrêts àfjk cités , dans ce chapi- Voyez aussi l'arrêt cité plus haut du a oct. 1818. 
tre du 10 février 1620 et du 5 juillet i8ai. (4) Voyiez art. 634 du Code d'inàtructioo cri- 

(a) Ud arrêt rendu , le 17 janvier 1812 , par minelle , et le chapitre de la Réhabilitation dans 
la Cour de casutioo > avait jugé que la réhabiH- cet ouvrage. 

tation faisait cesser la compétence de la Cour (3) Ces observations font mieux sentir com- 
•péciale à l'égard d'un individu accusé d*un bien est rigoureuse la jurisprudence de la Cour 
nouveau crime emportant peiné afHictlTe on in- de cassation , relative à Pâpplication de la peine 
famante^ maïs l'arrêt du ai mai, qui lui est résultant de la récidive, a celui ^ui, reconnu 
postérieur, a déclaré que cette modification n'é- précédemment coupable d'un fait emportant 
Uil pas admissible. peine afllictive on Infamante, mais n'ayant été 

(3} Deux arrêt* de cassation, des 10 octobre pourtant condamné^ à cause dé la faiblesse de 
1811 et 17 janvier i8ia, l'ont ainsi jngé. Ces son âge, qu'à une peine correctionnelle, vient 
.deux arrêts ont cassé deux décisions contraires, ensuite h commettra un nouveau crime. 
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La question n'est pas pins 8à*ieuse ni condamnation avant le nooTeancrime^lj, 
mieux, fondée, s'il s'agit d'un individu quoique les poursuites surce second crime 
précédemment condamné pour crime; qui soient postérieures an jugement du pre- 
est ensuite reconnu coupable d'un délit mier; et l'on ne peut pas ea faire soppor- 
correctionnel et condamné comme tel. ter les efFets an coupable. 

t Celte espèce est sans contredit plus favo- La loi déclare même positivement qu^ais 
.rable que l'autre : il v a lieu^l est vrai, cas de conciction de plusieurs crimee au 
eii pareil cas , à l'application ï'une peine délit», la peine le plus forte sera seule pnh- 
correctionnelle plus forte à cause de la noncée (2) , et s'il résulte d'une disposition 
première condamnation pour récidive ; aussi précise, que celui qoi est déclaré 
mais puisque les peines prononcées par la coupable de plusieurs crimes on délits 
seconde condamnatien ne donnent pas commis avant qu'il ait été prononce de 
lieu a la réhabilitation , il est certain condamnation contre lui ne doit subir qii# 
qu'en tant qu'il s'agit d'être réhabilité , la peine la plus forte qu'il a enoonme k 
on ne peut pas prétendrç raisonnable- raison de l'un de ces crimes om de ces 
ment que le condamné l'ait é\é pour réci" délits, qud qu'en soit le nombre, qiidie 
dtVtf, ni que la loi l'exclue absolument, qu'en soit la gravité, à plus forte rûsoa 
par le fait de la condamnation correo- en résulte-t-il que le coupable n'est ^ 
tionnelle, de la faveur de la réhabilita- dans le cas de la récidive, puisque la rela- 
tion, sauf à lui toutefois a remplir toutes dive, telle qu'elle est définie par Ja loi, 
les conditions prescrites par le Gode. Pour suppose nécessairement une condamna- 

. dçipontrcr de plus en plus le défaut de tien antérieure à l'accomplissement du 
floCdité de toute objection contraire , j'a- crime qui donne lieu à l'application des 
joute que, dans le système que je com- peines de la récidive, 
bats , un individu précédemment con- La disposition de la loi d'après laquelle 
damné pour crime, qui viendrait ensuite on doit, en cas de conviction de plusieurs 
à être condamné pour récidive , k des pei- crimes ou délits, prononow seulement 
nés de police , à raison de contravention contre le coupable la peine la plus forte, 
commise par lui , devrait aussi être privé correspond à un des articles da Godé du 
de tout espoir de réhabilitation, comme 3 brumaire an lY (3); et si l'on ne doit 
celui qui, depuis sa condamnation pour appliquer, si le condamné ne doit subir 
crime, aurait subi une condamnation cor- que la peine la plus grave, en cas de con- 
rectionnelle; et une pareille opinion est viction de plusieurs crimes, au lieu de 
si évidemment insoutenable , qu'on est cumuler les peines , on doit aussi s'abste- 
dispensé de la combattre. nir en général de juger un individu dé^à 

C'est ici le moment de rappeler que la condamné qui se trouve prévenu d'autres 

.^xé<^ye ne résulte pas de ce qu'un in- crimes antérieurs à cette condamnation , 
cliviuu' a commis*. plusieurs crimes, mais si les nouveaux crimes ne sont pas de na- 
de ce que, depuis une première condam" ture a emporter une peine plus grave cpie 
nation, il en a commis un nouveau. Il celle dont le condamné est déjà frappé (4): 
n'y point de récidive quand il n'y a pas eu cependant, comme , aux termes du nou- 



^i)II faut entendre par condamnalion celle d'autres termes, il faat que la condamnation 

qui résulte d'un jugement ou arrêt définitif; et première soit définitive, et ail acquis rautorité 

1 on ne peut pas considérer comme ayant été de la chose jugée. 

condamné , celui dont la condamnation a été Arrêt de la Cour de cassation du 6 mai i8a6. 

annulée, et qui est renvoyé devant un autre (Sirey, 1827, i*^ partie, pase i6o.)-^Jhtverpêr, 

tribunal pour y subir un nouveau jugement. (2) Voyez art. 365 du Code d*inst. crim. 

* Pour qu'un prévenu où accusé soit consi- (3) Voyez l'art. 446 de ce Gode, 

déré comme en état de récidive , il faut que (4) Voyez ce qui a été dit à ce sujet au cba- 

la condamnation déjà prononcée contre lui, si pitre des Cours d^ assises ^ paragrapne cfw j^^ 

elle ét<iit par défaut, lui ait été notifiée et qu'il menU — Il faut toutefois remarquer que le Code 

ait été mis cil demcifre de la faire annuler; en pénal a fait une exception relativement aux 
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veto Code pénal , dÎTenes peines loat II est inatila de dire que si le nouTeau 
fusceptibles d'être {pradnées par le juge crime décourert était susceptible d'en- 
d'aprèe Tua rniinintum et nn maximum dé- traîner une peine d'un ordre plus grave 
terminés ^1) y ce qui n'avait poiot lieu que celle qui a déjA été prononcée^ il se- 
sous r empire des Codes prëoédens en ma- rait indispensable de faire procéder à un 
tière criminelle , il ne serait pas irrégu- nouveau jugement; mais il peut être im-' 
lier > il pourrait même être habituellement portant da faire remarquer que, dans 
convenable de faire jager de nooveau un le concourr de deux peines égales ou iné- 
individu déjà condamné pour un crime gales en durée, celle qui entraine la 
ou un délit de même nature que celui qui flétrissure doit toujours être considérée 
lui serait imputé ultériearement, quoique comme la plus grave (2), et que, par 
l'époque où. il rannit conunis fût anté- analogie, entre deux peines qui n'em* 
rieure à sa <M>ndanuiation , si le premier portent pas la flétrissure, mais dont l'une 
arrêt ou jun^ement goi l'aurait condamné^ seulement donne lieu à l'exposition, on' 
n'avait pas prononcé le masimum de la doit aussi regarder comme la plus grave 
peine applicable^ et que Ton pût espérer celle qui est accompagnée de cette cir- 
que la seconde condamnation prononce- constance, quand même l'autre serait 
rait ce majrimmm, ou serait du moins pkoB d'une plus longue durée, pourvu qu'elle 
sévère que la première, quoique dans le ne fût pas perpétuelle (3). 
même cercle de peines. La prohibition portée par le Code contre 



taes qui dotfent être appliquées pour réhel^ (ager eetta opinion ; le décret du 33 juif. i8io , 
m dans Ut prisons, à des prisonniers pré- énonce un principe général et toujours vrai , 
venus , accusés ou condamnés, et que, suivant savoir, que, dans les peines temporaire , celle 
on des srtides de ce Code, la peine ds la ré- qui emporte la flétrissure, qui est une peine 
beilîoudoil toujours, en pareil cas, être subie perpétuelle, quoiqu'acce«mr9 , est toujours la 
concurrenunent avec celle des crimes ou délits plus forte. Au reste si la législation actuelle 
qui ont causé la détention , sauf le cas de cou- offre des doutes, puisque la flétrissure est près- 
aamnation k une peine capitale ou perpétuelle, crite en certains cas , il serait convenable d'or» 
(Voyez art. aao du Gode pénal.) donner, par une disposition législative, que 
(i) Voyez les art. 19 , si , 3a, 4o et 465 du l'individu convaincu ae deux ou plusieurs cri- 
Code pèaai. mes subira toujours la flétrissure, lorsque Tun 
il) V oyex l'art. 6 du décret du ad juillet 1810. des crimes emportera cette peine. 
5) Ainsi , par exemple , les travaux forcés à * La jurisprudence récente de la Cour de cassa- 
temps , la réclusion , et même le carcan, sont tion est cou traire à l'opinion de M. Le Graverend, 
toujours , aux yeux dé la loi , des peines plus ainsi il a été jugé que lorsqu'un individu est re- 
gravea que le bannissement , quoique cette der- connu coupable de deux ou plusieurs crimes qui 
nière peine puisse être prononcée pour dix ans , emportent des peines différentes , il doit être 
et que le$ travaux à temps et la réclusion puis- condamné à la peine laplus forte-, mais sans ad- 
seat n'être fixés qu'à cinq ans, et que la peine dition des peines accessoires d'un autre crime, 
du carcan consista uniquement dans une heure Qu'ainsi l'auteur reconnu d'un vol avec effrac- 




mînelle, pae. 108, et Benevers, 1816, p. 343), applicable au faux, 
au' un inaividu convaincu d'un vol qui donne Arrêt de cassation du 11 septembre i8a3. 
heu à l'application des travaux forcés à tempe ^ (Sirey, an 1824, 1^ partie, page 85.) 
et d'un faux en écriture privée qui entraine la . Voici d'autres décisions qui ont statué dans 
peine de la réclusion avec ia marque, ne doit le même sens, mais qui à raison des es]>éces 
subir noe la plus forte des deux peines, qui est dans lesquelles elles sont intervenues , présen- 
celle des travaux forcés à temps, et par cou- tent des solutions qu'il importe de recueillir, 
•équent ne peut pas être condamné à la flétris- L'individu successivement poursuivi à raison 
sure. Elle a considéré que le décret du 23juil- de deux crimes emportant la peine des travaux 
let 1810 contenait une disposition purement forcés à temps, de l'exposition et de la flétris- 
#numloire, qui n'est relative qu'aux crimes qui sure, peut être condamné pour le second crime 
auraient été commis avant la mise en activité au nombre d'années de travaux forcés qui man- 
da nouveau Code pénal ; mais je ne puis par- quait i la première condamnation, pour allci»- 
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lu otimvhifion det pûnet a Eût naître la en oe qui concerne les condamatliaas pë- 
qoestioniSle myoût si l'auteur de plusieurs cnniaires (1), sauf à ne lui &ire sabir qme 
aé^ïM qui donnent lieu à des amendes ou le plus long emprisonnement encoira par 
à d^autres réparations cirilesy ne deraient le condamné , dans le cas où il en aurait 
é|^lement subir que la peine pécuniaire été proaoncé plusieurs > soit par le même 
la plus forte, applicable a l'un de ces dé- tribunal, toit par des tribunaux difEêrens. 
lits: mais il fout tenir la nésative pour La loi défend de cumuler les peines, et 
constante; et celui qui a commis, avant son vœu est rempli en ne prononçant on 
qu'il soit interrenu de jugement de con- en ne foisant subir que l'emprisonnement 
damnation contre lui , plusieurs délits de le plus long : mais elle Tcnt qi» les délits 
nature à entraîner, soit des condamna- soient répsœés; et les amenda, comme la 
tiens pécuniaires seulement, soit des peines confiscation des objets de déÉt, comme 
de cette espèce concurremment avec l'em* les autres condamnations péouaiaireB, ne 
prisonnement , doit être poursuivi , jugé , sont réellement que la réparation du délit 
et condamné , s'il y a lieu , à toutes les pei* prononcée par les triln^iaux de répreasioD, 
nés pécuniaires qu'il a encourues par oha- au lien de l'être par les tribunaux dvîls. 
cun des délits, et tous les jugemens rendus Cette doctrine, conforme d'ailleurs aax 
contre lui doivent être mis à exécution instructions ministérielles et il'ungeuin* 



dre le masimmm de la peine, il n'y a pat là qn'ilaobira cinq ans, comme si le deuxième jb- 
camnl ds deux peines. — Hais il ne peut être geilient avait prononcé ce mamiamm, oe oui p»- 
condamné une deuxième fois à l'exposition et rait absnrde.—» L'opinion snitieau min istère me 
à la flétrissare, il y aurait alors oaranl de deux semblait anssi bien jphis en harmonie aveo l'ar- 
peines. tiole 365 du Gode drinstruction criminelle, qui 

4rrèts de cassation du «7 ierrier et du 6 feut qu'on neyrmoneetik ce cas que iapeînala 
aoat i8a4, du 17 juin 182$, du 17 aoat 1827. plus forte, et par conséquent que le condamné 

(Sirey, i8rt, 1*^ partie, pages ti5 et 399, ne subisse que celle-là. 
1816 , i** partie , page i65 , et 1828 , f* partie , Lorsqu'un iodividu , après aYoir été condamjiè 
paoe 119.) aux travaux forcés et à r exposition , commet un 

Lorsque deux délits différens^ mais de même nouveau crime qui emporte les peines des tra- 
nature, et punissables de la même peine n'ont vaux forcés à perpétuité, de rexpoiilîon et de 
pu être juges à la fois , le condamne qui a subi la flétrissure , les juges ne peuvent se dispenser 
sa peine potir le premier délit peut néanmoins de prononcer la peinede l'exposition, quoiqu'elle 
être jugé et condamnépour le deuxième , pourvu ait élé déjà prononcée par la première condam- 
toutefois que la peine prononcée pour lé second nation. 

délit Routée à la peine déjà subie pour le pre- L'arl. 365 du Code d'instruction criminelle, 
mier n'excède pas le mamimum de la peine que portant : ^m cas de oonvictûm de piusieun cri- 
comporte un seul des deux délits. mes, la peine ia plus forte eera seule prononcée , 

Arrêt de cassation du 8 octobre 1824. (Sirey, n'est pas applicable lorsque c'est postérieure- 
182&, i'* partie, page 81.) ment à la première condamnation, qu'on nou- 

Je crois , dit M. I^ Graverend dans ses notes , veau crime a été commis, 
que ta Cour de cassation a bien jugé en décidant Arrêt de cassation du iv juin 183^. (Sîrey, 
qu'en pareil cas il y a lieu à rendre jugement ; 1826, i'* partie, page x65.) 
mais je peuse en même temps que la deuxième Le condamné ac^à flétri par la marque, s'il 
seiae ne doitètre subie qu'en tant qu'elle excède récidive , doit être de nouveau condamné à la 
ta première, et seulement jusqu'à concurrence marque. 

de cet ex cédant. Cest ainsi que ia chose se déci- Arrêt du 20 juillet 1827 (Sirey, 1827, i** par- 
daitau ministère de la justice, jusqu'en 1822, et tie, page 490.) -* Dweryier, 
le vice de la nouvelle manière de décider de la On comprend sous cette dénomînatioe lacon- 
Cour de cassation , c'est d'abord que deux juge- fisoation des objets saisis. (Art. 464 et 470 du 
mens différens rendus sur le deuxième délit Code pénal. ) 

produiraient le même résultat Supposons que le * M. Bourguignon pense que les peines péco- 
maximum soit de cinq ans , que le premier ju- niaires ne peuvent être cumulées que jusqa'à 
gement ait -prononcé deux ans et le second trois concurrence du masimum. Voyez ses notes sur 
ans, le condamné devra les subir en entier, sui- l'art. 363 du Code d'instruction criminelle. — 
vant la doctrine de la Cour de cassatio;) , en sorte Dvvsrgier, 



CHAP. 10. DE LA RECIDIVE. 187 



fcneUeneni suiTi , es% encore fondé sar tait pat fondé; et il est évident jAb l'ang- 

la j uri a pr u dence de la Coiir de cafliation(l ). meaUtion* de peine doit avoi^liea en 

On a douté ai lea dispositions du non- Tertn dn nouveau Code, quoique le pre- 

Tean Gode pénal» relatives à la peine de mîer crâne soit antérieur â ce Code, et 

krécidiTe^ponvaimt être appliquées aux aussi quoique les accusés aient entiére- 

indiridna condamnés sous rempire dû ment suUleurpremière condamnation (2); 

Gode pénal préoiédent : mais ce doute n'é- On doit aussi appliquer la peine de la 

(i) Voyez arrêt de catsatiMi dn i5 juio 1821» aura commis uô second crime, et ne dit riea 

cité au chapitre des Court d'assises, de la nécessité supposée par l'arrêt attaqué , d'ua 

* Ce n'est pas cumuler des peines, cpie d*in- rapport d*idenlité entre la peine infligée pour 

iUger â la fois deux peines â celui qui a commis premier crime, et celte qui doit Tétre pour le 

deux délits difTérens, if va seul des deux délits second; que cependant la Cour spéciale dn dé- 

eompoviait l'applicatiao des deux peines. — • partemeat de Rhin-et-Moeelle , qui ne tenait le 

Ainsi, le Goupaoïe d'escroquerie et d'us» re,peui pouvoir de juger Georgen, que de la cirooa- 

ètre puni d'amende ccMnme usurier, et d'empri- stance de la récidive dans laquelle se troMvait ce 

sonnexnent comme escroc , si en somme les deux prévenu , ne Ta condamné qu'à la peine qu'il 

peines infligées n'excèdent pas l'emprisonnement aurait encourue, s'il n'eiU pas déjà subi une 

et l'amende que comporte le seul délit d'usure première condamnation pour crime; que cette 

liabitneife. Cour a donc commis une violation manifeste des 




s*app/ique ^u'anx crimes et délits orcOnaires.—* la voie du recours en cauaiion les arrêts des 

Il ùe s'applique pas notamment aux conlraven" Cours spéciales , ne s'entend que du recours ten 

lion» relatives aux contributions indirectes. -^ dant à annuler ces arrêts, soit dans l'intérêt des 

En cette matière, les peines encourues pour prévenus condamnés, soit au préjudice des pré- 

phislenrs costraTentions ne peuvent , eh aucun venus acquittés ou absous; que, a'après l'article 

eas , être rédoites k une seule. 44i du même Code, la Cour de cassation doit 

Arrêts de classa tion dn 26 mars 1826 etdu 11 annuler, dans Pintérêt de la loi , tous actes ju- 

octobre 1827. (Sirey, 1826, i*^ partie, p. 8i« diciaîres, arrêts ou jugemens contraires à la 

o: .o_e» .*« ^»«:^ _^ ce \ n • i«î _._• i-î a. j . _ _ f 



Tvici les uivi.ii« «c «^lUB uu M..A icTTicr içfisjj eueif par le minisire ae la jusuce ; e( que 
« La Cour, TU l'art. 56 du Code pénal de 1810, en yertu d'un tel ordre que le procureur-j 
qui vent que celui qui, ayant été condamné rai requiert l'annulation de l'arrêt de la 



procureur- 
cet 
'est 
ir-^éné- 
la Cour 
poar crime , aura commis on second crime emr spéciale du département du Rbin-et-Bloselle , du 
portant la peine des travaux forcés à temps , soit 00 novembre dernier ; 

•ondamné àceUedes travaux forcés à perpétuité f a B'après ces motifs , la Cour caste et annuUa t 
» Attendu qu'il e$t reconnu au procès , que , dans l'intérêt de la loi , et sans préjudice de son 
par arrêt de la Cour de justice criminella du dé^ exécution à l'égard du condamné, ledit arrêt 
partemenl de Rbin-et-Hoselle, du 28 octobre de la Cour spéciale de Rhin-et-Moaelle, du 5o 
1807, Jean Geor^n avait été condam né i la peine novembre 1812.» -— Voyex aussi l'arrêt de cas- 
de qoatrs années de fers; que la peine de fers, sation du 20 juin 1812, et celui du i5 octobre 
établie par le Code pénal de 1791, était, sous i8i3. Voyez encore l'arrêt de cette Cour du 
Mie avilie dénomination, la peine des travaux 16 novembre 181 5. — (Sirey, an 1819, !>*• par- 
forcés denli parle le Code pénal de 1810 , et que tie, paee 33.) Voyez aussi Farrét déjà cité plus 
Geovgen , a'étani rendu coupable, en 1818 , d'un haut , du 2 octobre 1818. 
crime punissable des travaux forcés à temps, * 11 y a lieu d'appliquer les peines de la réci- 
devait , attends la récidive , et en exécution de dîve â un homme condamné pour crime sous 
l'art. 5$. dt ce ctemier Code , être condamné aux l'empire du Code pénal actuel , qui a précédem- 
travanx forcée k perpétuité ; que lors même qu'il naent été condamné à une peine alflictive , par 
n'e^t pas existé, dans le Code pénal de 1791, de application de la loi du 26 frimaire an VIII , qui 
peine eorrespoodinle à celle que le Code pénal punissait de cette manière ceux qui se rendaient 
de tSio déeigoe sofis la dénomination de tra^ coupables pour la deuxième fois d'un délit puni 
smtMT forêéêy h peine de la récidive n'en aurait pour la première des peines correctionnelles seu- 
MM jnoine été encourae par 6eor|;en , puisque lement. 

l'article 56 do Code pénal de 1810 sotimet 4 cette Arrêt de cassation dn 28 mars 1822% (Sirey » 
peine ^ieonqoe ayant été condamné ponr crime 1 8a3 , i** partie , page i25.) f— DupêDgier, 
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récidive y quoique le fait de la première coromenceineiit de ce chapitre, pour qn'il 
condamnation ne fût qoali&ée crime que y eut lieu à la récidive en maUère crimi- 
par let lois militaires, et qu'il ne le fût nelle, que le fait de la première condam- 
pas par les lois pénales qui appartiennent nation fut qualifié crime par léslcns exî«- 
au droit commun (1). tantes , au moment où cette loi du 23 

Enfin elle est applicable, suifant la floréal fut rendue. Le Ck>de pénal de 1810 
jurisprudence de la Cour de cassation, n'a pas, il est vrai, renouvelé cette dîspo- 
quoique le fait de la première condamna- sitiou modérative , et son silence peut 
tion prononcée par un tribunal de jori- être considéré comme une exclusion : 
diction commune ait perdu le caractère d'ailleurs on peut dire que ce n'est si sur 
de crime d'après les dispositions, des lois le premier ni sur le second fait de taon- 
pénales en vieueur lors de la seconde con- damnation que porte l'aggratatioo de ht 
damnation (2). peine produite par la récidive, mais snr 

Ces décisions sont fondées sur le texte la perversité que la récidive suppose > et 
de l'article 56 du Gode pénal: «Quiconque que cette perversité est indépendante de 
» ayant été condamné pour crime aura l'indulgence avec laquelle la loi nouvelle 
p commis, etc. » Cet article semble s'ap- a pu caractériser les faits criminels, 
pliqner , en efifet^ à tous les cas d'une Je dois néanmoins faire observer que 
précédente condamnation pour crime : il ces considérations , qui servent de base 
est difficile de faire ou d'admettre des dis- aux arrêts de la Cour de cassation , né me 
tinctions, quand li^ loi a prononcé d'une semblent pas décisives. La question est 
manière si générale et si absolue. On peut douteuse : dans le doute, je crois qu'il 
dire que l'article 56 du Gode pénal ne doit faut toujours adopter le parti le moins 
pas plus être modifié pour la peine de sévère pour l'application des peines; et 
récidive, que l'art. 553 du Code fi'inst rue- cette opinion doit prendre une nouvelle 
tion criminelle ne pouvait l'être pour force, lorsque le résultat d'une discussion 
l'attribution des Cours spéciales , et l'art. 8 solennelle à la Chambre des Pairs pro- 
de la loi du 20 décembre 1815, pour la clame que le Code pénal est trop rigou- 
compétence des Cours prévôtales . reux . 

Cependant la loi du2d boréal an X avait Qu'est-ce que la loi actuelle a d'ailleurs 
expressément exigé, ainsi qu'on l'a vu au Voulu punir? C'est la rioidite de ce qui est 



(i) ^ La peine de récidive doit être pronon- n'ayant pu sons la loi du 19 vendémiaire an XII, 
cée , bien que le-tribunal duquel émane la pre- être considéré comme crime, que par erreur, et 
mière condamnation , soit d'une antre nature que par suite , la peine des fers ayant été mal à pro- 




condamné par un conseil de {^erre. lieu de lui appliquer la peine de la récidire , 

Arrêts du 3 janv. et du 28 fév. i8a4 ( Sirey , cette peine n'étant applicable , qn'anfanC que le 

1834, 1*^ part., pa^s i6oet4oo); du 25 nov. premier fait aurait été un crime. 
1826 ( Sirey, 1826, i«^ part., p. 106); du i4 11 me semble qu'une fois la première con- 

avril et du 22 déc. 1826. ( Sirey, 1827 , 1"* par- damnation derenue irrévocable, l'aaloritc de la 

tie , pag. 37 et 5i3. ) chose iu^ qui en résulte estnn obstacle insnr- 

Les peines de récidive ne sçnt pas applicables montaole à tout examen du caractère du fait; 

k un individu précédemment condamné aux qu'ainsi , quelqne évidente que soit l'erreur des 

iravaus publics pour désertion. juges qui ont qualifié crime ce qui n'était qne 

Les travaux publics n'étant pas une peine in- délit , aux yeux des tribunaux chargés de pn>- 

famanle, on no peut considérer la première con- noncer la seconde condamnation, il y a ane 

damnation comme condamnation pour crime, condamnaiion précédente pour crims , e^ par coù' 

Arrêt de la Cour d'assises de la Somme, de séquent nécessité d'appliquer les peines de la 

juin 1824. ( Sirey , 1824 , 2'' part., p. 353. ) récidive. Cette doctrine est rigoureuse , je l'a- 

Un arrêt de cassation du 11 avril 182Ô, a dé- voue; mais elle me parait la seule conforme aux 

cidé que le fait d'enlèvement par un militaire principes. — Duvergier, 
ou marin des effets appartenant à son corps, (2) Voyez arrêt de cassation du 11 juin 1812* 



CHAP. \1. DE U RECIDIVE. im 

entm^j êwwtmi eelfe loi , et non pat «ni- débats^ un foit m dépouillait de la cirœn- 
▼ant une loi qni n'est plus, qui . par con- stance aggraTante de la récidive on de 
séqnent, ne doit plos aToir d influence toute autre , le Code d'instruction crinii- 
tnr la condamnation, suivant une loi nelle y avait pourvu (3). 
dont la sévérité , et peut-être l'injustice , 

a dû être réformée par le nouvesulégisia- Nous avons examiné, dans le premier 

teor. volume de cet ouvrage, quelle peut être 

Lorsqu'on individu est prévenu d'un Vinfluenee de Vétai de récidive de l'un des 

crime principal avec la ciroonstanoe de la accusée êur la manière déjuger les complv- 

Témdive, la chambre des mises en accu- ces qui ne êoni pas en récidive , et quels 

Miion doit statuer sur le tout , et ne peut sont les effets de la récidive sur VappÙoa- 

pu se dessaisir pour £sire reconnaitre fiùn de la peine à Végard des complices qui 

préalableiment l'identité (1) ; la raison en ne sont pas en état de récidive ^ et nous 

est que les chambres dea mises en accusa- invitons le lecteur à rapprocher de ce cha* 

lioa sont chargées de statuer sur cette pitre-ci ce que nous avons dit à cet 

partie de l'accasition, comme sur le égard, et qui peut en être considéré 

reale "(2) , et que si, par le résultat des comme le complément (4). 



(i) Voyez OB arrêt de cassation en date du i4 mars 1828. (Sirey, 1828, i^* part., p. Sio.) 

3o joiifet 1813. Mais plusieun Court royales ont jugé eu t/su* con- 

(3) Voyes Tart. a3i du Code d'ÎDstructioo traire, en matière des crimes prévus par la loi sur 
criminelle , et le chapitre de PActusation dans le sacrilège. Ainsi , la Cour de cassation, après 
cet ouvrage. avoir par les arrêts précités , du ai déc. 1827 , 

(5) Voyez l'art. 689 ibid. et du 1 4 mars 1828 , cassé deux arrêts de Cours 

(4) Voyez, au chapitre de la Cowtplicité, les d'assises, qui avaient refusé d'appliquer la 
deux paragraphes inoiqués. peine de la récidive , avait renToyé devant les 

* Comme complément de ce chapitre, je Cours d'assises de Rennes et d'Alby, l'une et 

croîs devoir placer ici direrses règles puisées l'autre ont jugé comme l'avaient fait les Cours 

âsBt la jurisprudence de la Cour de cassation, dont les arrêts avaient été cassés. Voyez arrêts 

j* Un arrêt du 2 fèv. 1827 a jugé aue la fa- du 20 juin et juillet 1828. ( SIrey, 1828, 2* 

collé donnée par l'article 463 du Code pénal , partie , pages 262 et 253. ) 

de réduire U peine lorsque le préjudice n'ex- Sur les pourvois contre ces deux derniers ar- 

cède pas 26 fr., et qu'il esiste des circonstances rets, la Cour de cassation a dû prononcer en 




atioo ne peut être prononcée à cause de la ré- il y avait nécessité de présenter aux chambres 
Idire, — Ainsi , l'évasion par bris de prison une loi interprétative : en effet, le 9 juin , M. le 
ffectuée par un condamné ne donne lieu qu'à garde des sceaux a présenté à la chambre des 



vatioo 

cidife, 

effectuée par un condamné ne donne lieii qu'à garde des sceaux a présenté 

i 'application de la peine prononcée par l'art. 245 Pairs un projet de loi en un article , conforme 

du Code pénal. «- (Arrêt du 22 fév. 1828. i'* à la jurisprudence de la Cour de cassation, et 



part. , page 2^. ) ^ portani que l'art. 56 du Code pénal sur la réci- 

dive , est applicable à un individu qui , après 
aies ' *'^ ^ ' 
postérlenres au Codé pénal ] k moins que ces 



3» Les règles générales sur la récidive s'ap- dive , est appiicanie a un individu qui , après 
yliquentanx déHts prévus par des lois spéciales avoir été condamné pour un crime prévu par 

I lois le Code pénal , est reconnu coupable d'un crime 



ne renferment quelques dérogations au droit prévu par la loi du 20 avril 1825. En lisant le 




P' . . . . . 

avril 1826, sur le sacrilège. Voyez arrêts du 21 en présentant en même temps un autre projet 

déc. 1827 (Sirey, 1828, i<r«part.,p. 169)} du de loi modificatif de l'art. 56 du Code pénal, 
Ton IV. .25 
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et porUoC que U peine de mort ne poariàSt être meurtre. ( Veyci Mooiteor du u itio 1810 ) 

prononcée pour cause de récidife , que dans le ~ Au surplus , la cMture de U session a embé- 

cas où un individu déjà condamné aux trayaox cbé que ces lois ne fussent discutm. — jdI 

forcés à perpétuité, se rendrait coupable de verrier, ~ 



. ^ 



7 



CHAPITRE Vtt 



I>£ LA RECOIOfAISSAffCE DE LIDENTITÉ DES INDIVIDUS CORDAHIIÉS; 

tVADÉS ET REPRIS. 



liorsqu'on iodirîda Gondamnë con- Cours d'assises des procédures avant qu'il 
tradictoirement s'est évadé , et qu'il a été soit intervenu un arrêt de mises en accu- 
repris depuis son évasion^ Videntité de sa sationet qu'il ait été dressé un acte d'accu- 
personne doit être reconnue ^ s'il y a lieu, sation , ne sont point , en pareil cas , sus- 
l>ar la Cour oo Je tribunal qui a prononcé ceptibles d'exécution: et cette décision ne 
la condamnation (1^. parait pas devoir être critiquée lorsqu'il 

les termei impératifs de la loi , La s'agit seulement de constater que Tindi- 
recùtinoiêSQuee de l'identité, etc. y sera vidu repris a été précédemment condamné 
faite ^etc.j ont fait douter si, dans tous les à une peine, et de le faire réintégrer eu- 
cas où il y a eu évasion d'un condamné, suite , s'il y a lieu, au bagne ou dans une 
son identité doit nécessairement être re- maison de réclusion (2). Miais il ne peut ei\ 
connue avant qu'on lui fasse subir ou que être ainsi, à ce qu'il me semble, lorsqu'il 
l'on continue de lui faire sabir sa con- s'agit d'appliquer une peine plus grave à 
damnation^ mais il est évident que la loi celui dont l'identité est mise en question;^ 
n'a pas-voulu preicrire une opération inu- comme dans le cas où un individu con- 
tile , et que la reconnaissance de l'identité damné au bannissement ou à la déportation 
à l'égard des condamnés évadés et repris a enfreint son ban; et j'estime qu'alors un 
ne doîl être faite que lorsqu'elle est con- arrêt de renvoi et un acte d'accusation 
testée ou douteuse: je dis ou douteuse y sont nécessaires pour établir la situation 
parce qu'il est possible de concevoir qu'au de celui contre qui on procède. C'est ainsi 
nioyen d'arrangemens^ un individu cber- que cela s'est pratiqué à l'égard de qnel- 




procédure 

en pareil cas pour prévenir ce genre de tiens n'ont point été considérées par elles 
sapercherie, comme elle Test dans les cas comme irrégulières sous ce rapport. 
les plus ordinaires pour détruire les déné- La Cour de cassation a jugé au»si que 
gâtions de celui qui eonteste l'identité de l'art. 302 qui autorise le conseil àcom- 
sa persouneavec celle du condamné que muniquer de suite avec l'accusé, après 
l'on recherche; son interrogatoire devant le président de 

La Cour de cassation a jugé qne les la Cour d'assises, n'est pas applicable aux 
art. 241, 242 et 271 du Code d'instruction procédures pour reconnaissance d'iden* 
criminelle qui défendent de porter aux tité. Hais d'abord, la même observation 

• 

(i) Voyea srl. 5i8 du Cod« d'instmcfion cri- (2) Voyez arrêt decossation du 21 aoiU 1818. 
minette. (Sirey, an 1819, 1-^ pariie, pag. 110.) 



- - — - < 
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que j'ai faîte dans le paragraphe préoé- qaand même elle ne serait ni contestée , 
dent pour celles de ces proeédures qui ni douteuse , parce que la Gonr ou le tri* 
peuvent donner lieu à rappKeation d'un^ btinal à qui appartient la reoonnnsnnce 
peine plus grave, s'appliquent également d'identité , doit appliquer la pône aita- 
à cette décision de la Cour de cassa- chée par la loi à l infraction du ban (S) , 
tion (1); et d'un autre côté, il m'est im- et que, cette infraction , qui ne peut être 
possible de ne pas combattre comme in- constante que par la déclaration d'ideo- 
juste et contraire à la loi nn mode de tité, étant le fait qui donne lien à Tap- 
procéder qui tend à priver un accusé du plication d'une nouvelle peine , la Gonr 
droit de défense qui lui appartient , dans ou le tribunal ne pourrait faire régulière- 
quelque position qu'il soit. ment oette application sans afoir préala* 
Les procédures qui ont pour objet blement prononcé sur l'identité, et raoliirë^ 
la reconnaissance de l'identité donnent par la reconnaissance qui en estfsite^ la 
lieu à des auditions de témoins: c'est, en nouvelle condamnation dont le déporté 
général, la manière la plus naturelle de ou le banni devient l'objet, 
constater l'identité. Le ministère public Devant quelque Cour et quelque tri- 
doit donc appeler les personnes qui peu- bunal que se fasse une reconnaissance d'i- 
vent ou qui sont réputées pouvoir s'ex- dentite, les jugemens ou les arrêts q«i 
pliqûer d'une manière précise sur le point interviennent sont toujours rendus sans 
défait dont on vent acquérir la preuve; assistance de jurés : mais l'individu que 
et la loi autorise aussi le condamné à pro- l'on croit avoir été précédemment oon- 
duire des témoins lorsqu'il le juge con- damné, ne peut , au reste , être privé 
venable (2) : mais si la preuve par témoins d'aucun des moyens de défense que lui 
semble plus spécialement indiquée lors- assure la loi; il doit surtout être assisfé 
qu'il s'agit de vérifier l'identité d'un in- d'un conseil, comme tous les accusés qui 
dividu , les autres genres de preuves comparaissentdevant la justice; l'audleace 
n'étant pas prohibés, tout ce qui est con- doit être publique , ainsi que cela se pra- 
forme aux règles de notre procédure cri- tique toujours en matière criminelle, sauf 
minelle, tout ce qui est de nature à dé- les exceptions autorisées par la Charte , 
gager la vérité de l'obscurité dont on dans des circonstances particulières qai 
chercherait à l'envelopper, doit être mis ne sont pas susceptibles de se rencontrer 
en usage par le ministère public. lorsqu'il s'agit seulement de statuer sur 
L'évasion d'un condamné qui est ensuite l'identité d'un individu; et c'est en sa pr^- 
reprîs, n'est pas le neul cas où il puisse y sence , û peine de nullité ,.que l'examen 
avoir lieu de procéder à la reconnaissance et les débats sur l'identité doivent avoir 
de ridenlilé; la même marche doit être lieu (4). 

suivie, les mêmes formalités doivent être Le jugement ou arrêt qui intervient 
observées , lorsqu'un individu précédem- peut être attaqué en cassation par le mi- 
ment condamné à la déportation ou au nistère public et par l'individu repris, et 
bannissement a enfreint son ban et est l'un et l'autre sont autorisés à se pourvoir 
repris. Dans cette hypothèse même, «la dans la forme et le délai déterminés par 
reconnaissance de l'identité est obligée , le Gode d'instnjictiou criminelle (6). 



(i) Voyez Tarrèt cité dans la note préoédente, . impérieux que la loi a pris soin de lear rap- 
du 31 août i8i8. peler. 



(a) Voyez arU ôig du Code d'instruction cri- (3) Voyez art. 5i8 du Code d*inst crim. 

■ainelle. — La Cour a jugé, il est vrai, par (4) Voyez artSrg iHd, 

Varrét ci-dessus daté , que cet article n'est point (5) Voyez art. 620 du Code d'inst. crim. 

prescrit i peine de nullité et .que la Cour n'est * D'ailleurs Varrét qui déclare qu'une per- 

|K>int obligée d'entendre les témoins produits sonne arrêtée comme condamnée, et évadée^ 

par celui dont il s'agit de constater l'identité; nVst réellement pas la même personne qui a été 

mais cette dernière décision ne peut antoriser condamnée et qui s'est évadée, aie caractère de 

les Cours d'assises à se dispenser d'un devoir choee jugée, comme tout antre arrêt d'acquitté- 



j 



CHAP. m. M lA RIOOiarAISSANCB D'IDERUTÉ, m. 103 

Lbê dapoillioné de h loi , rehl i^ iae tt t L'admittioii do reeoun eu cAtMlkm 

à Ul reoonnaîfMinoe d'identité , pemrent contre les airAU et jagement rendes sar 

faire nBitre'qnelqnes questions qû mërî- la poorsoile en reconnaissance d'identité 

ient d'être eiaminées. aatorbe-t-elle cette forme de procéder, 

On a demandé si cette procédure pent même contre les arrêts ou jugemens ren- 

avoir Uea par coniumace contre on dé- dos par des tribunaux dont les décisions 

iioTté ou un banni quia enfreint son ban, sur le fond sont affiranchies de la cas- 

lotaque ce déporté on ce banni n'a pas été sation? 

arrêté, mais a seulemoit été aperça en Je crois qu'il faut distinguer : sans 

France, ou loraqn'après avoir été arrêté, doute, si la reconnaissance d'identité 

il s'eft évadé avant qoe la reconnaissance était faite par la Chambre des Pairs en sa 

d'identité ait en tien. qualité de Cour de justice , il n'y aurait 

Xes articles dn Codeparlent toujours de pas lien au recours en cassatioti, puisgue 

i'individa repris , ti l'un de ces articles cette Cour supérieure , placée tout-à-fait 

porte expresacwent que l'individn repris hors la ligne et au-dessus de toutes les ju- 

êera présent à peine de nullité (1). Faut-il ridictions , réunit elle-même tons les pou- 

en ooBclnre qoe la procédure pmr eoniu^ voira judiciaires dans les matières qui lui 

wuuie est exprenéiMnt interdite en pareil sont soumises , et que ses arrêts ne pen- 

oas , ti que le défaut d'arrestation, ou vent, sous aucun rapport, être sonmis à 

même l'évasion postérieure àl^urrestation> la critique d'aucun autre corps judiciaire. 

doit pn^ter à celui qui a enfreint son Je crois aussi que si la procédure en re- 

ban? L'affirmative a prévalu et l'on ne connaissante d'identité a eu lieu devant 

peut nier que nudgié les objections dont les tribunaux qui, comme ceux de l'ar-^ 

cette opinion est sosceptiblei die ne soit mée de terre et de l'armée navale, jngent 

en harmonie aToeles dispositions littéra- sans recours en eassatitm, mais dont les 

les des artielea dn Code qui se rapportent jugemens sont soumis à un conseil de révi- 

à la procédure en reconnaissance d'i- «ton qui exerce à peu près, à cet égard, 

dentité (2). la même juridiction qoe la Cour de cassa- 

meal. Son bénéfice est acquis à U personne tous les autres, être poursuivi par contumace? 

reoToyée ; il n*est plus permis de rendre une Pourquoi le banni qui a enfreint son ban, mais 

déciston contraire sur ridentité. qui s*est éradé après avoir été arrêté, serait-il 

Arrêt de cassation da la août iSiS. (Sirey, affranchi par cette circonstance de la peine en- 

1826, i'' partie, page 437.) — Dmreryier, courue par rinfraclion de son ban? Il ni*est 

(1) Voyex art 019 do Coae d'inst. crim. impouible , je l'avoue , d'en apercevoir un motif 

(a) Voyez au commencement du chapitre de raisonnable, et rien, à mon avis, ne prohibe, 




dêreloppais ainsi mon opinion pour établir que une décision du Conseil des ministres, une pro- 

la procédure pouvait avoir lieu dans ce cas par cédure par oontumacg a été commencée dans le 

cmiumaee : ressort d'une Cour royale contre un individu 

Daas tom les chapitres autres que celui de la atteint par l'art 7 de la loi du 1 3 janvier 1816 , 

contninace , le Code suppose toujours les acco- qui avait été reconnu en France, mais qui s'é- 

•es présens ) et je n'apei^gois, i cet égard, au- tait soustrait aux recherches de sa personne, 

cnne différence entre la procédure sur ridentité comme les décisions relatives à des poursuites 

d'nn Individu qui a enfreint son ban , et celle ne peuvent pu y malgré l'autorité dont elles 

sur un crime quelconque. Sans doute il ne peut émanent, lier des tribunaux et des juges sur 

pas y avoir lieu ordinairement à constater Fi- l'application d'une disposition pénale, ce n'est 

dentité d'un individu condamné, évadé et re- ni oanscet exemple, ni même dans les actes 

pris, qui n'est pas sous la main de la justice, judiciaires qui peuvent en avoir été la suite, 




dont se rend coupable un déporté ou un banni , ble, tirent encore une nouvelle force de l'inco- 
poarqnoi ce crime ne pourrait-il pas , comme hérence du système contraire. 
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lion y je crois que le reooiin en cassation tance de jurée ^ avait ègakwMni antorisë le 
est interdît, et que le reconrs en révisùm recoors en cassation contre lenrs arrêts, 
doit en tenir lien -, et je me fonde snr ce et par conséquent qne ce recours est anto- 
que le Gode d'instmction criminelle ne risë contre les arrêts en reconnaissance 
rapplique point, en général, aux tribu- dHdentité qui ont été ou seraient rendus 
naux militaires et maritimes, et que si ces par toute juridiction d'exception légale- 
tribunaux doivent y cbercber quelquefois ment étabtie. 

des règles , dans le silence des lois qui Lorsqu'une Cour qui a prononcé une 
leur serrent spécialement de guides, ces condamnation que l'on suppose applicable 
règles doivent toinours se coordonner a un individu a cessé d'exister au moment 
avec l'ensemble de leur législation parti- où l'individu condamné et évadé est ré- 
cupère, pris, la reconnaissance d'identité doit 
Vais si la reconnaissance d'identité a avoir lieu devant ht Cour ou le tribunal 
été poursuivie devant des tribunaux d'ex- substitué à celui qui n'existe plus. Ainsi , 
oeption, tek , par exemple, que les Cours s'il s'agissait aujourd'hui de procéder à la 
prevêtales qui ont été momentanément reconnaissance d'identité d un in^ifidu 
substituées aux Cours spéciales, je regarde condamné par une Cour spéciale ou pré- 
comme certain que, malgré la prohibition vôtale, pendant leur existence, c'est ès- 
générale du recours en cassation contre vaut la Cour d'assises du même ressort qû 
les arrêts de ces Cours, cette faculté est réunit tous les pouvoirs de ces juridic- 
accordée par la loi dans ce cas spécial. Je tiens d'exception que la procédurederrait 
me fonde, 1® sur ce que la loi veut, en avoir lieu. 

général , que la reconnaissance soit faite Lorsque la Cour qui a prononcé la oon- 

par la dmr qiU a prononcé la condamna- damnation, dans le cas d<Hit il s'agit, est 

iion; 2<* sur ce que, suivant ses disposi- devenue étrangère à la France, il est in- 

tions, tous les jugemene de cette espèce dispensable de désigner une autre Cour 

sont rendus sans assistance de jurés ;3<* sur faisant partie du royaume pour procéder 

ce que le recours en cassation est admis à la reconnaissance d'identité et c'est à la 

ea/nê restriction contre l'arrêt rendu sur la Gourde cassation qu'il appartient de faire 

poursuite en reconnaissance d'identité : et cette désignation (1). 

du rapprochement de ces dispositions, je On a demandé si lorsqu'un individu 

me crois autorisé à conclure que le légis- condamné aux travaux forcés , qui s'est 

lateur, qui s'était occupé, dans le même évadé du bagne et a été repris, conteste 

Code, des Cours d^asaiaeê et des Cours l'identité, le temjis qu'il passe dans les 

spéciales, qui les avait admises également prisons eu attendant qu'il soit statué sur 

à statuer sur l'identité des individus con- la reconnaissance de sa personne doit être 

damnés par elles , qui avait interdit aujp imputé sur la durée de sa peine; et la 

unes et aux autres, en pareil cas, l'assis* question a été résolue négativement (2). 



(i)yoy.UDarrétdecaisatioDda igaoôtiSiQ. » AUendu que le demandeur, eoudamné à 

(a) Voyez arrêt de la Cour d'assises du dé- six ans de traranx forcés, et évadé du bagne 

parlement du Nord, du a8 féTrier 1821 , et d'Anters, n*a été arrêté et détenu k Rouen que 

celui de la Cour de cassation , du 5 arril 1821 , par suite de son évasion , et pour qu'il fût statué 

sur les demandes du nommé GillesyFrançois sur l'identité de sa personne avec l'individu 

Maucorps-Gallant. * condamné en 18» r par la Coiir d'assises de 

Lesconsidérantderar.decas.sont ainsi conçus: l'ancien département de la Lys; 

a Attendu, en droit, que l'interrupUon sui^ » Que» dés-lors, le tempa d'une détentjoa 

venue dans la peine prononoée contre un con- prolongée par ses diverses dénégations et ses 

damné, ne peut lui procurer l'avantage d'en pourvois , ne peut être imputé sur les six années 

abréger la durée, lorsqu'elle a pour cause son pendant lesquelles le demandenr doit Yubir 

£ait personnel et sa. contravention même au une peine qui , interronipue par son propre 

jugement qu'il doit exécuter, et dont il est fait, ne reprendra son cours légal que du mo- 

obligé de subir l'cflet tout entier ; ment où il sera remis dans un bagne de France , 






CHAP. yn. DE LA RECONNAISSAIICE DIDENTCTÉ, etc. 195 

ta même éUt où il était arant ton érasioD; » ^rcet motifs, la Coar rejette le poarroi 

9 Qu'ainsi la Cour d*assises de Douai, en du demandeur. » 
décidant que le demandeur doit être dirigé sur II résulte aussi des motifs de cet arrêt que 

un bagne sans que le temps de sa détention tant que l'identité contestée n'est pas reconnue, 

à Rouen puisse être imputé sur les trois ans la prescription de la peine principale ne peut 

quatre mois qu'il doit encore passer audit bagne , pas commencer k courir. Voyez, au reste, au 

pour l'entière expiation de la peine prononcée chapitre dês Dùp&sitions préliminaires, section 

contre lui , n'a "violé aucune disposition de la tfs fo Prescription ds P Action pubOqus , quelles 

loi , et s'est conformée aux principes^ de la sont les régies relatives à la prescription de 

matière; l'évasion du bagne. 






CHAPITRE Vni- 



DE LA CHAMBRE BES PAIRS CONSIBÉRÉE œiME JURIBICTION PRIVILÉGIER 

ET BTXCEPTION. 



OBSBAVATION8 GBNÉaALBS. 



La Chambre des Pake, soit comine pre« des Pairs considérée comme Cour de jas'> 
nriereorpsderEtat^soit comme Conr de tice; nous ne pourons nous aider que 
justice exerçant en certaines circonstances comme d'un règlement hypothétique^ soit 
et i l'égard de certains prévenus une jn- relatiyement à la compétence y soit rela- 
ridiction criminelle, est un de ces anneaux tivement au mode de procéder^ de la ré- 
politiques que la haute sagesse du Roi a solution adoptée par cette Chambre; et si 
destinés à remmer la chainê dès tempe {1\ les ordonnances du Roi rendues au mo«^ 
En nous occupant des attributions ae ment du jugement du maréchal Ney , du 
cette Chambre sous le rapport seulement nommé IÂ>uis-Pierre LoutcI et surtout des 
de » participation à l'administration de prévenus de la conspiration du moit 
b justice criminelle^ nous n'avons paS; d'août 1820 (2), et la marche qui a été 
pour noua goider dans notre travail^ des suivie en ces occasions, peuvent être con- 
basea Rxes comme celles qui ont jusqu'ici sultées comme formant deêprécédenê , ces 
servi àe point d'appui à nos discussions, ordonnances, et les mesures qui en ont 
En effet, une résolution adoptée par la été la suite, ne sont cependant qu'Hun or- 
Chambre des Pairs pendant la session de dre de choses provisoire , susceptible d'é- 
1815 à 1816, et qui avait pour objet de tre modifie par la loi à rendre^ et ne doi- 
snpplier le Roi de présenter un projet de vent être envisagées que sous ce point de 
loi sur h formation de cette Chambre en vue. 

Cour de justice, n'a pas pu encore avoir Nous ne chercherons point à établir des 
de résultat. Nous ne devrons, en consé- rapprochemens entre la Cour de justice 
quence,chercherqne dans la Charte même que peut aujourd'hui former la Chambre 
les règles de compétence de la Chambre des Pairs et l'ancienne Cour des Pairs ^ 

(0 ^ojez le préambule de la Charte coastî- France, qui étaient désignés conune set eom- 

tutionnelle. pHces -, du sS juin 1819 , relative k la plainte de 

il. Selves, contre M. le baron Séguier, Pair de 

(2) Voyez les ordonnances du Roi en date des France el preniier président de la G>ur royale 

11 et 12 novembre i8i5. (Moniteur du 12 no- de Paris; du i4 février 1820, à l'occasion de 

vembre i8i5, page i25i, et celui du i4, paee l'attentat commis sur la personne de Mgr. le 

126]. ) Voyez aussi les ordonnances du Roi du duc de fierry, et du 21 août 1820, qui défère k 

x3 janvier 1818, relative à la plainte de madame la Cour des Pairs le jugement des prévenus de la 

deSiint^Morys et de madame veuveGaudcchard, conspiration dite du 19 août; et enfin du 21 

sa fille , contre M. 3arbier Dufay et des Pairs de décembre 1826 , dans l'affaire Ouvrard. ' 

Ton rr. ' . 26 






198 TRAITE DE LA LÉGISLATION CRIHNELLE. 

dont le siège était en dernier lieu dans le tiens à la Haute-Cour de justice, min%i 

parlement de Paris; nous ne nous occupe- appelée par Tart. 265. 

rons point non plus de déterminer les I.«es ministres* ne furent plus soomis à 

différences si remarquables qui existent celle Haute-Cour; mais elle connut seule- 

entré la Cour des Pairs d'Angleterre et la ment des accusations admises par le Corps 

Cour de justice formée en France des législatif, soit cootre ses propres mem- 

membres de la Chambre des Pairs (1). bres, so^t contre eeux du Directoire eisé- 

Mais , avant d'entrer dans l'examen de cutif (5). 

ce qui concerne la chambre des Pairs for* Quant à la composition , elle fui à peu 

mée en Cour de justice, il nous parait près la même qu'en 1791^ à la différence 

convenable d'indiquer brièvement ce que de deux accusateurs nationaux , tirés , 

les lois faites depuis 1789 olBFraient d'à- comme les juges, du tribunal de cassa- 

nalogue à cette institution. tion, et faisant les fonctions d'accusatears 

Le premier type du tribunal supérieur publics (6). ^ 

è toutes les juridictions se trouve dans la Un acte du 28 floréal an XII reconnut 

constitution de 1791, qui créait un tribu- aussi le principe d'une Haute-Cour, 

nal sous le titre de Haute-Cour natio- . Les attributions de ce tribunal devaôeat 

noie (2). être beaucoup plus étendues que ceUn 

Cette Cour dut d'abord être composé^ des tribunaux de même nature créés par 

de membres du tribunal de cassation et les lois antérieures (7). 

de hauti-jurés nommés par les assemblées La loi réglait la eompositien We Ja 

électorales du département f 3). Uauto-Cour, indiqoait la manière dont 

£lle devait connaître des oélits des mi- elle devait élre saisie , désignait les justi- 
nistres et ageas principaux du pouvoir oiables soumis à sa jarîdictkm , fixût les 

exémitif , et de tous crimes ^contre la su- limites de sa eempélenoe, détermiaiit le 

ceté générale do l'Etat, lorsque raocusa- mode d'admission de raccMatton et W 

iion en étiût portée par le Corps législatif, mode de désignation et de conTocaUon 

ayunt seul le dfoitd'iiccuser de ces crimes^ des juges, celui des récosatioas^ celui du 

et de dirigcyr son accusation contre quel- jugement^ celm de l'exécution, etc., etc. 

que citoyen que ce fut (4). * Mais cette. Haute-Cour , ainsi que j'ai 

La loi publiée le 1^' vendémiaire de eu occasioa de le faire remarquer ait- 
Tan IV apporta ensuite plusteurt modifica* leurs, n'a j'amais eu d'exktence récUe (B). 



(i)ODpetitcon8utter,àcetéeard, leRecueil ment, nne ordonaanoe apportée en i8ao,par 

des Hitlorîens de France, et le Commentaire les ministres du Roi, on recoanaîtra tans doute 

de Blackslone sur les lois anglaises. — Vo^'ez que cette entreprise offre de grandes di/Uciiltês. 

aussi le rapport de M. Mole, Pair de France , f^) Voyez art. 23 , cliap, V de la conêthulion 

sur le projet de résolntlon prétenté au nom de publiée sous la date du i4 septembre 1791. 

la.commissiortv et lo ditcours de M. le duc du /gx Voyez ibid 

Vaiiçayon , f air de France sur ce projet, ainsi „ * 

qoe Tes opinions imprimées de plusieurs auCres yj^ ' «r*. 3^ »«»a. 

Pairs , qui contiennent des déUils historiques, (W Voyez art. 266 de la loi du \^ vendémiaire 

— Le projet de résolution présenté le M. le •" ^V. 

comte de Mole, n'ayant pas eu de suite, la (6) Voyez Tariicle 266 de la loi du i*»" vende- 

Chambre des Pairs «ralt noamié, depuis cette miaire an IV, et la loi du 30 thermidor suivant , 

époipie, une comrmissioB pour préparer un noa* *ar Tor^anisation de la Haute-Cour de justice, 

▼eao pvojet sur oetobiet; mais il parait que la (7) Voyez Tarticle 101 de Pacte du 25 floréal 

Cbamore^ ^^<mcé, du meiniqpaant à présent, an XII. 

k la rédaction d'une proposition de lai qui (8> Voyez diyert arrêts de cassation relatifs 4 

i^gle cette importante matière} et si l'on te pé- la non-etistence de ta Haute-Cour, et notamment 

«être des observations faites par plusieurs de ses celui du 6 mars 1812. Voyez aussi , dans cet 00- 

fliembres k cette occcasion, et que i'oa se rap-* rragc, le chapitre de la Mi$t en Jugement dêt 

pelle qu'elle n^a pbipt accueilli comme régle^ $rtmds fonctionnaires, etc, • 
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Gvn'TT/M» » >eaom do procttToor-géûéral prêt de celte 

Aux termes des ordonnances dii Roi ren- 

OB XX FOAMATiOH OE UL ^^A*"»!» DE$ ducs à Toccasion da procès da maréchal 

PAULS BN Goua DB JUSTICE. Ncy , CCS fonctions ont été exercées par 

le procureur-général en la Cour royale de 
, Paris; elles l'ont été par le même ma- 
Aux termes des dispositions de la Charte gîstral dans les diverses a ffiairet soumises 
oonstitationnelle, la Chambre des Pairs à la Cour des Pairs avant rinstruction 
devant connaître des crimes de haute ira- et le jugement de Faf&ire désignée sous 
kiêomef dès aHentaUàhêèrelé de l'Etat qui U titre de ConêpirathM du 19 ao^ll820. 
seront définis par la Un {1) et étant exclu- Différent foBcUonBairei ont été appelés 
sivement chargée déjuger les Pairs en ma- à exercer le ministère public dans eette 
Hêrê criminelle Çll), ainsi que les ministres, dernière effiôre; et Ton peut voir les or- 
dans leseasoitilèsoHtaccusésjpar la Chdm- donnances du Roi successivement rendues 
bredesDéputés,dufaitdetralusonoudecon' à oet effet (7). Suivant la résolution, ces 
cussitm (3), celte chambre se trouyeainsi fonctions doiventètreremplies par mnppo- 
constituée en Cour de justice par la loi corenr-généralnommépnr le Roi et choisi 
fondamentale de l'Etat, et elle doit se horsdeia Coor ou delà aiambre(8). Ainsi 
former de cette manière toutes les fois ces fonctions importantes ne sont fioint 
que des faits de sa compétence lui si>nt déléguées suivant le projet, à l'occasion 
déférés, ou qne des individus soumis à sa de chaque a&ire; maïs celui qui doit 
juridiction sont traduiU devant elle. ]es exercer est désigné à l'avance. On 

La Gourde justice formée par la Cham- voit par les opinions imprimées de qwl- 
bre des Piirs doit prendre le nom de qœs membres de fai Chambre, que le 
Cours des Pairs, suivant la résolution de titre de Pair leur paraissait une condition 
la Chambre; et elle le prend en effet, nécessaire pour être appelé à l'axerdce 
toutes les fois qu'elle s'occupe d'opéra- du ministère public près de la Cour (9) : 
lions judiciaires (4) ; elle se compose de mais des considérations développées dans 
Ions les membres de cette Chambre âgés les réponses du rapporteur aux objections 
de trente ans accomplis (5). faites oontne le projet de la commission 

Cette Cour est présidée par le chancelier ont fait rejetter ce système; et il seraiC 
de France, et, en son absence, jNir un Pair en effet contraire aux régies, que eehit 
que le Roi désigne à eet effet (6). que la loi appelle à être juge , fût trana- 

D'après les principes généraux, on peut formé en accnsateuc. 
affirmer que le niiutstère public doit être Les fonctions de greffier, de la Coût 
exercé près de celte Chambre formée en sont remplies par le sebrétaire archi- 
Cour de justice, par un fonctionnaire yisle, qui peut s'adjoindre un commis 
nommé à cet eâ^tpar le Roi, et qui prend aaaermenté (10) ; et les huissiers de la 

(i) Voy.artSSdelaCliarteconatituCiQDnelle. donnance d^ lendemain. Voyez let autres or- 

(a) Voyex arl. 34 iBid, donoances rclativea aux affaires indiquées à la 

(3) Voyez arl. 55 et 56 iBid» . t^oU a, page 197. ' 

(4) Voyez art. i*"" de la résolulion du 8 mars ,0» v * o j 1 z 1 «• j_ o 
18,6. (Mioiieur du i5,p. Soi.) Voyci auui les ,, («) ^^^T'v l**' ^ ré«)h.lioii A. 8 mar..- 
•rrèU de la Cour de. f/n . rendu. L». le* af- " P^"" 1"* ^o'<ï.on»"c« *". R»»»" /« proi"' 
biie. cMe»u. indiquée.. f °/^ » "•=' ^î î!!^'lP,^'^ V" ^*"Z; 

(5) Voy.arl. :.8 delà Cfcarte con.tiUiUoDnelle. ^I* *?.•?,'." '.f '^*^* * ' "^t"" ^1"H^ 

-iL Pair, qui n'ont pa« trente an. peurent, if.'*'t'"'''r'.'T' " Z^ "^T"*" i^I 

. . j^^«« w .♦ r -i-A*ii r» - maneni, près la Cour des Pairs, et que octte 

aux tennes de cet brticle, aTOirenlreealaCour • ^:»«,.* '^ ; . ^^««lui^ j» u- «:^i«..«»»^ 

.. ' ., ' . .„ ^«« j * institution parut susceptible d'obtectioBSffravcs. 

et y siéger ; mais ils ne peuvent pas prendre part i^ "^ J " 

sux jugemens. (9} Voyez notamment les discours de MM. lo 

(6) Voyez art. 29 ibid, • marquis d'OrvilIiers , le comte de Boissy d^An- 

(7) y oyez le troisième paragraphe de Tordon- glas , etc. 

nance du 11 novembre idi5 et Fart. i«' de Tor- (10) Voyez art. 3 de rordonnanee du Roi du 
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Chambre sont luturellemeat appelés à » a la sûreté de l'Etat qui seront définis 
faire les fonctions d'hoissiers près de la >i par la loi (art. 33 de la Charte). 
Cour (1). » Aucun Pair ne peut être arrêté quede 

» l'autorité de la Chambre et jugé que p^r 

La Chambre deê Paire peuP-ette êê can- » elle en matière criminelle (art. 34 ilnd). 

êtttuer en Cour de justice , sans ordon- » ^ Chambre des Députés a le droit 

nance royale et par la plénitude de l'auto- *> d'accuser les ministres et de les traduire 

riti qu'elle tient de la CharU ? (2). » devant la Chambre des Pairs qui seule 

» a celui de les juger (art. 55 ibid ) (6). 

«. ,, 1. v .^ j . I . f Ainsi, la première observation que sue- 

Si 1 on cherchait dans ce qui s ^t passe .^ ^^ ,^f„^^ ^^ ^^ ^^^^^^ ^,^^ » 

depms la création tfe k Chambre des fa juridiction qui en ressort est attribuée 
Pairs, la solution de celle Pf^ière ques- ^ {^ Chambre des Pairs et non à une Cour 
tion, on pourrait être tenté de la résou- f^^^^ ^^ ,^ ^^^^^^ ^^ ^^ ^^ ^^ 
dre négativement. p^j^ ^^ ^^jj^ attribution esl lAacée 

En effet, ju«iua c^ jour, lorsque la ^^^^ Li rubrique delà Chambre dei Pairs 
Chambre des Pairs s'est consliluée en ^^ ^^^^ ^^„^^j^ j^ ^^^^^ ^, ^ 

Courde JUS ice, si Ion en excepte le ju- ^j ^^^ ^^ ^^j^ ^^ l'ordre judicia^ 
gement quelle a rendu contre un joui- ^^^^^ ,^ ^^^^^^^ ^ p^./^ ^ ^^^ ^^ 

"^ 1ft9ofJ^^"!'''' '^^'i*' ""' "1 te°<^« conslitulionnelle permanente el 
mars 1822 (3), elle y a été provoquée, ^^^^^ régulièrement la plénitude de son 
autorisée par une ordonnance du Roi ^^ioriié, aussitôt qu'elle a étécomaauée, 
que iM ministres ont déposée sur son bu- jj ^^ ^^j^^^j que Texercice de ses atlri- 

'^w » '' 1 ^ 1 i j j^- butions judiciaires n'est et ne peut être 

Mais malgré ces «fëcërfen* dépi nom- ^obordonné à aucun acte du gouverne- 
breux, il faut d^ider avec assurance que ^^^ ^^ j^^j ^^ „^ ^ ^^ 2^ ^^ 
la Chambre des Pairs, lorsqu elle est reu- __^ «M,.«i-i 
nie en session législative , par ordre du '^ . j . 

Roi, n'a pas besoin d'ordonnance de S. M. Celte oons«iuence qui a découlé né- 
pour se constituer en Cour de justice (5). cessairement du teste des dispositions con- 
Le Gouvernement du Roi peut sans stitulionnelles, abstraction faite de l'es- 
doute provoquer cette mesure; mais elle P"* ^^ ^^^^^ sagesse qui les a dictées, 
peut aussi être prise indépendamment de ^^ «« quelque sorte plus évidente encore 
toute provocation de sa part. Pour rendre »* <>» examine la nature des circonstances 
cette vérité palpable, U suffit de reporter 5?^ . donnent lieu â l'exercice de h juri- 
ses yeux sur le texte même des disposilions did^a de la Chambre des Pairs, 
constitutionnelles en vertu desquelles la 1** Elle est appelée à connaître, contre 
chambre des Pairs exerce sa juridiction, toutes personnes, des crimes de haute tra- 
a La CAami&re des Pairs oonnait des cri- bisou et des allentats à la sûreté de l'E- 
)> mes de haute trahison et des attentats tat (7). 

12 novembre i8i5. Voyez les antres ordonnao- i4 fér. 1820 , 21 août 1820 , et 21 décemb. idiS. 
ces postérieures déjà citées. (5) Suivant Part. 26 de la Charte : Toute as- 

(1] Voyez art, 6 de l'ordonnance du Roi du semblée de la Chambre des Pain qui serait tenue 

12 novembre i8i5. Voyez , sur le costume des hors du temps de la session de la Chambre des Dé- 

membres de la Cour des Pairs , Tordonnance du pûtes, ou fvi ne serait pas ordonnée par le Rot^ 

28 avril 1821. est illicite et nulle de plein droit, 

(2) * La discussion suivante est extraite des (6) Ils (les ministres) ne peuvent être accusés 
. noies et additions manuscrites laissées par M. Le que pour fait de trahison ou de concussion, Dst 

Graverend. — Duvergier. lois particulières spécifieront cette nature de déUSs 

(3) Voyez Tarrèt rendu contre Téditeur res- et eu détermineront la poursuite. (Art. 56 de la 
ponsable du Drapeau blanc. Char le.) 

{4) Voyez les ordonnances royales des 1 1 et 1 2 (?) La Charte ajoute qui seront définis par ta 
novembre i8i5, i3 janvier 1818, sôjuin 1819 , loi. Mais la raison ipdique et les arrêts succès- 
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2^ Elle connaît des délits et des crimes tes membres serait étrangement compro- * 
imputés a ses membres. mise, si^ pour agir contre un Pair signalé, 
d^* Elle seule peut juger les ministres à tort ou «à raison , comme auteur d'un 
accusés de trahison ou de concussion par crime graye ou d'un simple délit qui por- 
la Chambre des Députés. terait atteinte à Fhonneur et à la délica- 
Dans le premier cas, il s'agit de faits tesse, elle attendait Tordre ou la permis- 
qui peuTent mettre en danger l'existence sion qui lui serait donnée par un acte du 
de l'Etat, et personne ne peut prétendre gouYcrnement du Roi, d'examiner les 
que dans un cas pareil, la Chambre des faits à rivison desquels le Pair se trouverait 
Pairs, premier corps poli tique de la France inculpé; et cette doctrine, dans ce cas 
oonstitutionnelle, auquel est remis par la particulier, aurait quelque chose de si 
Charte le soin de dâPendre l'Etat et le bizarre et de si contraire à toutes les con- 
Trâne des attentats odieux, dût attendre Tenances, comme à toutes les règles, qu'il 
jiaiir prendre connaissance de ces crimes, n'est pas possible d'imaginer qu'on pût 
qui menacent également les peuples et les avoir la prétention de la soutenir et d'o- 
Rois , que des ministres indolens, pusilla- bliger ainsi la Chambre haute à conserver 
nimes , aveuglés ou dominés par des par- dans son sein , malgré le droit exclusif 
lis , comme on en a tu quelquefois peser que lui confère la Charte de juger les 
sur des empires, lui pem/issent de dévoi- Pairs en matière criminelle, un de ses 
1er des trames criminelles , et d'user du membres qui serait sous le coup de soop- 
droit dont elle est armée, et que laissant çons injurieux et de dénonciations graves, 
s'échapper de ses mains débiles l'autorité Cette seconde attribution est comme la 
dont elle est investie, elle peut sans man- conséquence et le remplacement du droit 
qoer au Roi et à sa patrie et sans manquer qu'avaient autrefois les parlemens, Cham- 
à elle-même, négliger le plus impérieux bres assemblées, de juger les Bues et 
de ses devoirs, câui de châtier. de grands Paire j droit que le parlement de Paris, 
coupables et d'épouvanter par des exem- comme formant l'ancienne Cour de» Pairs 
pies, ceux qui voudraient les imiter. dont il avait retenu le nom, avait la pré- 
Cette première attribution répond à tention d'exercer exclusivement • (Y. lois 
celle qu exerçaient immédiatement les crim. , loc. , cit. , Loyseau , etc. ) 
parlemens, les Chambres auemblées, dans Enfin, dans le troisième cas où il s'agit 
ks matières les plus importantes qui exi- de juger des ministres accusés de trahison 
geaient un d^;ré de pouvoir et d'autorité ou de concussion, si l'on prétendait que la 
que n'ont pas les tribunaux ordinaires formalité d'une ordonnance du Roi serait 
pour faire justice, et assurer l'exécution nécessaire pour que la chambre des Pairs 
de leurs jngemens. (Voyez les lois crimi- pût exercer alors sa juridiction, ce serait 
nelles de Mnyart de Youglans, livre I, dire que les ministres accusés seraient les 
titre U, division des juges en matière maîtres de paralyser tout à la fois l'exer- 
criminelfe, et l'art. 28 de l'oi^donnance de cice du droit qu'a la Chambre des Députés 
1453). « Ne voulons que les gens de no- de les accuser, et le droit exclusif que la 
tredit parlement connaissent d'autres eau- Chambre des Pairs a reçu de les juger, 
ses criminelles en première instance , puisqu'ils auraient la faculté d'empêcher 
êifum que pour grande et évidente cause, que rordonnance royale ne fût rendue : 
noiredite Cour en retienne la connaissance ce serait proclamer que la volonté minis- 
dont nous chargeons leur conscience, » térielle est au-dessus des lois et de la 
Dans le premier cas, la propre dignité Charte; et il est moralement impossible, 
de la Chambre entière et de chacun de je ne dis pas de soutenir une prétention 



êlù de la chambre des Pairs dans les affaires re- Chambre des Pairs est seule juge de sa comp<V- 

latives an maréchal Ney , à la conspiration dite tence à l'égard des crimes et atteolaU dont il 

du 19 août, à TasMssinat commis par Louvel, s'agit, 
prouvent goc jusqu'à la 4ifioitioD de la loi , la 



t. 
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aosti inopiulilalioiiiidle, mais •euIemeiU IroaTeraitoontiamment saamûeâ faribl- 
de l'énowar eii prés^ioe de la disposition bitraire miiiistériel dans la plus piécieiise 
qui inyeitii excmsiTement en pareil cas de ses prérogaiiTCs. 
la Chambre des Pairs du droit de juger les 

ministres. SECTION U* 

Cette troisièmeattribution, qui n'a peut- 
être pas avec les usages antérieurs une 

^inaloSie aussi parfaite que les deux pre- »» " compbtence de la ghambee oc 
mièresy est une création de la monarchie coua des paibs. 

constitutionnelle: et quoique répugnance 
que les ministres aient témoignée jusqu'ici X« compétence de la Chambre ou Càm 



pour l'organisation de la responsabilité , dee Poin est déterminée par k naimrm deê 
on peut affirmer que cette attribution, est délùe et des crimes , et la queM dee per^ 
pour les dépositaires du pouvoir la plus «otiiietgMt et» sofi</M^ëoefii»es(l).Od double 
rbrte et la plus précieuse des garanties , rapport , sous lequel la compétence de la 
puisqu'au lieu des commissions en usage Chambre des Pairs formée en Go«r ie jus- 
sous l'ancien régime, les ministres qui tiœestsuseeptibled'ètreeavisagée, i& w lle 
Tiendraient à ôtre accusés aujourd'hui, des dispositions même de la Charte (2). 
seraient sûrs de trouyer dans la Chambre D'one part donc, les Pairs ne peaveÉl 
haute des juges impartiaux aussi indépen- en aucun cas , et sous quelque prétexte 
dans dans leur Tote, qu'ils le sont, dans que ce soit, èlre jugés pour un crime ou 
l'exercice de leur droit. délit qndoonque, que par la Cbsmbre ou 

Voudrait-on opposer aux observations Cour des Pairs, parce que cette GhaoLbre 
qui précèdent, qu aucun tribunal de ré- te compose de la réunion de leurs joifes 
pression n'est régulièrement constitué, naturels , de leurs Patrs, et que la Qiarta 
sans qu'il existe auprès de lui un procu- leur accorde le privilège de n'être soumis 
reur de S. M. ; il est aisé de reconnaître à aucune autre espèce de jaridictioa en 
toute la faiblesse d'un pareil argument, matihre erimimelle (3). 
En elSet, ainsi qu'on l'a déjà remarqué, la ' Cette expression , en madère criminelle^ 
Chambre deê pairs, pour être régulière- pourrait, jusqu'à un certain point , lais- 
ment constituée, n'a point besoin d'offi- ser du donte sur la compétence exclusive 
«ierr du ministère public ; et c'est la de la Chambre ou Cours des Pairs, à Vé- 
Chambre des Pairs que la Charte investit gard de ses membres , pour le jugement 
de pouvoirsjudiciaires, puisque d'ailleurs des délits correctionnels; mais il est in- 
cette juridiction privilégiée existe d'après contestable, à mon avis, que dans cette 
la Charte; c'est au gouvernement du Roi expression générale, ,en matière crifni- 
âplacerauprès d'elle des officiers de S. M., neUe, se trouvent compris les faits cor- 
s'il le juge convenable^ mais sa négli- rectionnels, comme les faits criminels 
gence à cet égard ne saurait paralyser proprement dits , et qne ce que l'on ap- 
l'action de cette juridiction éminente, pelait le petii comme le grand criminel, 
sans laquelle la Chambre des Pairs, au est soumis à la juridiction exclusive de la 
lieu de jouir dans sa marche de cette in- Chambre ou Cour des Pairs, aussitôt qu'il 
dépendance absolue que lui assure la sa- s'agit d'un de ses membres. Bien loin , 
gesse de l'auguste auteur de la Charte, se au reste , que cette dispofdtion de la 

(i) Voy.art.adelarésoIutionduSmarsiSiG. 

» met 

«( reté de TËtat qui seront définis par la loi. » » Tari.' 34 de la Charte , un Pair ne peut 

( Ar4. 33. ) » jogé que par la Cour des Pairs , inème pcNR* 

. « Aucun Pair ne peut être arrêté que de Tau*- v tous antres crimes ou délits que ceux cxpri- 

» torité de la Cbamore, et jugé que par elle en » mes ci^tsiis. » 

» matière criminelle. » ( Art. 34. ) . . 
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Ckuleaît Mé înterprot^ dans mn autre à Fespritdela Gunie, ni an texte m6me 
teoB par la Chambre des Pairs , on Toit au de ses dispositions. igpK, 
coatraire, par la discussion qm a eu lieu £n effet, Farticle qui confère cette ju- 
surla résolution relative à sa juridiction , ridiotion à la Chambre des Pairs, porte 
que le seul doute qui se soit élcTé a cet que les crimes dont il s'agit êeront définis 
^ard , est celui de savoir si les Pairs, par la loi , et si cette expression, qui a été 
peuvent rester soumis à la juridiction des dans la Chambre des Pairs le sujet d'un 
tribunaux de police pmir les simples con« grand nombre d'observations (2) , s'appli- 
traYcntions, et que si raffirroative parait que naturellement aux faits mêmes qui 
avoir été décidée, beaucoup de membres doivent être soumis à la Chambre ou Cour 
<le la Chambre se sont néanmoins élevés des Pairs , on peut soutenir aussi qu'elle 
eontrerabua qu'ils crojaient pourvoir ré- s'entend des personnes qui seront préve- 
nulier de la faculté laisséeà des juges d'un nues de s'eii être rendues coupables ; car 
ordre Irès-iaférienr, de prononcer et de le caractère des crimes dont il s'agit , 
ftiire exécuter, contre des membres de la leur importance, leur gravité, le danger 
Chambre des Pairs, des jugemens em- qui peut en résulter pour la société, ne 
portant un emprisonnement , quoique de dépendent pas moins de la qualité des pré- 
courte durée, et contre la violation de Tenus, dnrang qu'ils occupent, et del'au- 
la Charte, que cette faculté leur semble torité qu'ils exercent dans la société, que 
consacrer (1). des circonstances matérielles de la pré* 

D'autre part, la Chambre ou Cour des Tcntion. 
"Pampeut , aux termes de la Charte, con- Aussi la résolution de la Chambre des 
naiire contre t&utes personnes des crimes Pairs, qui ne contient et ne pouyait cou- 
de haute trahison et des attentats à la tenir, à ce qu'il nous semble , aucune dé« 
sûreté de l'Etat. finition nouvelle des crimes de haute tra- 
Nous dirons qu'elle peut en connaître, hison et des attentats à la sûreté de l'Etat , 
et non pas qu'elle en connaît nécessaire- et qui s'en rapporte , k cet égard , aux 
mefU, parce qu'une compétence exclusive dispositions des lois existantes au moment 
aussi générale, et s'exçrçant tndM^tucIs- dt»<M/t#, désigne^t-elle les personnes que 
mentsmrUma les eitoyene, à raison de cer- leur dignité, leur rang ou leurs fonctions 
tains crimes , ne nous parait conforme ni rendent justiciables de la Chambre ou 



(i) Voyez ablâoraiafit Jet ditcoarrde MM. I« donnée par le président ne remplirait pat le 
duc de la Vau^on, le duc de Valentinois, le vœu de I article de la Charte; oiait je ne doute 
marquis d'OrviJJieri. point de la compétence des fribunaux de police 

La résolotien ( arl. 5 ) portait ce qnî suit : pour connaître aes contraventions commises par 

« S'il arrive que leà tribunaux ordinaires, les Pairs, sauf à cef tribunaux, en cas de con* 
9 dont /es Pairs ne cessent point d'être justicia* damnation d'un Pair à l'emprisonnement, à sol- 
» hieraffi matière de simple police , prononcent liciler Vesequatvr de la Chambre , aussitôt 
9 oantre m Pair la. peine d'emprisonnement , qu'elle se réunit après le jugement, et à le faire 
3 le jugement ne peut recevoir son efTel que ctéculer après la session de* Ckambrts, 
B snr Vêsêquatur du président de la Chambre, La discussion qui a eu lieu Jk la Chambre des 
p qai , daos oe cas , exerce le pouToir dérolu à Pairs à l'occasion de l'exercice de la contrainte 
M UChafmhre des Pairs par I article 54 de la par corps en matière civile ou commerciale con- 
» Charte. » tre les membres de la Chambre des Pairs, peut 

Cette disposition , qui a éprouTé beaucoup de servir à résoudre la question relatÎTo aux juge- 
eootradiction , n'a point été reproduite dans la mens des tribunaux de police et au modo de leur 
résokstioB approuvée par la Chan)bre : on peut exécution k l'égard des Pairs, 
douter, ea conséquence , et je ne crois pas que (2) Voyez les discoufs prononcés dans celle 
les Iribanam de police puissent faire exécuter Chambre, à l'occasion du projet de résolution, 
contre un Pair an jugement portant emprison-^ Voyez aussi les discours prononcés depuis , à di- 
neoMBt, sans en avoir obtenu la permission de verses réprises, lorsque l'or^nisation de la 
ia CJùmbre, puisque les Pairs ne peuvent être Chambre des Pairs en Cour de justice a été dis- 
arrêtés que de son outoritè , el cpie la permission cutée. 
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Gonr das Pain lorsqu'ils sont prévenus vent , en général , être commis qoe par 
des crimes dont il s'agit (1). des hommes d'un rang supérieur, rerétus 

Toutefois l'attentat dirigécontre la per- d'une grande autorité ou de fonctions im- 
sonne même du Roi , de la Reine ou de portantes , et qu'il en est de même des 
l'héritier présomptif y a paru doToirètre atteniatg contre la sûreté de rEtat^àïimoiimt 
soumis , dans tous les cas, au jugement de dans les temps ordinaires ; et pour que le 
la Cour des Pairs (2); et quoique les motifs sort de la vindicte publique ne fût pas 
qui ont déterminé la Chambre à proposer compromis par le crédit , par rinfluence, 
cette disposition y motifs tirés del atrocité peut-être même par la puissance et l'au- 
dn crime , du trouble ou du danger qui torité des prévenus , s'ils étaient tradmts 
en résulte ou qui peut en résulter , du devant des tribunaux ordinaires , elle a 
mandat plus spécial que la Chambre des remis , dans ces grandes circonstances. 
Pairs a reçu de la loi fondamentale pour la balance et le glaive de la iu^ce à des 
la défense du trêne et du Monarque, etc.; juges supérieurs, également étrangers â 
quoique ces motifs soient sans doute d'uno la crainte et à la séduction, et qm pais- 
haute importance , nous nous permettons sent avec sécurité, et en suivant la seule 
d'exprimer l'opinion que, même en ce impulsion de leur conscience , frapper 
cas j la qualité des prévenus devrait ré- l'accusé s'il est coupable , ou l'absoudre 
gler la compétence exclusive de la Cham- s'il est innocent. Mais la solennité d'un 
bre ou Cour des Pairs. jugement par la Chambre des Pairs doit , 

En efiFet , la Chambre ou Cour des Pairs a ce qu'il nous semble, être réservée pour 
doit être considérée comme une juridic- des accusations importantes , pour ces af- 
tien privilégiée; et si la loi fondamentale f aires majeures desquelles dépend quelque- 
de l'État a étendu la compétence de cette fois le sort des empires (3) , et si des hom- 
juridiction au-delà des membres de la mes obscurs , sans consistance , sans au- 
Chambre, pour les crimes qu'elle désigne, torité, ont médité, dans un accès de 
ce n'est assurément point dans Tintérêt démence, un de ces attentats dont la 
des auteurs présumés de ces crimes, mais 'seule idée est révoltante, à quoi bon re- 
dans l'intérêt de l'Etat. Elle a considéré tarder l'effet de l'exemple que doit don- 
que les crimes de haute trahison ne' peu- ner leur punition , par la convocation de 



(i) Les crimei de la compétence de la Cour I^e procès du maréchal Ney filnatlre desques- 
des Pairs , auxquels te rapporte Tart. 33 de la tions sur la compétence de la Chambre ou Cour 
Qiarle, sont ceux que les lois existantes défi- des Pairs , résultant de la nature en crimexom- 
nissent comme crimes contre la sûreté de l'Etat, binée avec la qualité du prérenu, et Ton exa- 
lorsque le prévenu ou Tun des prévenus est re- mina,â cette époque, si un accusé de haute 
vêtu de l'une des dignités ou remplit une des trahison, revêtu de la dignité de maréchal de 
fonctions suivantes, savoir: , France, n'était pas nécessairement jufiidable 

' Princes du sang , de la Chambre des i^airs. ( Voyez une contalta- 

Pairs de France, tion de M. de Lacroix-Frainville , alors bâloD- 

. Archevêques et évêques , nier de Tordre des avocats à la Cour royale de 

Maréchaux de France, Paris. ) 

Grands-officiers de la couronne, La résolution adoptée depuis parla Chambre 

Grands-officiers de la maison du Roi ,* dési- des Pairs décide la question affirmativement. 
0nés ci-aprés , Voyez la nomenclature de l'art. 4,quiconi- 

Capitaines des gardes en activité de service , prend les maréchaux. 

Ministres secrétaires d*Etat , (2) a Cependant l'attentat 00 complot diri^ 

Ministres d'Etat , a> contre la personne .du Roi , de la Reine , ou 

Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires » de l'héritier présomptif de la couronne , est 
prés les Cours étrangères , » toujours dé la comnétence de la Cour , qoellt 

Généraux commandant en chef les forces de » que soit la qualité au prévenu.» (Art. 5 delà 
terre et de mer , résolution du 8 mars 1816.) 

Gouverneui*s de colonies et de divisions mili- ■ (3) Eipressions consignées dans l'opinion de 
taires en activité. M. le marquis d'Orvillicrs-, prononcée à la séance 



( Art. 4 de la résolution du 8 mars 1816. ) du 20 février 1816. 
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h Cour des PAirs et la tradnciion de ces si cette circonstance doit alors flaire tra- 
accusés devant elle , au liea de laisser à doire tons les prérenus devant les tribu- 
ia juaiice ordinaire le soin de yenger ce nanx ordinaires, c'est parce que , ces tri- 
crime isolé! Je ne ^oîs pas TayanUiged'ane banaax étant les jages netarels de tods 
pareille mesure \ et la loi n'ayant encore les citoyens , il est iiatnrel aussi de pen- 
rien fixé à cet égard, cette question sem- ser que les préyenus ont plus d'avantage 
ble au moins susceptible de profondes à être traduits devant eux; mais lorsque, 
méditations (1). eomme dans l'espèce dont il s'agit, on 

Ia Chambre des Pairs est encore exclu- doit considérer comme une faveur, comme 
tivewêeni compétente pour juger les mi- un véritable privilège , le droit de te 
nîstreslorsqu'ils sont accusés par la Cham- pouvoir être jugé que par la Chambre eu 
bre des Députes , mais senleroent pour Cour des Pairs , il en résulte que les jvs- 
fait de trahison et de eomcusmon (2). Des ticiables de celte Cour nepeuvent pas être 
lois particulières doivent spécifier la na- dépouillés de leur droit par la circon* 
tare de ces délits dont les ministres peu- stance de la complicité; mais que les com- 
vent être aocos^^ et en déterminer la plices doivent participer à Tusage du pri- 
pouTsuite (3). vilége, et suivre leurs co -prévenus devant 

Si , parmi les individus justiciables de le tribunal qui se trouve seul compétent 
la Chambre des Purs à raison de learqoa- pour juger quelques-uns d'entre eux. 
lité on de leur dignité , il se trouvait un Au reste, cette question , qui, comme 
ou plosieurs complices qui fussent per- nous venons de l'établir^ trouve sa solu- 
sonûelienient étrangers à la juridiction tion dans les principes généraux, a été 
de cette Coor^ PaAire ne devrait point résolue d'une manière précise , non pas, 
éliie divisée, et tous les prévenus de- il est vrai, depuis la création delaCham- 
vraient être traduits devant la Chambre bre des Pairs, mais à l'égard de la Haute- 
on Cour des Pairs. Cette marche est natu- Cour de justice ; et la règle consacrée par 
rellement indiquée par les règles gêné- la loi du 24 messidor an IV (4), sous l'em- 
rales. £a effet, si, dans les cas ordinaires, pire d'une autre législation, doit encore 
il est de principe que leS tribunaux d'ex- être observée relativement aux afiaires 
ception sont incompétens pour juger les qui seraient portées devant la Chambre 
individus étrangers à leur juridiction , et ou Cour des Pairs (5). 

(i) I>epuit que j'ai publié cet obseryationt ti lo crime ou délit élart contraire à ton tcrvice 
en i8i6, le pUMét diri^ contre Louv^lk Toc- et aux inlérélt de la société, toit en vertu de 
cation de Tatsattinat commit par lui sur la per- ton autorisation, si la mise en jugement était 
tonne de S. A. A. le duc de Bcrry, a décidé par tollicilée par des parties au préjudice desquelles - 
le fait la question de cbm'pétence que j'exami- les crimes on les délits^ auraient été commis, 
naisa/ort. L'assattin était un homme obscur, sans Voyez^ tome II , le chapitre de \la Mise en Juge- 
complice ; et quoique l'auguste Tibtime fAt très- ment des grands fonctionnaires , etc, 
voisine du trône, il n'éUit pourtant pat V héritier (4) Voyez la loi du a 4 messidor an IV, . 
présemptif du trône, lequel, outre le Roi et la (5) Une disposition qui rappelle ce principe, 
Aeine, était seul désigné dant l'article 3 de la fait partie de la résolution de laChambredet Pairs: 
résolution du 8 mars i8i6. « Si let tribunaux ordinaires , saisit de la 
(2) Voyez art. 55 et 56 de la Charte. J> connaissance de l'un des crimes ou délits spéci- 
(5) Voyez art. 5& d^a Charte. » Rèê en la présente loi, reconnaissent parmi les 
«c II tera pourvu, par une loi particulière , à ]i) prérenut un ou plutieurt individus justiciables 
» la forme d'accusation à suivre par la Chambre p de la Cour des Pairs, en raiton de leurt di- 
2> detBépntét, dant le cat prévu let articlet 55 » gnitét ou fonctions, lesdits tribunaux se des- 
» et 56 de la Charte. » (Art. 7 de la résolution » saitittent de l'affaire, qui est portée devant la 
de la Chambre des Pairt.) » Cbur det Pairt , laauelle continue alort Tin- 
• Si let minittret'te rendaient coupablet de » ttruction, et procède ati jugement de tout let 
qaelquet crimet ou délitt autret que ceux de » prévenut, quelleque toit leur qualité, u (Art. 6 
trabiton et de concuttion , ils pourraient être de la résolution.) 

poursuivit et jugés par let tribunaux retpectiTC- Mait il faut remarquer que la juridiction pri- 
ment compétent, toit de l'ordre direct du Roi> TÎlégiée ne doit pat retenir la connaittaace de f'af- 

Touk nr, . • • . 27 
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Vnn anire oâté, lorsque b compétence de Bayonne, et par mite ^iiqvel la QuLtn- 
de la Cbaaibre ou Coar des Pairs résalie bre des Pairs se trouve saisie de cette 
de la nature du orinie seul, ou de la na- procédure. 

tore du crime combinée avec la qualité Mais lorsque la Gkambre de Pmn în- 
des prévenus, et non de cette qualité struitune aflbire dans l'un des trois cas oà 
êêulê : si la prévention porte aussi sur sa juridiction est établie par la Charte, il 
d'autres crimes, on doit les séparer de semble qu'aucune de ces deuic hvpoll^ses 
raccusatîon dont la connaissance appar- ne peut se rencontrer, 
tient à la Chambre ou Gourdes Pairs^ Quoiqu'il en soit, il est incontestable 
pour eu saisir les tribunaux compétens , que si , dans l'état où se présente une af- 
à meîns que ces crioses étant plus graves, faire devant la Chambre des Pairs, cette 
et emportant une peine plus forte que affsire rentre dans les limites de sa juri- 
ceux qui sont de la compétence de la diction, soit à raison cfa ia manière, aoit 
Chambre ou Cour des Pairs , ne doivent à ruison de la qualUé des peremmet, elie 
être juflés les premiers , conformément doit tout d'abord, et aussitôt que Fin- 
aux règles générales (1). struction est complète, déclarer sa oora* 

pétence, et ne peut régulièrement yto- 

La Chambre de. Paire doit-elh examiner ^J^^*"**"**^"' *"""' °**^ "**' 
et peser les indices et les preuves résul- ^ ' « ^ ^ â 

tait des informatione et iietruction* fai- ®" "« ^\ Tr^t comparor, «m 
te. pareil au par ,e, diUgué* (2) ? ' •««",? "PP^*'..?» Chambredes P.,« or.- 
'^ ^ ^ \ t qa elle se constitue en Cour de jusiioe à 

«ne juridiction spéciale ou d'exception 
La négative de cette question ne parait dans le sens que l'on donne quelquefois à 
pas susceptible d'un doute. ce nom , et lai appliquer une dénomina* 

En eSet , si un tribunal quelconque de tion qoi emporte souvent avec elle une 
répression lorsquil est saisi d'une affaire, espèce de défaveur à raison de la moindre 
entre dans l'examen des charges qui s'élè« garantie que l'on suppose devoir y exister 
vent contre tel ou tel individu compris pour les prévenus; mais il est toutefois 
dans l'instruction , il reconnait par cette certain que cette juridiction, et tant 
opération même sa compétence, soit qu'il qu'elle juge , omieso medioy souveraine- 
le déclare formellement, soit qu'il se ment et sans que ces arrêts puissent être 
borne à agir d'après une reconnaissance soumis à aucune censure , puisqu'elle est 
tacite-, et s'il conserve le droit de décla^ elle- même au sommet de Péohelle dans 
rer ultérieurement son. incompétence et Tordre des juridictions, il est certain dis- 
de se dessaisir, ce ne peut être que dans je, que l'on ne peut se dispenser de chér- 
ie cas où le fait paraîtrait excéder les cher dans la procédure qui est sui?ie 
bornes de sa compétence, et dans le cas devant les juridictions extraordinaires, 
aussi où des individus justiciables d'une quelques points d'analogie qui se présen- 
juricHction privilégiée se trouveraient in- ieni naturellement et par la force des 
culpés. C'est un motif de cette nature qui choses. 

a servi de base k l'arrêt par lequel la Cour Voyons donc ce qui se pratique ou se 
royale de Paris s'est déclarée incoropé- pratiquait dans ces diverses juridictions 
tente dans l'afiRaire relative aux marchés eu ce qui concerne L'v compétence. 

faire par U seul faildela détignalion quiestfaite sur la plainte de madame de Saiol-Jiorys et de 
dans la ptainie oa la dénonciation de prétendtu madame sa fille, pag.6oettuir. du procès-verbal.) 

^>^aM««.1lAA« rka»«nï A»^ Im^AlviAtta «visa l^nn .r^.^U^X / 1 ^ V/^....^ mmMmIa %Cti ^M i^^J^ JK^^c.^«:.<i^ 




chapil 
de ceux-ci, l'instruction ultérieure et le jugement des Cowr* d'assiteê. 
appariienncni alors à qui de droit, (Voyez Tarrèt (a) Ce qui auit e^t«itrait des additions et no- 
de la Cour des Pairs» rendu le 5i janvier 1818, les manuscrites 4e M. Le Graverend. 
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1* Les tribaiMiiK tpécianx institués en usages invariables , que la OHiinbre de» 

Fan EL dans plosienrs départemens^ pour Pairs, jondtction privilégiée^ qui réunit 
eonaaitre de certains orinMs y reoonuais- en elle la plénitude dn pouvoir iudioîaire 
saient eux-mêmes leur compétence avant dans les cas déterminés par la diarte, ne 
de prendre connaissance du fond de l'af- peot prononcer sur le Fond de Paifiiire qui 
faire ^ et procédaient d'après cette décla- lui est soumise, soit peur condamner, soit 
ration préalable qui , ponr être valide , pour acquitter qu'après s'être reconnue 
aTait toatefois besoin de la sanction de la compélente. 

Cour de cassation , en sorte que leurs ar- Hais si sa compétence ne résultant que 
rets sur le fond qui prononçaient l'ac- de la qualité de Pair d'un ou de plusieurs 
qnitteroent oo la oondamnation ne pou- accusés, il lui parait démontré |>ar Fin- 
Taient avoir d'effet que dans le cas où leur structiou que ces inculpés ou ces préve- 
eompéteiice était recoimne ; nus ne sont pas coupables y la Chambre 

2f* Les tribunaux spéciaux créés en des Pairs ne peut- elle pas prononcer de 
fan X pour d'antres crimes procédaient suite leur absolution, leur renvoi; et alors 
de la même manière; l'affiiire ne cesse-t-elle pas d'être soumise 

3® lies Cours spéciales ordinaires, créées à sa juridiction ? 
par le Code d'instruction criminelle ne La question, pour être résolue d'une 
pouvaient juger les affaires qui leur étaient manière satisfaisante, doit être di t isée. 
attribuées qu'après que la chambre d'ac- 1^ On .peut sans doute prétendre que, 
CQsation de la Cour royale avait renvoyé ai l'absence de toute espèce de culpabilité 
l'albire deraot cette Cour, par un arrêt de la part des Pairs dénommés dans une 
qui était somnis à la censure de la Cour affaire, parait évidente à la Chambre, elle 
dé cassation comme l'étaient les arrêts de peut dès-lors, par la plénitude de sa juri- 
oompétence rendus par les Cours spéciales diction , déclarer qu'il n'y a lieu à suivre 
de l'an IX st de l'an X ; contr'eux , et ordonner, qu'ils ne compa- 

4<* Les Cours spéciales dites exiraordi- raitront pas à l'audience; mais d'abord, 
nattes qui n'étaient composées que de ainsi que je l'ai dit plus haut, cette dé- 
magîslrats , et qui devaient remplacer les claration même ne peut être qu'une suite , 
Coon d'assises dans les départemens où le une conséquence de la reconnaissance 
jory était suspendu ^ ne jugeaient qu'a- qu'ellefait de sa compétence^ ensuite une 
près l'arrêt de la Cour royale qui pronon- décision de cette nature qui peut être 
çait la mise en accusation , et ce mode est utile et sans incon venions dans une afiaire 
encore suivi en Corse où la Cour spéciale simple où des dénonciations hasardées ont 
extraordinaire, qui a pris la dénomination été portées isolément contre des Pairs (l) , 
de Cour de justice eriminelle, en vertu n'est peut être pas sans dangers dans 1 in- 
d'nneordonoance royale du 29 juin 1814, térêt de la considération des Pairs incul- 
rend ses arrêts sans le concours du jury; pés et même dans celui de la dignité de 
5^ Les Cours prévêtales créées par la loi la Chambre , lorsque les afiaires sont plus 
dn 20 décembre 1815, qui ont eu deux compliquées et occupent Topinion publi- 
années d'existence ne prononçaient sur que; et personne ne peut redouter que 
le fond qu'après avoir jugé leur compé- dans ce sanctuaire auguste, les décisions 
lence , et leur arrêt à cet égard était sou- ne soient pas le fruit de la plus profonde Â 

mis à la Cour de cassation ; maturité et de la plus haute sagesse ; 

6<* Enfin, les tribunaux militaires, quoi- 2° si l'on admet que la Chambre des 




ne prennent connaissance du fond de a pu déclarer leur innocence sans les ren- 
l'accusation et des charges portées contre 

les prévenus qu'après s'être fixés sur cette ( ,) y^^ «oummenl U déci«ion de U Cham- 

question préjudicielle* bre des Pairs , rendue en i8i8 lur la plainte de 

Il est donc bien constant, d'après ces madame de Saint-Noryi. 
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TOyer i l'audience et qu'elle a soiri celte SECTIOU III. 

marche , b ccniéquenee de cette décision 

eft-eUe, que la Chambre des Pairs doit j^u hcdb db paocÉDBa devant la. cour 
. alors se déclarer incompétente pour con- j^^s pairs. 

naître du reste de l'aflEiire et s'en dessaisir 
à l'égard des autres inculpés. 

La négative me paraît incontestable. Quelle que soit la loi à intervenir rela- 
En effet, la Chambre a nécessairement pris tivement à hi Cour des Pairs , il est des 
connaissance du fond de l'afcire avant de règles générales étobUes pat nos Godes sur 
déclarer innocens les Pairs inculpés, au- la manière de procéder, et qui s'applique- 
Irement la déclaration à cet égard serait ront nécessairement a la Cour des Pain 
prématurée; et cette connaissance du fond, commeà touleautro Cour depsUce. D'ail- 
elle n'a pu la prendre que parce qu'eUe le»" ^ous avons, pour élabUr notre doc- 
s'étoit reconnue préakbiement compé- trine, les prëcéien* de cette Cour qui se 
tente; sa position ne changerait donc pas «ont beaucoup mulUpUés depuis la pre- 
par cette circonsUnce de Tinstmction , et naière édition de cet ouvrage, 
elle devrait continuer ses opérations jus- 
qu'au jugement définitif à l'égard de tous j 1er 
les prévenus. Indépendamment des règles 

du droit commun d'après lesquelles les DSLAp&ociiHraBAimÉuBns a b^axAim RAvxniaàn. 
procédures sont indivisibles, et tous les 

oomplices doivent être traduits devant les Tout délit devant être constate par un 
mêmes juges et toujours devant la juridic- procès-verbal , lorsque cela est possible, 
tion privilégiée par opposition à toute au- et les preuves matérielles de l'existence 
tre, ou devant la juridiction ordinaire par de ce délit devant aussi être recueillies , 
opposition aux juridictions d'exception, si quel qu'en soit l'auteur, tous les officiav 
le renvoi de l'un ou de l'autre des inculpés de police judiciaire sont compétens pour 
pouvait influer sur la compétence de la dresse^ procès-verbal des délits commis 
Chambre après qu'elle a fait des actes, en ou présumés commis par des Pairs ou par 
vertu de cette compétence , on ne saurait les justiciables de la Chambre ou Cour des 
plus où s'arrêteraient les effets d'une telle Pairs , comme par tout autre individu ; et 
doctrine; car même après les* débats, si les il a même été reconnu, dans la àiscussion. 
Pairsinculpésétaientreconnus innocens, il sur le projet de résolution, que, malgré 
faudraitdoncaussiquelaChambredesPairs l'art. 34 de la Charte constitutionnelle, 
se déclarât incompétente a l'égard des au- un Pair peut être arrêté en cas àeflagrani 
très prévenus et les renvoyât devant qui délit , sans formalité préalabh , sauf à se 
de droit, la non culpabilité des Pairs ren- conformer ensuite aux règles qui lui sont 
dant la Chambre incompétente a l'égard personnelles à raison de sa dignité (1). 
de tous autres : il faudrait donc par une En conséquence, toutes les règles rap- 
conséquenoe forcée, mais bien affligeante pelées aux divers chapitres de cet ou- 
reconnaitre que dans les affaires où la vrage , sur le mode d'instruction en ma- 
compétence de la Chambre des Pairs ré- tière criminelle , sont applicables aux 
sulterait de la qualité de quelqu'un des procédures qui peuvent être dirigées con- 
prévenus , cette chambre ne pourrait être tre des justiciables de la Chambre des 
compétente pour juger le fond, que lors- Pairs, sauf les modifications qu'une loi 
qu'il y aurait lieu de condamner ceux de pourrait y apporter. 
ses membres qui se trouveraient inculpés Si je consulte le pro)et de résolution, 
etjamaislorsqu'ilsdevraientêtreacquittés. j'y lis ce qui suit : 



(i) Voyex notamment le disooars de M. de seclion du Flagrant Délit, et le chapitre db U 
Boitty d' Anglai , page ad. Voyez aussi , lom. l^*^ ifiso en jugement de$ grandi fimciùmmairêê , etc, 
de cet ouvrage, le chapitre (if« 2I0/M de proo^cbnv^ 
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« Il y a toujours près la Cour des Pairs » reur-géiiëral du ressort, leqael en în- 
j» un proonreur-générat nommé par le » forme sur-le-champ le président de la 
» Koi y et choisi hors la Cour » (Art. 8») » Goor des Pairs , sans que les poursaites 

« Dauslecas oùleprocnrenr-généraly » demeurent suspendnes où ralenties » 
» sans être proToqué , soit par le flagrant ( Article 11.) 

» délit, soit par un mandat spécial du « Le président de la Conr transmet tou- 
» GonTemement, soit par une partie ci- » tes les pièces qui lui sont adressées, au 
n -vile, soit enfin par nne instruction com- » procureur-général remplissant les fono- 
)i mencée dcTant les juges ordinaires , » tiens du ministère public près la Cour 
n cmi deYoir intenter d'office un procès » des Pairs , lequel peut alors requérir 
» criminel conbe un Pur ou tout autre i> du président le permis d'informer ))(Ar-y 
w justiciable de la Cour des Pairs, d'après ticle 12. ) 

j» one dénonciation secrète, il ne peut le c( L'information se fait devant le pré- 
n faire sans avoir préalablement fait écrire » sident delà Cour, assisté de deux Pairs 
» la dénonciation circonstanciée sur un » désignés par lui. 
n registre qu'il tient à cet effist , et l'avoir ce Le président peut commettre un Pair 
7» fait signer par chaque dénonciateur » » pour le remplacer n (1)( Art. 13 ) 
(^ Article 9. ) Si je recours à l'ordonnance antérieure 

« Indépendamment de l'action du pro* du Roi, en date du 12 novembre 1815, 

» curenr-génëral , les fonctionnaires pu- j'y trouve des dispositions analogues (2). 

» btics, qualifiés par la loi comme agens Une circonstance qui distingne la pro- 

» directsdapouToirjudiciaire, oucomme cédure devant la Cour des Pairs de celle 

9 auxiliaires du même pouvoir, peuvent, qui a lieu devant les autres Cours de jus- 

» ponr tons crimes on délits dont la con- tice, c'est que l'acte d'accusation n'est 

}> naissaoce appartient à la Cour , rece- dressé, dans les matières ordinaires, qu'a- 

» -voir les dénonciations ou les plaintes, près l'admission de l'accusation, tandis 

» et faire toutes recherches et poursuites, que, l'accusation devant être prononcée 

M diacun suivant sa compétence, après par la Cour des Pairs , qui juge aussi le 

» néanmoins que lesdites dénonciations fond , à la différence de ce qui se prati- 

j> ont été écrites, registrées et signées que ordinairement , l'acte d'accusation 

m par le dénonciateur, comme il est dit doit nécessairement être rédigé et lui être 

» ci-dessus » (Art. 10. ) soumis avant que l'accusation soit ad- 

tt Les dénonciations reçues dans cette mise, et pour qu'elle décide s'il y a lieu 
» forme, et les plaintes adressées auxdits de l'admettre (3). 

n fonctionnaires publics, sont, ainsi que Cette observation était fondée sur le$ 
» le résultat de leurs recherches, trans- précédens qui existaient au moment où je 
» mises par eux, sans délai, au procn- publiai la première édition de cet ouvrage. 

(i) Bant le procès relatif à la comotrationdu s dent de la Chambre des Pairs, ou par celui 

19 aoit/ 1820, M. le président avait ëésigaé, de » des Pairs qu'il aura commis. Procès-verbal 

l'agrémeot de la Cour, quatre commissaires-io- » sera dressé de tous les actes d'instruction, 

•tructeurs pour l'assister ou le remplacer, et 9 dans les formes établies par le Code d'instruc- 

comme dans les affaires antérieures , il n'en avait » tion criminelle. » (Art. a). — Voyez la note 

désigné qu'un ou deux , l'observation en ayant précédente. 

^l!^x^' ? augmentt .a.r.»i (e. bj- , \^^^^ j^ p^i„ j décerner., .'il y a 
«M», el 1 exigeace de. c , d'aprè. i'apmioB du , ,.^„ i.ordonn.Dce d^ pri«s de corp. , et fixer, 

•"rî ,* ^ • , A t, , » le jour dei débat». » (Art. 5 de l'ordonoancc 

(a) «La procédare «era introduite tnr le re- j ,J novembre i8i5). ^ 

9 ouisitoiredenotreprocnreurde la Cour royale ^ 

3» de Paris, l'un des commissaires délégués par «c Quand le procureur-général juge les infor- 

» notre ordonnance du ii novembre. » (Art. i^.) » mations suffisantes, il orésente à la Cour son 

c Les témoins seront entendus, et le prévenu » réquisitoire et l'acte d'accusation, s'il y a 

D kera interrogé par notre chancelier, prési- >» lieu, p (Art. i4 de la résolution). 
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Mais dam l'affûre dite de k CmujnnOiim U est dans Tordre qo'iminéâialeuieot 
du 19 aoûê 1820 y on a suhri une autre après que Vaccusatioii a été admise , que 
marohe. Le ministère pablic a exposé les l'ordoniiaDce de prise de oorps a été dé- 
motifs qui , malgré oe qui s'était pratiqué œrnée , et que œs aotes ont été notifiés à 
dans les aAiires antérieures, le détermi^ l'acousé, le préûdeni de la Cour, ou le 
naient à igourao* la rédaction de Pacte Pair délégué par lui, demande à l'accusé, 
d'accusation , comme cela se pratique dans rintérrogatoire qu'il doit lui. faire 
dcTant la Cour d'assises, jusqu'à ce que subir ahrê (4) , s'il a fait choix de dtfèn- 
la Cour des Pairs eût statué sur la mise seurs et 4e conseils^ qu'il lui eo désigne 
en accusation; il a requis que la Cour des d'ojflics , à défiant de choix de sa part, et 
Pairs se bornât, dans l'état, à ordonner qu^ constate le tout par un procès-rer- 
qu'il y iiTait lieu a suirre contre tels et bal; et un article du projet de lésointion 
tels individus désignés; et les motifs du le prescrit formdlement (5). 
ministère public ayant été accueillis, on « ÀTant l'ouverture des débats, le pré- 
doit regarder sans doute le mode adqpié » sident arrête la liste des Pairs préiensy 
en cette circonstance comme une règle » lesquels peuyent seuls participer eniaite 
fixe, du moins, tant qu'il n'aura point » au jugement » (6). Cette mesure est 
été rendu de loi sur la procédure devant indbpensable pour empêcher que àei 
la Cour des Pairs (1). , Pairs récusés, ou qui n'auraient pas assisté 

Suivant le projet de résolution , la Cour aux premières audiences, puissent con- 
des Pairs admet ou rejette l'aocusatioa à courir au jugement, 
la majorité de deux Toix au-dessus de la Mais avant ces diverses opérations, on 
minorité (2) ; cela est à peu près conforme sait que dans les affiûres ordinaires , le 
aux principes généraux, d'après lesquels tribunal de première instance statue en 
le partage est considéré comme le rejet chambre du Conseil sur le rapport que 
de l'accusation , et ces principes ne sont doit lui faire le juge d'instruction , lors- 
ici modifiés que pour exiger une voix de que la procédure est complète; et, pour 
plus que la simple majorité. se conformer à cette marche dans l'af- 

Le projet de résolution ne dit rien de faire du 19 août 1820, la Cour des Pairs, 

l'ordonnance de prise de corps à décerner guidée par un sentiment d'humanité et 

par la Cour des Pairs, si Faccusation est de justice, et voulant prévenir les retards 

admise, ainsi que la notification à faire qu'éprouverai^ la mise en liberté des pré- 

de ces actes à l'accusé ; mais cela rentre venus contre lesqoeb il ne s'élèverait pas 

dans les règles communes, qui, d'ailleurs, de charges, s'il n'était statué sur leur sort 

ont été rappelées par rordonnance du qu'au moment où elle prononcerait sur 

Roi du 12 novembre 1815 (3). la mise en accusation de tous les prévenus, 

Ce projet de résolution porte que u les a arrêté de déléguer ses pouvoirs à un 

» Pairs opinent a haute voix et en séance Conseil $pécial de$ mises en liberté, corn- 

» secrète, tant sur l'accusation que dans posé de douze membres, qu'elle a choisis 

» toutes les décisions, déclarations ou au scrutin; ce comité a reçu la mission de 

D arrêts qui interviennent pendant le ne prononcer qu'au nombre de sept au 

» cours de l'instruction et du jugement. » moins; il a rempli les mêmes fonctions 

(Art. 17.) que remplit ordinairement le tribunal de 

(i) Voyez le procès-verbal de Taffaîre du 19 chacun des accusés. (Procès-verbal déjà cité, 

août 1820, page 61 et suiv. page ai6ettuiv.) 

(^1 v^^^^'"'^• \^ f**''^ j I, j W Voyez le chapitre des Coiirs d'assises, 

(3) Voyez les art. 5 et 6 de l'ordonnance. — action de la Procédure intemédiaire. 

Voyez aussi les arrêts de mise en accusation /ex ^. ., . . . , . , 

rendus par la Cour des Pairs, et notamment p) « Si l accusaUon. est admise, le président 

oeluidu 21 février i8ai qui contient Tordon- » invilc 1 accuse a choisir. ses défenseurs; cl à 

msmce de priac de corps et Tordre de dresser * ^r??' P*^'"" ^^ *« faire, il lui en nomme 

l'acte d'accusation , en vertu dudit arrêt auquel ^ ^ office. » (Art. x6.) 

«/ sera annexé, pour être, le tout^ notifié k (6) Voyez art. 1 3 de la résolution. 
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première instance en chambre du Conseil; prom<mcer â^mbmrd êur la miêe en neeiua- 

il a statné en conséquence sur les rapports tim des prévenu», otmni <P ouvrir hê débaU 

de la eoramission d'inslniclion relatifs en mudhnee pubHque {Ayf 
aux divers prcTenns , et il a ordonné la 

mise en liberté de ceux qui ne loi ont pas Umeserablequccette marche n'est nol- 

paru inculpés , et ses décisions , à cet l«nent conforme aux règles , à la nature 

égard, saiiant ce qui se praliqne en pa- «•»" aUnbutions, et qu'elle n'est point 

reil cas dans les affeires criminelles sou- ^ harmonie avec la plénitude de sa juri- 

mises an tribunal de première instance, ^^^®"- , . 

ont clé rendues à Funanimiiê (1). La En effet, s agit-il d un crime de haute 
création d'un Conseil $péeial des mises en ^^^*^^> ^ f ^ ^tlcnUt à la sûreté de 
iiberié dans le sein de la Cour des Pairs , l'Etat, une affaire de cette nature doit, 
est une heureuse innoration qui donnera pour 1 intérêt du trône et delà patrie, être 
désormais aux procédures portées deyaut approfondie dans tous les détails ; et s il 
elle une marche plos régulière, plusra- «rn^a»* qae> pendant les débaU ouYcrls 
pide et suHout plus favorable aux préve- «î^ *« premiers accusés, des indices dé- 
nus mal à propos impUqués dans les pour- «gnattent quelques complices éloignés , 
suites. ^^^^ ^* culpabihlé, en Ui supposant re- 
Ce n'est pas, au reste, la seule innova- connoO; »« pourrait pas être considérée 
lion que présente l't^ire du 19 ao4# comme en me et ne pourrait donner lieu 
1820; la Coor a aussi étabK, à celte oc- ^^ * des peines légères, faudrait-il inter- 
easion, comme une règle fixe, qu'elle 'ompre les débits a 1 égard des accusés 
devait, après avoir pr^ugé seulement sa presenspoury faire appeler ces nouveaux 
compétence, en ordonnant l'inslruclion , Prévenus, ou faudrait-il renoncer à con- 
V statuer «lécialement et la reconnaître »»*^« exactement les faiU relaUfs à 
définiUvement , s'il y a lieu, et la moti- oeux-ci, parce que les prévenUons n'of- 
ver , sauf le droit des accusés de repro- ™*** pas a leur ^rd le caractère de 
duire la question de compétence à la suite ^«^«^ ^^ "»« pourrait ultérieurement les 
du débat; et la discussion Inmineuse qui "*«*^ ^^ accuMtion ? 
a en lien sur cet objet présente beaucoup , ^" ^^^ que 1 une et 1 autre de ces deux 
d'intérêt (2). U Cour a également reconnu hypothèses est également inadmissible, 
que malgré Us précédens contraires, les f\ d^lors hi mise en accusation préak- 
of&ciers du ministère public ne devaient ble doit donc être considérée comme un 
pas assister aux divers actes d'instruction, «»^®, ^® procéder, inadmissible, en ce 
mais seulement requérir et conclure sur ^\^ ^^!*»^ '« 9^?**''® ^f* ^*»"- 
kl communication qui leur est donnée de , ^ "^"P® motif d exclusion de ce mode 
ces actes, ainsi que cela se pratique dans de procéder se rencontre dans le cas où 
les tribunaux ordinaires (3). la Chambre des Paire est saisie d'une af- 
faire a raison des inculpations dirigées 
contre un ou plusieurs de ses membres 
Lorsque la Chambre des Pairs est saisie £a efiet, Thonneur, si je puis m'expri- 
d'une affaire soumise à sa juridiction, soit mer ainsi, la susceptibilité de la pairio 
â raison de la matière , soit à raison de la exige, à ce qui semble, que, tant que la 
qualité des personnes , estrslle tenue do culpabilité n'est pas reconnue à l'égard 



(i)Voyti dans le second volume de cei ouvrage (5) Voyez procès-verbal de i8ao et 1821 , 

le chapitre du Rapport du juas d'instruction, pa^ i5 et 16. Voyez anui le procét-verbal re- 

Voyez aussi le procès-verbal de la Cour des latif à Louvei, page 71. 
Pairs, déjà cité, pa^s 12 à 26. 

(3) Voyez le procès-verbal déjà ci(é, léance (4) Ce qui suit est extrait des notes et addi- 

du 24 janvier 1821 , page 72 à io5. tions manuscrites de M. Le Gravcrend. 
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d'un Pair y «nonne impretnon fâcheuM, oompétenoe; 3<* rapjwéeîation âm cbar- 
anonn préjugé défavorable, ne puisse sUit- ges ponr ordonner, s'il y a lien, la mise 
tacher à sa personne , à sa conduite , à sa en liberté des inculpés on leur renvoi à 
réputation, et que l'opinion publique reste l'audience; 4<^ les débats et le jngement. 
à rabri de toute autre influence de la Dans le troisième des cas préms par la 
Chambre des Pairs que celle qui doit pro* Charte pour Fexercice de la jnri&dion 
dnireen demièreanalyse son arrêt défini- de la Chambre des Pairs, celui on il s^agii 
tif: ainsi, dans ce cas, le renyoià Tau- dejuger|de8ministres, la Chambre ne peut, 
dience publique du Pair inculpé, pour y à la vérité, prononcer qne d'après la inke 
subir l'épreuve dn débat, parait être la en aconsation des prévenus; mais la dilfi&- 
seule mesure convenable , la seule en rence alors est bien remarquable, et vient 
harmonie avec l'éminente juridiction même à l'appui des observatiompréoëden- 
qu'exerce la Chambre, et avec les préro- tes qui s'appliquent aux deux autres cas. 
gatives de la pairie. Quand la Chambre des Pairs est appe- 

Et cette marche, qui, dans ce cas, nous lée à juger des ministres, elle ne téanit 
semble indiquée par la nature des choses, plus en elle-même la plénitude de \m^ 
et qui, malgré l'innocence présumée de diction comme dans les autres cas où elle 
certains prévenus, doit quelquefois être est investie du pouvoir judiciaire, la 
adoptée même à leur égard , sous peine Chambre des Députés a seule le droil 
de ne pas connaître toute la vérité, d'accuser les ministres, et la Chambre 
tous les détails d'une affinire importante des Pairs n'a d'autre droit qne cdni d'exa* 
cette marche, dis-je devient forcée, miner les charges , et de juger, dans un 
lorsque , dès l'origine , l'inculpation débat public, l'accnsation portée par la 
dirigée contre un Pair ne le désigne que Chambre élective contre les conseif/ers 
comme auteur d'im simple délit , puis* de la couronne. Elle ne prononce plos 
qu'alors il ne peut y avoir lieu, dans les alors omisso fN6dfo;elle ne reçoit, aucon* 
termes du droit oommun, à prononcer la traire, son pouvoir de juger que de la dé- 
mise en accusation, cision de la Chambre des Députés, qak 

Hais ce qui, dans mon opinion, parait met les ministres en accusation, 
surtout devoir déterminer l'emploi de ce Conoluons donc de cesrapprochemens 
mode de procéder, c'est que la Chambre et de ces distinctions que , lorsque la 
des Pairs, réunissant dans la plénitude de Chambre des Pairs a reconnu sa compé- 
sa juridiction les pouvoirs qu'ex^cent tence dans les af&ires relatives à des cri- 
dans les affiiires ordinaires les juges mes de haute trahison , ou à des attentats 
d'instruction , la chambre du conseil , contre l'Etat, ou dans celles qui compren- 
la Chambre d'accusation , la Cour royale, nent des Pairs comme jH^évenus de cri- 
la Cour d'assises, les jurés et Ja Cour mes ou délits , il ne lui reste Hçn à faire 
de cassation , la marche de la procé- qu'à mettre en liberté ceux des prévenus 
dure qui se fait devant elle ne peut qui ne lui paraissent pas' devoir être sou- 
pas et ne doit pas être divisée entre mis aux débats, et à renvoyer à Van- 
ces diverses périodes qui marquent les dience ceux qu'elle croirait devoir j 
procédures ordinaires , et si chacune de comparaître. 

ces distinctions est sagement établie dans Opposera-t-on a cette conséquence , à 
l'intérêt de la justice conume dans celui ces assertions , qu'il est d'usage d'exami- 
des prévenus, l'organisation même de la ûer s'il y a lieu de mettre les prévenus en 
Chambre des Pairs et le privilège d'être accusation avant de les soumettre au dé- 
jugé par elJé offi*ent une garantie bien bat public. J'ai déjà dit qu'il ne peut y 
supérieure à toutes les autres , et dans le avoir parité entre des juridictions dont 
cercle des formes judiciaires comme dans chacune exerce séparément le pouvoir 
celui qui 3emble tracé par la raison , les d'instruire , celui d'examiner, celui d'ac- 
phases de la procédure doivent se dis tin- cusor et celui de juger, et une juridiction 
guer devant elle de la manière suivante : qui englobe tous ces pouvoirs dans la plé- 

1<^ L'instruction ; 2<> l'examen de la nitude de son autorité; et, si l'on voulait 
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abtalamenl établir un point de oomiMi- elleéUit composée d'élément hétërogènM/ 

raison avec qiielqn'aatre juridiction , il dont quelques-ans n'étaient point ïuar- 

est certain que leaoonaeils de guerre (sauf movibles; toute la procédure était déter-- 

la Té^ision a laquelle sont soumis leurs minée à Tavance, el^ dans ce règlement 

jugemens) seraient la seule de toutes les général du mode de procéder et déjuger, 

juridiotioas existantes dont les pouvoirs le législateur avait prescrit que Faccusa- 

exceptionnels sur les justiciables offrent tion serait soumise à douze commissaires 

quelques rapports a^ec les pouvoirs pri- ohoiiii par l'archi-chancelier, président 

irilégiés de la Cbambre des Pairs, et l'on né de la Hàute-Cour, dans deux classes 

aait que ces conseils, après que Tinstruc- do fonctionnaires désignés, les Sénateurs 

tion est faite par le rapporteur , recoii- et les Conseillers d'Etat, comme il avait 

naissent leur compétence et prononcent décidé que la Uaute-Gour ne pourrait pas 

sur le fond de Taffiire, sans qu'il y ait eu juger à moins de 60 membres, 

d'accusation admise. Ici, je le répète, rien de pareil à ce qui 

Voudra-t-on tirer des argumens de ce existait alors; la loi n'a .rien réglé con- 

qni a été fait dtim les procédures anté- cernant le mode de procéder. Tous les 

rieurea soumises à la Chambre des Pairs? Pairs sont héréditaires ou au moins a vie; 

Vais y outre qae , dans ses précédenê , qui toussent appelés également à siéger comme 

d'ailleurs sont peu nombreux, la Chambre juges sans désignation {mr Toie d'ancien- 

des Pairs a déjà varié plusieurs fois sur neté on par le choix; la division de la 

des points importuns (1) , il est vrai de Chambre des Pairs en commission d'accu- 

dire que celte Chamt^re n'a point encore sation et en Cour chargée de juger le fond 

en à juger des Pairs de France impliqués de l'afiairc; ne serait fondée sur aucune 

avec d'autres individus (2); et que, par disposition de loi, et semblerait contraire 

conséquent, la cfuestion sous ce rapport aux convenances, attendu que la Chambre 

est restée entière et ne peut trouver sa des Pairs, hors le cas où il s'agit déjuger 

solution dans des faits applicables à des les ministres accusés de trahison et de 

circonstaaces entièrement différentes. concussion, réunit en elle la plénitude de 

Eofin prétendra-t-on s'appuyer sur une juridiction que n'avait point la Haute 

disposition du sénatus-consulte du 28flo- Cour, dite impériale; et que l'on pourrait 

réal an XII , qui réglait l'ordre et la forme considérer comme une espèce d'atteinte 

de procéder d'une haute Cour sous le à cette plénitude de juridiction, les actes 

gouvernement impérial, disposition qui ou les décisions qui tiendraient à restrein- 

semble, en e£fet, avoir été prise, jusqu'à dre le droit d'un certain nombre de Pairs, 

un certain point, pour base des opérations de statuer sur toute l'affaire, en leur at- 

de la Chambre des Pairs , lorsqu'elle a tribuant seulement le jugement de l'accu- 

statué précédemment sur la mise en accu- sation: d'un autre côté, la dérision sur la 

sation des pi^venos traduits devant elle? niise en accusation rendue séparément. 

Hais cef sénatus-consulte qui, dans au- mais par la Chambre en mas^e, lorsque 

cun temps , n'a reçu d'exécution s'appli- cette même Chambre doit statuer ensuite 

quair à une juridiction d'une nature toute sur le fond, contrarierait, d'une manière 

différente. très-forte , les idées générales et les règles 

Suivant eet acte , dit organique , ' la du droit commun , qui interdisent aux 

hautcCour n'avait point, comme la Cham- juges qui ont prononcé l'accusation de 

bre dea Pairs, une existeu ce indépendante connaître du fond, et, sous ces divers 

de toutes les circonstances, et que l'on rapports, qui présentent des incouvéniena 

peut ajipeler, en quelque sorte, compacte; de diverse nature , le simple renvoi à 
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Tavdkaee det tadiT^tts indulpës el pr^ vil^ (i). La rétolatioii eoatienl , an teaU , 
Y«Ms parait de bamieoM préféraMê à va la nomenclaiore partiottlière d«t awlifii 
arrél de mita m aoeosation. de récusation qne Ton peut Mégmtt eoti- 

tre les Pairs (4). 
Les débats sont publies (5). 
$ n« Le$ cinq huiHèmes dês tais êcml fiéést- 

•êtres pour Im condammatiùm [&). (}eite dIs' 
M i.'aiAiaa a» nt »isAn. position da projet n'est m le résultai 

d'one décision antérieure de h Oianibre, 
Le président de b Goor , après qne les déjà exécutée dans le procès dm ÊoatéchiA 
fàrmalités oi-deuus indiquées ont été Ney fT). 
^ vemplies, doit fixer le jour des débats; Suirant la résolution , Isseaîird^ i&mê 
<& c'est un dcToir et un attribut de la fbne- hê Pmin $^nt tompièéSf queU fm êêiênê 
tion , que Tordonnanoe a rappelés, et que le$ alliance* ou degrés da pmrmiUè ê^iikmi 
l'en ira pas cm deroir repéter dans k eutrw eus (8). Le rapporteur a dénué les 
résolution. motifs de eette exception à la règle gèa é- 

Aux termes de la résolution , c'est à raie; et qiuiiqu'il n'en ait pas été ùad 
f a nis rl ur s des déèolf que l'accusé j9ré«sii<a dans les procès que la Cour a en à juger, 
f«s moffenêpréjudicteU, s'il en a (l);et îl parait que cette innovation n'a poiiA 
l'en Toit par les détails des pt>eès qu'a eu trouvé de contradicteurs dans la Chambre 
' à jufer k Cour des Pairs^ que c'eat ainsi krs de la discussion delà résolution. H ne 
qne cek s'est déjà pratiqué (2). ^ m'appartient prâit d'apprécier les oonsi«* 

C'est aussi i cette époque que l'accusé dérations qui ont dét^minë la Chambre 
peut faire valoir les motifs de récusation des Pairs sur ce point; néanmoins, comme 
qu'il aurait à produire contre tel ou tel k question est encore indécise, je croie 
Pair faisant partie de k Hste arrêtée par qu'elle est digne de méditation, et que, 
le président. Il est conforme aux règles pour s'écarter de ee qui se pratique dam 

Ïu'il ne puisse idléfucr d'autires eausea tous les tribunimx, et de ce qui a été ob- 
e récusation que celles qui sont prévues aervéà la Cour des Pairs «He-nème dans 
par le titre XXi du Gode de proeédure ci- les procès qu'elle a eue juger (9) , il faut 

f 1^ To^et art 1 o dé la rétokition. » 5* S'il a déposé oomme témoin dans U court 

(a) Voyez dans le Monitear do aa iioveinbr« » de l*i|iitructioii ; 
tel 5, let obierratioM de M$r. le chancelier, » 6* S'il y a înimitié capitale entre foi et Vane 

prâstdeat do la Qiambre , & la suite de b lecturS s des parties; s'il y a e« de sa part , ou de oells 

da l'acte d'accusation. Voytx aussi les prooè»' » do l'one des parties, agrreasioo,iiriiiretoa.Die- 

verbaux de la tour des Pairs , de novembre et » naces , dans les six mois qui précïédeat la rè- 

décembre i8i5 , pages 68 et suiv., de 1820 et » cusation. » (ArL 10 de la résoiittioB.) 

iftai , pages 267 el 424. . «c Tout Pair qui sait cause de récusation en 

(3) Yoyet , au chapitre âé$ Tribunaux en gé- s sa personne ,est tenu de le déclarer à h Cour, 
4êérmi^ section dé9 Pfineipê* généraus, le para- 9 qili prononce. , ainsi que sur toutes les récysa- 
fraphe relatif à la MûuêûHtm. w tioas présentées par Vaccuié. » (Art 21 ihid*) 

(4) c Tout Pair peut elfe récusé par raoeuté , (5) Voyez art. 22 Oût 

» i« S* il est parent ou allié des parties ou do Cela a eu lieu dans \v^ procès déjà jaeèSy et 
» Tune d'elles, jusqu'au degré de cousin issu de c'est d'ailleurs la régie oommune.^ Voyez^ « aa 
» germain tnclusiyement; chapitre des Tribunaux en général, lé paragra- 

É l^S*!! est créancier ou débiteur de fuqe phn reUiiî k la Publicité des audiences, 
i^ des parties; (6) Voyez l'art 25 ibid. 

y 9» S'M y a preoés entre lut , sa f«»iae , leurv (7) Voyez , au Moniteur do 5 débembre i8i5> 
9 ascendans et descendanSfOU alliés dans la mémo page 1649, troisième colonne, une notie qui ia- 
i» ligne , et l'une des parties , et que ce procès dique le résultat d'une défibération de la Cham- 
» ait été intenté arant la récusation proposée; bre des Pairs à ce sujet 

» 4* S'rl est tuteur, subrogé tuteur oO cura-. (81 Voyez art 24 de la résolution, 
a Aenr^héritif^r présomptif ou donataire de Pane (9) Voyez les procès-verbaux déjà cités des 
t éfs partlen, ôU enfin si Pune des parfles est s» dhrerses procédures qui ont eu lieu à la Gourdes 
9 présompUfe bérHière ; Pairs. 
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mrwitTTir^ mt ÎHifvaHÎQaUe à k Conr oat 
Mrs» om m'ell^ y MifttU de gr«Tt8 liMMMi* 

£i «e^ obaorvaUoQs <|Qe jfi pvblÎMt «n 
1816 «16 MH»bl«iift aoqîiënr im aoinrMu 
4leAré da force, d'abord p^ k «arie da 
pr 3 a ^ dSpa#> c^onlrairas à r«riiok da k ré- 
tglutioo , qui ae aont étâbUi , daas le Beia 
iakiiii da la Coar des ftin , poît^n'aUe a 
e« ooaAMEMfieiii é.^urd i k pareolé pour 
k lappalaUoià al lia irfdaaiion des toîx ea 
0Ê$^oçmïwm oaafomes ;q«'alk ati dans 
i'Maipe da »a aoan^tar c|«a poar «aa, ea 
pareil cas, oeUes m p^ et fils , des firè* 
res , des onck et nerea propres , des beau- 
père et gendre^ et des beaux-frères^ en 
obserrant de ne pas regarder comme tels 
oeax qui ont ëponsé les deux sœurs; en- 
anite^ par k ooesîdération que le tableau 
des rëancstioAs de Toix dressé en oonsé^ 
qoBaoa sur It itsia des Pairs siégeant dans 
2'aAiredai0aaût I820,aompreudtrente« 
0epi des asHstens (2). 

J'ai déjàdia qoe, suivant k résolution, 
ks Patirf qui prennent part aa jugement, 
opinent • Aas^is aatir êi sa êitmce seorèiêf 
Umt sur f accusation que dan$ toutes hê dé- 
ciêiotu , déclaraUomt ou anêts qui inter-- 
rtefNianl pendaui le coure de l'instruotion 
et du jugew^eni (3). 



jni. 



ip^Avnjunoii »m pctms sr db v^siBcmo» o» 



» k détention à parpétailé , k bannisse* 
» ment et k détention à temps (artiek 26 
a de k résolalion). 

« £Ua fait 1 apphoataan de ces pei#ies 
a dans las oas et de k manière pcéras par 
a ks kk eustantes (art. 27). 

« Cependant , si ces lois prononçant una 
m autre peina que celles periéas en l'ar-* 
a tick w de k présente kû , k Cour peut 
a y substituer k déportation , k banniase» 
m ment on k détention, en las graduant 
a d'après k grarité du orime, et selon aa 
a que kjus^oe exige (art. 28). 

« La oandaflsnatîon anx peinas portées 
a ea Fartîoe 26 entiakie da droH, à Té* 
a gard dn P^ condamné , k priratkn , 
a pendant sa rk, du droft de siéger dans 
m la Qiambre (art. 29). 

« En matière correctionnelle , k Cham* 
a bra des Pairs pronoaœ toutes ks petnen 
a portées par k Gode, et dans les eas 
M qu'elles ont préms (art. 30). » 

Ces dispositions du projet ne donnent 
tteu à aneuna obsenration : on remarque 
seukmeat, 1^ que quelques peines, trop 
fiétrîsaantes de leur nature, ne sopt point 
de salies que le pM}et autorise 



aun 



LaCkmr des Pairs , krsqne k culpabilité 
est reconnue et déclarée, statue sur l'ap- 
pficaJtion de de k peine. 

m Les peinas prononcées nar k Ckambra 
w des Pairs sont, k mort, la déportotion, 



k Conr des Paîrsà pronosMer (4); 2»que, 
dans certains cas , elle aura k raonlté , sui<^ 
Tant le projet, de substituer une peine i 
une antre, et l'on sait^ an reste, que, 
dans les procès que la Chambre des Pairs 
a eu À Joger, elle s'es^ crue autorisée à 
commuer k peine, on du nxûns à i^pli* 

£er une peine quelconque , sans s'astrein* 
I i k disposition du Code pénal oïdi- 
naire, puisque Pon sait que dans Falfoke 
du maréchal Ifey, après que Taccusé tra- 
duit en jugement eut été déclaré coupa*- 
ble, plnsi^Qurs Pairs opinèrent pour Tap- 
nlication d'une autre peine que celle qi|i 
fSut prononcée (5), et que dans l'aSure 
de k conspiration du 19 ao6t 1820, aprk 
k déckration de culpabilité, oq a appli- 



(i) Voyex,«Q chapitre de JL TVibmnauM en gé- 
nérai, le paragraphe Yll , de* Règle* qui doivent 
être eupneepcur ta formation deejsfgemene , etc, 

(a) Voycx le procét-terbal , pages 1 18 et i lo. 

(3) Voycx l'art. 17 de la réaolution. Oo ulà 
qae cela a ea lieu dans les procès déj4 jugés , 
relatiTeftient aux attributions judiciaires coafé- 
i«et à la Chambre des Pairs, comme h celte des 



Députés, par la loi du a5 mars 183a. Voyez 
tome II , p. aoi et suiv. 

(4) Les peines des travaux forcés k teinps ou 
k perpétuité, du carcan, de la flétrissure, ne 
•ont point indiquées dant la résolution. 

(5) Voyez le Moniteur du 9 déc. i8i5,pa|;e 
i364. Voyei aussi le procés-Terbal de i8i5 , 
pages i48 et 149. 
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que des peines d'une antre nature que Je n'ai rien dit de la manière dont le^ 

oelles qne le Code pénal indiquait; que débats doivent être dirigés; on peateon^- 

cette mesure, qui avait donné Heu^ dans sulter, dans les autres chapitres de cet on- 

la première partie du procès , à quelques vrage^ quelles sont les Formalités que Ton 

réolamations que la Cour n'avait pas ad*- observe à cet égard (5) : mais il fauioon- 

raises, eu a fait naitre des nouvelles^ lors sulter surtout ce qui a eu U^i à la Cour 

du jugement de l'accusé présenté plus des Pairs dans les procès qu'dle a ea à ju^ 

tard aux débats^ et que beaucoup de Pairs ger ; les leçons pratiques que le président 

ont même refusé d'apposer leur signature de la Qiambre des Pairs a données aux 

à rnrrèt (1). magistrats, sur la manière de présider une 

Ajoutons aussi > 1* que suivant l'usage Ck)ur de justice, sont assurément les meil^ 

sonêtant de la Cour des Pairs, aucune des leurs et les plus utiles conseils que pais-» 

questions relatif es à la culpabilité ne peut sent recevoir et méditer ceux qui ont à 

y être décidée contre l'accusé qu'à la ma- remplir des fonctions analogues , quoique 

jorité des cinq huitièmes du nombre total dans un ordre inférieur, 

des voix; 2** que la même majorité est né' t ri. t. n i ». 

eessaire dsns l'application de la peine ^ Chambre ou Cour des Pairs peut, 

pour l'adoption de l'avis le plus rigou* f"^"^^ ^""^"^ ^«* ^^^7 de justice, procè- 

reuxfB) r œ ^^^ pj^^. contumace, lorsqu'il y a heu*. 

Lorsque la Cour a délibéré sur l'appH- |^"®.^ conforme alors aux règles généra- 
cation de la peine, en cas de condamna- ^ ^' 

tion, ou lorsqu'elle a acquitté l'accusé tra« L'exécution des arrêts de la Chambre 
dttit devant elle, le président prononce le ou de la Cour des Pairs est assurée par le 
jugement en séance publique ; en cas de procureur -général près doucette Coor^ 
eondamnaiionj le jugement est lu au con^ comme celle de tous les arrêts et juge- 
damné par le greffier (3). L'accusé n'est mens en matière de répression est sar* 
point ramené à Taudience , comme cela veillée et assurée par les officiers du mî^ 
se pratique aujourd'hui dans les Cours de nistère public (7). 
justice (4). 

Il et( à remarquer aussi qne la Cour des (4) La marclie qne j'indique ici fut en effet 

Pairs détermina en celle circonslance , un ai\- suivie dans le procès du maréchal Ne^*, elle Ta 

tre mode d'exéculion de la peine que celui qui été é^lement dans rafTaire de Louvel. Mais les 

aurait été employé si l'arrêt avait été rendu par arrêts du i6 juillet et du ai nor, i8ai , rendus 

une Cour d'assises. par la Cour des Pairs dans l'affaire du 19 aoét 

(i) Voyez le procès-verhal , pages Sgi, SoS > 1820 , ont été prononcés enprisencs de* accusés, 

697 , 4o8 à 4i3 , 455 , 456 , 457 à 46o. ,. , ,, , ^ . 

(a) Vovei le procés-verbal relatif au procès ^^\ ^^T" noUmmcnt le chapitre des Cours 

du maréchal Ney, pages 94 et q5, et celui de "^***^*- 

l'affaire du 19 août 1820 p. 38Î. (g) Voyei le chapitre de la Procéiurs par con^ 

* Une protestation a même ele faite le 27 no- fj^^ctf. ^ * ■ -^ 

Tembre 1821 ; je l'ai placée dans les notes sur 

l'article 33 de la Charte ^ dans ma collection des (7) Voyez l'art. 8 de l'ordonnance da Roi 

lois ) tome XXIX, p. 82. — *• Duvergier^ du 12 novembre i8i5. Voyez aussi au chapitre 

(3) Voyez l'art. 25 de la résolution. Voyez des Coure d'aeeieee, la section de PEsécutùm 

aussi ce qui s'est pratiaué à l'égard du maréchal dee Jugemene, Voyez encore la note 5 à la page 

IVey.(Moniteur du 9 déc. 1810. } précédente. * 
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CHAPITRE IX. 



DES TRIBUNAUX MILITAIRES (i) 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



Les délits des militaires sont soumis dinaires et les coin]ins.sions iRilîlali'etf* 
par les lois a des tribunaux spéciaux et à Chacun de ces tribunaux avait une orga- 
des formes particulières de jugement (2); nisation qui lui était propre; ils étaient 
les tribanaox institués pour l'armée de formés et convoqués d'après un mode 
terre et pour J'armée de mer forment une particulier, et leur compétence était es- 
seulé et même exception au droit com- sentiellement distincte. Aujourd'hui les 
mun : mais la loî^ en plaçant ainsi Far- conseils de guerre permanens sont les 
mée hors de la ligne des citoyens^ soit seuls tribunaux militaires chargés de ju- 
pour son régime judiciaire, soit pour ger les crimes et les délits commis par les 
son organisation et sa police, qui sont militaires : des conseils de révision sont 
déterminées par des réglemens d'admi- chargés de réformer , lorsqu'il y a lieu , 
nistration piwlique (3) , n'a point privé les jugemens de ces conseils, 
les brades qui la comiiosent du bienfait Des réformes dans l'oi^ganisation des 
d'une justice régulière. L'organisation tribunaux militaires et dans le Gode pénal 
des tribunaux militaires repose sur des de l'armée, sont aussi urgentes qu'indis- 
bases certaines. Leur compétence est ré- pensables. 

glée, leurs attributions respectives sont Une funeste expérience a démontré 
désignées d'une manière précise., et les que , depuis la loi du 13 brumaire an V^ 
formes de procéder devant eux ne sont l'honneur et la vie de tous les individus 
pas moins fixes , pas moins rigoureuse-^ faisant partie d'une division militaire d^ 
ment prescrites, qu'a l'égard des tribu- pendent réellement d'un seul homme, le 
oaox ordinaires de répression. général qui la commande. La justice et 

Avant la publication de la Qiarte, les la raison réprouvent un pareil état de 
tribunaux militaires étaient de plusieurs choses: 

espèces^ on distingoait les conseils de La permofieiice des conseils de guerre 
guerre permanens , les conseils de guerre actuels, qui est de droit, peut cesser par 
spéciaux, les conseils de guerre extraor^ le faii, à raison de la faculté qu'a néces^ 

(i) Il me parait inutile de présenter ici le trthunaux militaires et maritimêêdêftuUuipéeê, 

tableau des changement successifs qn'a éprouvés l'introduction à la procédure militaire et VÏU" 

roreanisalion des tribunaux de l'armée ae terre troduction à la procédure maritime, 

et ae l'armée niTale ; i'aipqblié aillear* ane ^^y y ,, ^ ,^ 85 de la loi du a« frimaico 

analyse détaillée à cet égard, et le lecteur peut •„ yiii ' 

y recourir s'il le juge convenable. Voyez, dans * 

mon TYmité de la procédérê criminelle devant lee (3) Voyez Tart. 48 de la même loi« 
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sairemeni un ohef militaire , de perler TiBion pourraient être ferm^ de naniére 
snr tons lei points da territoire dans le- i faire jager par eux tons les ndlitaires 
qnel il oommandei tons les fco^iniet q«i jmqa'an grade de colond indeabement : 
Jai soBtsnbordonnëty de duperser ainsi nne Coar militaire > dont le sôé^ ordi- 
les membres d'nn conseil de gnerre^ et naire serait à Paris, mais qui poumt ae 
de ponrroir à leor remplacement. transporter snrd'autresposnts duroYaimie 

La psrmeiiMiof des tribonaniL militaires en oas de besoin, sendt chargée du jage- 
doit être réelle et asserée. Les membres ment de tons les oftcîers géuëraox , ^èsi 
de ces tribananx doivent être indépen- qne fût lenr grade, même des marécdiaiix 
daos. n me semUe qn'à cet effet ils doi- de France prévenos de déUii miHtairm. 
vent cesser d'appartenir à l'armée active. Les mutations qne nécessiterait dans les 
anssitêt qu'ils sont institués juges j qu'ils membres de cette Cour la miie en joga- 
doivent être nommés par le Roi, et qne si ment d'un maréchal de France , seraient 
les juges militaires ne doivent pas être déterminées à l'avance par nnenomloa- 
déclaiés de suite inamovibles , parce que tion officielle, de manirî^ qne ocftte Goor 
Sa Majesté n'a pas , |iour guider son choix n'aurait jamais le caractère d'nnecoamis- 
à l'égard des juges militaires , les mêmes sion spéciale, comme c^a a liea aiqoar- 
garanties de capacité qu'à l'égard des ju- d'hui pour les conseils de gu éri e , qval 
ges civik, qhi subissent de longues épreu- le prévenu est officier snpérienrou officâer 
ves avant d'être admis au grade de licen- général , et qu'an moyen des garantia 
cié, du moins le principe de l'inamovi- qu'offiriraît cette organisation des tribu- 
bilité doit être consacré par rapport à eux naux militaires, de celle qa'o£Erîr»lt h 
comme par rapport aux autres, sauf peut- mode de procéder et de juger (1), dodroif 
être la faculté que l'on pourrait laisser au de recommandation accordé en oerlaina 
ministre de la guerre de faire permuter cas aux tribaoaux militaires, on pourrall 
annuellement ^ lorsqu'il le croirait conve- supprimer les conseils de révision , qui 
nable, les juges d'un tribunal à un autre, sont inutiles dans l'état actuel des choses. 
Je pense que l'on ne doit plus admettre sauf peut-être à autoriser le recoors en 
de sous-officiers dans les tribunaux mi- cassation avant F ouverture des débais , û 
litaires, parce que le sous-officier n'a pas, l'incompétence de la juridiction militaire 
sur le siège , l'indépendance nécessaire était alléguée (2\ 

en présence de ses officiers. Je pense qu il est indispensable de dé- 

lies tribunaux militaires de chaque di- finir clairement ce qu'on doit enlendre 



(i) Je voudrait, par exemple , que Ict Juges sceaux comte Beierre , sur la demande gpécialc 
militaires détibéractent toujours hors de la pré- de S. Ekc. le Marquis da la Tour-Ufaubosrg, 
«eaoe da ministère publie, comme les ju^ alors ministre de la guerre, à faire partie d'aae 
eivils. commission formée des oemilés réunia de légis- 

(a) La ploparl de ces idées ne sont passeul^ lation et de la guerre du conseil d'JBiat, j'ai 
ment les miennes ; elles ont été prises pour ba»e concouru k Texamen et i la discassioii dea pro- 
du traTail d'une commission créée en i8i4, par jets rédigés parles commissions qui avaient aac- 
ordre du Roi, au ministère de la guerre , et cédé à celle de ]8i4 et i8iS, et le résultat des 
dont j'étais membre et rapporteur. délibérations et des tratiai de celte commi»- 

Depuis tors, diverses commissions successi- sion nombreuse de membres du consul d*fitat, 
lent nommées par Son £xcellenoe le ministre devait être présenté aux Ckambres après qoeU 



da la guerre , se sont occupées de préparer un rédaction définitive en aurait ètéa|$pro«vée par 
projet de Code militaire, pour Torganisation des le Conseil des ministres. Mais. les journaux ont 
tribunaux de l'armée P * 
danl la guerre, et pour 
danmt ^^ » «ioû qu'un prô)e 
En conséquence , U travail de la commission de pour <iue ce travail , commencé dqmis dix ans , 
i8i4 , qui avait été imprimé et présenté h $.M., et'to^ijours remis sur le métier, soit eefîii ter- 
a subi de très-grands' changemens. Appelé moi- miné d'une manière conforme aux ré^es im- 
même en i8ao et 1821 , en qualité de maitrc muablesde la jastîcc et aux véritables iotêrèli 
des requêtes , par Son Esc. M. le garde-des-. de la société et de rarmée qui en fait partie. 
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ftt déHi miU9am ; qa6 la jusiîoe et la SBCTION I. 
ralaon Yealent que cette définition soit 

reitreinte aiti délits contre la discipline db9 ocHStits db ovBaaB rBEMABBiis. 
militaire, ou de militaire à militaire; qne 

tous les faits qui blessent les lois généra- Les conseils de guerre permanens sont 

les de la société , on qni sont diriges con« les tribunaux naturels des militaires et 

tre des indiridns noa militaires , doivent des individus attachés k l'arniée on repu- 

être considérés comme des délits com^ tés tel ! ib «ont au nombre de deux dans 

§nuns, et soumis , A ce titre, à la ju^ice chaque diyision militaire de Tannée oo 

ordinaire (1)> et qu'ainsi le Code pé- de l'intérieur (2) , ils prononcent sur tous 

nal militaire doit èlre extrêmement cir- les délits et les crimes commis par eux qui 

consent. ne sont pas attribués à des juridictions ^ 



(i) Cette dernière préposition, dis«i«-je en tité de restreindre la juridiction militaire aux 

pobUani la première édition de cet ouvrage , délits contre U.ditcipljDe et à eeni oui sont 

trouTera toajoun beaucoup de contradicteurs commit de militaire à militaire , et de oomer, 

parmi tes militalret; onoiqu'elle toit consacrée en conséquence, aux fails de cette espèce, la 

Ï»ar le décret do 23 juillet 1806 à l'égard des dé- nomenclature on du moins la spécialité du Code 

iU Gooimis à tene, par des officiers, matelots pénal militaire, ait été fortement combattue , 

on soldais, cpii aest dirigés contre des babitans. elle y a été généralement adoptée et prise ponr 

Mais élu n'en etf pas moins jnsto, et il n'en est base du travail alors considéré comme définilif, 

pas moins argent de la prendre pour régie dans Je sais bien que celle opinion a été néanmoins 

la rédaction de$ nouveaux Codes militaires. La encore contreaite en 1820 et 1821 (voyez no- 

qoalilé de citoyen , de sujet françab, est com- ummeat le Moniteur de 1821 , n* 343^ page 

nnne à tons; celle de militaire eat une excep- i65i ) , et que Ton a prétendu éUblir que c'evt 

lion : ce ne sent donc que les faiU qui se ralU- à ja«te titre que les crimes commis par lesmili- 




dépk 

la juridiction commune. Le militaire ne cesse rable , ne peut pas même soutenir l'examen et 
poiaf d'être citoyen; il doit donc être traité U discussion , lorsqu'elle est envisagée dans le 




bre d*accusation ayant renvoyé devant une Cour commandement d'une école miliuire, est par 
d'asaisea d^ individus prévenus de crimes, et ^ela seul, réputé miliuire en activité de ser- 




consèqaeooe, justiciables de tribunaux militai- . , • «• j j.. a / ». 

res, laCourdecassation.sur le pourvoi du mi- „^"^^ ^« *^"**'^"c x ^ ^*^- *^*7- ( Sirey, 
Bîslère public . a annulé l'arrêt d'incompétence » 827 , 1 '• part. , p. 355. ) — Duvergiêr. 
de là Cour d'assises, et un des considérant de (2) La loi du i3 brumaire de Tan Y n'avait 
son arrêt porte a que si la compétence de la établi qu*un conseil de guerre par division; 
a Cour d'assises pouvait avoir été déclarée mal mais celle du 18 vendémiaire an Vl, en même 
a à propos , il n'en résulterait qu'un retour an temps qu'elle créa les conseils de révision , or* 
» érois oswÊmun , qui est toujours favorable aux donna aussi la formation d'an second conseil de 
a accasés. a ( Voyez un arréi de cassation du guerre permanent sur les bases consacrées par 
19 juillet i8i6. ) la loi du i3 brumaire an V. Ces conseiU ne de- 

Aujourd'hui , jei^dois dire que dans la com- vaienl d'abord connaître des affaires qu'après 
mission do conseil d'Etat composée ^es comités l'annulation des jugemens rendus par les autre»; 
de la guerre et de légblation réunis, loin qne mais la loi du 27 fructidor an VI investit ensuite 
l'opinioa qn< je professa is de* 1 808 ( voyez mon ces seconds conseils de guerre , des mêmes droits, 
TYaité ds la Procédure nilUairs ) sur la nêces- des mêmes pouvoirs que les premiers. 
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d'exception lé^^lement ëtablîoi et dont sident (1); nn chef de batailloa m d'ei- 
Vattribntion sérail générale, à raison de oadron, denx capitaines, ontieateoant, 
la inatièro : leurs jugei&ens 8«»nt en der- un sous-lieutenant et nn sous-ofider. Un 
nier ressort y soumis seulement à la révi- capitaine j fait les fonctions de nppor- 
sion, ainsi qu'il sera dit ci-après à la sec- leur (2); un greffier choisi parce cipùine 
tion des CoHêeiU de Rèvisi<m\ et lorsque assiste à tous les actes d'intruction, et les 
par l'effet d'un jugement de ces derniers signe, ainsi que le jugement, qui doit 
conseils, ceux des conseils de guerre ont être écrit par Ini en présence du eon- 
été annulés, l'affaire est portée au premier seil (3). Un capitaine remplit le ministère 
conseil, si elle a d'abord été jugée par le de commissaire ou procureur du Roi; il 
second , et au second , si elle Ta été par lo est spécialement chargé de surveiller i'ub- 
premier. servation des formes (4). Dix personnes 

concourent donc a la compoûtkm d'un 
^ j^ conseil de guerre; et tous les membres, 

^ sauf le greffier , en sont nomma par le 

commandant de la division , qui , èins le 
M i^ roaMâTnm n db ia eo»TocATto« dm combu ç^s d'cmpéchcment momentané outMu 
DB onBBB rsKxivMt. ^^ quclqu'uu d'eux , pourvoit à son rem- 

placement (5). Le titre de permonaa q^ 
Les conseils de guerre permanens sont portent ces conseils de guerre, indique 
composés de sept juges, savoir; un colonel assez qu'ils ne sont pas formés pour cba- 
qui remplit toujours les fonctions de pré- qaeafiBeiire, et qu'ils ont le caractère d'ni 

(i ) D*après le décret du 34 janvier 1813 , on (3) La loi du 27 fructidor an VI a déterminé, 

peut suppléer, dans les conseils de guerre et dans art. 3 et 4 , que lorsane le nombre des alTaires 

les conseils de révision permanens , les colonels portées à un conseil ae guerre est tel , que Wci> 

par les majors en premier et en second. ( Cest pitaine rapporteur ne paisse pas unfûre à Veur 

aujourd'hui le grade de lieutenant-colonel qui instruction,sur Vexposéau*ilen fait au conseil, 

correspond à Tancien grade do major.) le président peut demanaer qu'il soit adjoint à 

* Un aYÎs du conseil d'Ëtat du 25 féY. 1824 , ce fonctionnaire un ou plusieurs substituts, les- 

approuvé le 1^ mars, porto : que Ton doit con- quels sont nommés, comme les autres membm 

siclérer comme non-avenu un jugement rendu du conseil , par le général , commandant U di- 

par un conseil de guerre spécial , qui avait pour vision. 

président un capitaine au lieu d*un officier su- On peut également , aux termes de celle loi , 

périeur, et que le ministre de- la guerre doit adjoindre des commis au greflier du conseil de 

former un nouveau conseil spécial , conformé- guerre , s*il est reconnu que le travail dont il est 

ment aux lois, et y traduire Tindividu précé- chargé soit trop considérable; et ces commii* 

demmenl jugé. -« Duvergier, gremers sont choisis par Iç capifaine rapporteur, 

(2) L'art. 2 de la loi du i3 brumaire an V, et auquel la loi remet le choix clu greffier. Maisoa 

les articles 19 et 20 de celle du 18 vendémiaire ne peut, dans aucun cas, faire remplir les fonc- 

an VI, qui s'y rapportent, désignent ainsi les tions de greffier par le même iodiwida auprès 

grades des membres des conseils de guerre per- de deux conseils de guerre permanens, ou au- 

manens, mais un décret du 16 février 1807 ^ V^ ^*^^ conseil de guerre j>ermanent et d'un 

prévu lo cas où il serait impossible de se confor- conseil de révision dont l'existence est simufte- 

iner k ses dispositions. L'art. 1^ est ainsi conçu,: née , attendu que , d'après les lois , obaaue gref- 

« Dans.les divisions militaires de l'intérieur fier faisant partie du tribunal, il est Inaispensa- 

» où il ne se trouverait pas au chef-lieu un nom- ble qu'ily en ait un pour chacun de ces tribunaux. 

» bre suffisant d'officiers du grade prescrit par Les substituts du capitaine rapporteur sont 

» les lois et arrêtés , pour former let conseils de pris dans le grade de capitaine ou de lieutenant. 

2> guerre et de révision permanens , on pourra , La durée de leurs fonctions , ainsi que de ce f- 

» pour'compléter ces tribunaux militaires, met- les des commis-greffiers, né doit être que de 

» tre à la place de chaque officier manq^iant un trois mois, à moins que le service n'exigé «(s'ils 

» officier de tout autre grade inférieur, pourvu soient continués; et pour obtenir leur prorogs^ 

>» qu'il ait au moins celui de sous-Lieutenant. tion , on doit remplir les mêmes formalités qss 

» Bans tous les cas , chacun de ces conseils pour leur création. 

» ne pourra être présidé que par un officier su- (4) Voyez art 3 de la loi du i3 brumaire as V. 

» périeur. » (5) Voyez art. 4 ibid. 



T~ T" ""^i 



'^ L% ' f^. 



^v 



^* CEAP, IX: DES TRIBUNAUX MIUTAIRES. 221 

féritâUe irlbonal ; cependaDt le oomroan- seils de guerre ; eelle du 2^ jour complé- 
tant de la dlTmon est aatorisé à changer, mentairean UI, fur les Conseils roilitairot, 
en tout ou en partie , les membres d'un gardait aussi le silence sur cet objet : d'où 
conseil de guerre , lorsqu'il le croit néces- il faut conclure que Tâge de la majorité 
saîre pour le bien du serrice (1) : mais s«ffit. A l'appui de cette opinion , on doit 
eetle faculté lai eal interdite lonque le faire obserrer que la loi du 3 pluviôse de 
prévenu est arrêté , ou l'information oom- Tan II , snr les tribunaux militaires, eti- 
meneée; et celle prohîbitien, sauTO-garde geait seulement Tâge de vingt-un ans de 
de l'innocence , offrirait uae garantie au la part des militaires pour être jurés (3) , 
prérenU; ai ^le poafait toujours être et que les membres des Conseils de guerre 
exactement obsenrée^ et lui donnerait remplissent maintenant les fonctions de 
Vassoraace qu'il n'aendt point à redouter jurés avant d'appliquer les peines, 
l'effet de quelque Tengeance particulière^ On est donc fondé à penser qa'il suffit 
et que le Iribnnal qui prononcerait sur que les membres des Conseils do guerre 
soft délit, ne serait point composé en aient vingt-un ans accomplis; que ces 
haine de sa personne. Conseik sont régulièrement composés lors- 

Ttéanmeins, si; dans l'intervalle qui qu'il s'y trc^ve des juges âgés seulement 
s' éeoule nécessairement entre l'arrestation de vingt-un ans; et que leurs jugemens 
et le jugement du prévenu , il arrive que ne peuvent pas être annulés par ce motif. 
des membres du Conseil soient appelés à Néanmoins ^ comme l'importance des fonc- 
d'antres fonctions > on soient empéchéd de lions de juge militaire ^ et le pouvoir qui 
siéger par quelque cause que ce soit^ il y est attaché, exigent une raison solide 
devient alon indispensable de les rempla* et exercée , on a pensé quVl convenait de 
oer, et ce remplacement ne peut pas être n'y appeler que des hommes dont la ma- 
oonsidéré comme nne riolation de la loi. turité offrit une garantie suffisante à la 
Le général €K>mmandant la division , et société et aux accusés : cette considéra- 
le chef de T état-major, ne peuvent pas tion détermina, en l'an V, le ministre de 
faire partie des Conseib de guerre (2^. la justice à iuviter celui de la guerre à 
¥our être membre d'un Conseil de donner des ordres pour que les Conseils 
gufare permanent, il suffit d'avoir vingt- de guerre no fussent jamais composés de 
un ans aooomplis, e'est-A-dire , d'être militaires £gés de moins de vingt-cinq 
majeur -. l'article de b loi du 18 Tcndé*- ans. Le ministre de la guerre accueillit 
miaire an VI qui prescrit l'âge de trente cette sage proposition; et les instructions 
ans pour les membres des Conseils de ré- de ces deux ministres sur la formation des 
TÎaiou , ne concerae point les membres Conseils de guerre ont toujours été con- 
des Conseils de gyerre; la loi qui fixe l'âge formes à ces principes, dont il ne pour- 
des membres des Cours royales et des tri- rail être que dangereux de s'écarter : le 
bunaux est également étrangère aux Con- ministre de la guerre les a même renou- 
seils de gnore; et, l'armée de terre et velées par une circulaire du 18 avril 1807. 
de mer étant soumise à des règles parti- l,es individus parons ou alliés entre 
cvlièrès pour la discipline, la forme des eux, les parens ou alliés du prévenu nu 
jugemens et la nature des peines, les juges degré prohibé par les lois, ne peuvent 
militaires ne sont pas astreints aux mêmes pas être simultanément membres du même 
conditions que les juges ordinaires. La loi Conseil de guerre. Toutefois, quoiqu'on 
du 13 brumaire an Y ne parle point de Conseil de guerrq ne soit pas complet sans 
l'âge nécessaire pour faire fiartie des Cou- le capitaine rapporteur et le capitabte 

(t) Voyez-art. 55 de la loi du i3 bnim. an V. « Le chef d'étal-major d'une division ne pcul 

(a) Cette prohibition est évidente pour les çc- \> être membre des Conseils de guerre , ni du 

néraax commandanl les divisions; elle est cxpll- » Conseil de révision. » 

citemeut prononcée pour les chefs d'état-inajorv, 

par Tari. 6 de la loi du ^7 fructidor an VI, le- (3) Voyei rarlicio i5, titre X dp la loi du 3 

quel est ainsi conçu : pluvidsc an II. 
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proooreiir da Roi » ^qae oet fonction- Tordre du GoaTernement, le fait tnidalre 




pttreni 
aTOC les joget Jie lot aiieiot pasicomme sider. Le oonseîl CBt alors composé d'an 
œox-^. général ayant commandé en chef , de trois 

Les Conseils de guerre tïcrmanens se li^ntenans- généraux et de trois auré- 
réunissent d'après l'ordre du^général corn. ^^^^ ^^ cainp. La loi v«it que le plus 
mandant la difision miliUire, auquel le »ûCien lieulenant- général sott designé 
capilaine rapporteor est tenu de faire «omme pr&ident. Les fonctions da pro- 
connaître Tehil des procédures qu'il in- «'V^J <*" ^^' «»* remplies par on corn- 
^1^1 missairo ordonnateur des guerres (au- 

jourd'hui un intendant milikaire), et le 
. ,., rapporteur, qui estau choix du président. 
Queïhs êtmt Uê TormaJiiés parttcuhèreê doit èlre pris |)armi les colonels. 

qui Hoivent être rempliêê lonque le préz Lorsqu'il y a lieu de mettre en juge- 

tenu eêi général 4>u Oficitr êupéneur? ^ent des lieutenans-généraux , desna- 

réchaux de camp ou des colonels, des 

Je n'ai parle que de la composition des inspecteurs en oheF^ inspecteurs ordW 
Conseils de guerre permanens, telle qu'elle naircs et sous-inspecteurs aux remes, 
<^t réglée dans les cas ordinaires ; des Hntendans ou sous-intendans militaires), 
lois (l).ont prévu le cits où des généraux des majors f aujourd'hui lieutenans-oolo- 
en chef y des. généraux de division ou de nels), des cWs d'escadron ou de ha Util- 
brigade, des inspecteurs en chef, des Ion, des commissaires ordonnateurs on 
inspecteurs ordinaires et des sousi-inspeo- ordinaires des guerres (intendans ou sous- 
leurs aux revues, des colonels ou autres intendans militaires), le Conseil de guerre 
offieiers supérieurs (et par cette dénomi- permanent delà division n'est pas enUè- 
nation on^eiUend leslieuleiians-colonels, rement changé; et, suivant les circon- 
les chefs de bataillon ou d'escadron, et stances, les trois on les deux derniers 
les majors de régimens) (2), des com- .membres du Conseil sont remplacés par 
missaires-ordonnateurs et ordinaires des des officiers-généraux ou supérieurs da 
gùen*es, peuvent être prévenus de dé- grade correspondant à celui du prévenu ^ 
Jils (3). Elles règlent la manière dont le ou p^r des commissaires ordonnateurs. 
Conseil de guerre doit ôtre composé pour ou des commissaires ordinaires des guerres 
chacune de ces espèces; par qui il est pré- de première ou de seconde classe fan- 
sidé; dans quel grade les membres en sont jourd'hui des intendans et sous^intenoans 
choisis; qui remplit les fonctions de rap- militaires). 

porteur et celles de commissaire ou pro- Les lois prescrivent encore d'autres for* 

cureur du Roi; enfin, comment le con- malités qui varient à raison de ta qualité 

' seil est convoqué et réuni. et du grade des prévenus; mais ces dis- 

Ainsi, lorsqu'un général en chef est positions, toutes spéciales, ne changent 
prévenu d'un délit prévu par le Code pé- rien au mode d'instruction, de procé- 
ual, le ministre de la guerre, d'après dure et de jugement (4). 

(i) Voyez la loi du 4 fructidor an V et Tarrèté (3) Le corpt dct iospectenn aux revues et 

du 19 eennînal an X. celui des commUsitiret des guerres ont été réu- 

(3). Voyez le décret du 3 novembre 1807, nis , et n'en forment plus aujourd'hui qu'on 

portant que les dispositions de la loi du 4 fruc- seul , sous la dénomination d* intendant miiitêi' 

tidor an V, relatives à la composition des Con- res. (Voyez les ordonnances du Roi en date da 

•eils de guerre devant lesquels doivent être 39 juillet 1817 et du 18 septembre iSao.) 
traduits, en cas de délit, les officiers supérieurs, (4) Voyez Fart. 17 de la loi du i4 fructidor 

et i la manière de procéder au jugement de ces an V, ainsi conçu : 

affaires, sont applicables aux majors, aujourd'hui « Dans tous les cas prévus, par la présente 

lieutenans-Golonels. o résolution, les prévenus seront poursuivis et 
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Conformément aux dispositions de Tar- PenUil être formé , dans la Oarde royale , 
lide 101 de l'acte dn 28 floréal an XII, deê ConseiU de guerre indépendanê de9 
les généraux prévenos, soit de prévari- Comeilê permanenê des Divisione mili- 
cations on abus de pouToir^ soit du fait tairte? 
de désobéissance y étaient soumis à la ju- 
ridiction d'une Hante-Cour (1). sans pré- , ,. «. 1 r^ . 
indice toutefois des ponrsailes militaires ^ dispositions de la Charte qui pro- 
ordinaires dans les cas déterminés par les Î^T*^®»* ^^ tribunaux e^^dtnatree, onl 
lois; mais on a vu, dans le cours de cet ™* "Î«^H^. « q««^on de savoir si, d a- 
onvni^, que cette Haute-Cour, qui est P^ les tois sur l'orgamsaUon des tribu- 
amourd'faai inconcîliablo avec nos insti- «aux nulilaires, et l ordonnance du Roi 
tulious, n'a même jamais eu d'existence «''»V^« ^ lorganisaUon de la garde 
réelle (ï\. royale, on pouvait former des Conseils 
^ de guerre particuliers pour le jugement 

^ des militaires de cette garde qui seraient 
prévenus de délits* 
Comment MontformiM Uê ConseiU de guerre ^es chefs commandant la ^wde royale 
dan$ Us placée assiégées? ^ avaient établi dans sonsein. lU avaient 

suivi ^. à cet égards l'exemple de l'an- 
^ cienne garde, ei s'étaient fondé» sur ce 

La loi du 11 frimaire an VLa prévu le que la garde royale est formée en divi^ / »;^ 

cas où une place de guerre serait investie siens, et queJa loi du 13 brumaire an Y 
et assiégée, et les membres des Conseils porte que, dans chaque division d'armée 
degaerreet de révision qu'elle prescrit et dans chaqi)e division de troupes em- 
d'y former alors, doivent être désignés ployées dans l'intérieur , il sera établi un 
par le cemmandant en chef de la place , Conseil de. goerret permanent, 
qui remplace en cette partie, le.général Hais la gardesroyale ne pouvait, sous 
commandant là division : ils sont choisis le rapport dont il s'agissait, être assimi- 
parmi les offî.ciers et sous-officiers de la lée à l'ancienne garde, parce que celle- 
gamison (5). ci^ détachée ^le l'armée, était en quelq[uo 

La durée des fonctions de ces Conseils sorte indépendante des ministres , et ro- 
ue se prolonge pas au-delà dé l'état de cevait des ordres directs du chef du 
siège; des copies authentiques des juge- Gouvernement, tandis que, d'après les 
mens qu'ils rendent, sont adressées au ordonnances de Sa Majesté , la garde 
ministre de la guerre par les présidons de royale est, comme le reste de l'armée , 
ces Conseils,. Jiussitôt que les cororauni- dans les attributions du ministre de la 
cations sont rétablies ; et toutes les lois guerre, et que les corps qui la composent 
relatives aux Conseils de guerre et de ré- ne sont distingués des autres que par 
vision ordinaires sont communes à ces rhonneur d*étre spécialement charges do 
Conseils formées dans des cas extraordi- la garde du Rc»i et de la famille royale, 
oaires, et doivent être exécutées dans Mais la loi du 13 brumaire an Y et celle 
tontes les dbpositiona qui ne contrarient du 28 vendémiaire an Yl n'ayant établi , 
pas leur création (4). pour l'armée «de -terre , que deux conseils 

9> jupér «onfomémeDt aux'ditpositîont Jtt la page ii 88; Yojez snssu dans ce volume, le 

» loi du i3 brumaire dernier. » chapitre <itf# ConfiMiiicai', page i45 , à la notf . 

(1) Voyei.le chapitre reUlif à la Chamir, du (g) j,^^ ,„^ ,., yji ^ ^ ,^. j^ g p,„,i^„ 

"/*?>, j . I . ^ -11. j •" U , indiquait tuui la miDière d'organiaer 

I Ca)0|pend»'>tleFe'n,erConieildcguerrede j^ t^^^^^x crlmlneU militaire. profiioirM 

U i" diT{«i<m miAtaire, cbargi de prononcer j^ ,^ ^.„^ aMiégée.. 

aur le torl du lieuteoaDt-geiieral comte Groachy, ^ 

a'est déclaré incoropéteot en te fondant sur cet (4) Yoyexlet articles i , a, 3 et 4 de la loi 

article. (Yoyei le Moniteur du it octobro 1816^ dn 11 frimaire an Yl. 
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de fgiierre pe rmmrtMi s datu ckmqme dtvùim oorpi de l'armée , le principe de ï 
de troupes empUmée datu l'intérieur ^ et le sibHité de« procédarei obligeaQi à Ira- 
royaume étant diTÎsé en un nombre dé- duire les préTeous doTant le mèmeUibo* 
terminé de divisions militaires, le nom- nal, à quel conseil auxaii-on leaToyé? 
bre des conseils de guerre ne pouvait s'é- Le conseil de guerre de la divînoa eii 
leverau-delàde deux dans chaquedivision, sans contredit le tribunal ordinm ci 
et ainsi la création des conseils de guerre commun : mais^ si Ton e&l dû leniar 
partieuliers dans la garde royale était con- dans cette bypotbèse, pourquoi n'aorutr 
traire à ces lois. il pas été compétent dans ions les cas? 

La Charte cotittitulionnelle s'oppo- Les conseils de guerrede la garde anraioil 
sait d'ailleurs à cette création , attendn donc été considérés comme une joridic- 
qu'elle prohibe les tribunaux extraordi- tion extraordinaire , et la Charte a pro» 
naires f que les conseils de guerre perma- scrit ces juridictions, 
nens des divisions militaires sont les tri- Si, au contfaire, on eut préteBdnsaiaîr 
bnnaux ordinaires de tous les militaires le conseil de guerre de la garde^oan'an- 
employés dans ces divisions , et que les rait pu soutenir cette prétentîoB «(t'en 
conseils de guerre attachés a la garde au- considérant ce conseil coatme une yni- 
raient le caractère d'une juridiction d'ex- dicton ^vilégiée : mais les joridic^kas 
ception ou d'une juridiction privilégiée, privilégiées ne sont pas moins proscritai 

Le Roi a décidé en efiet , sur le rapport par la Charte que les tribananx extraor- 
du ministre secrétaire d'Etatde la guerre, dinaires^ on plutôt ee sont de véritables 
que, d'après l'article 63 de la Charte, les tribunaux extraordinaires; et la Qiambre 
conseils de guerre permanens de la garde des Pairs, lorsqnelle se forme en Conr de 
royale ne pouvaient avoir d'existence ; justice , est la seule juridiotion qae l'on 
et les jugemens rendus par ces conseils puisse considérer oomme une juridiction 
ont été dénoncés à la Cour de cassation, d'exceptionpnmlé^iés, et dont In l<ncoa- 
et annulés, dans l'intérêt de la loi par ar- sacre l'existence, 
rèt du 6 sept. 1816. 

Indépendamment des motifs ci-dessus C n ' 

rappelés, et qui ont servi de Irase à l'ar- $ **• 

rèt de la Cour de cassation, on aurait 
éprouvé une grande difficulté dans un 
cas possible , si , l'on avait maintenu 

dans la garde royale des conseils de Lacompétence de ces tribunaux résulte 
guerre séparés et distincts de ceux des ordinairement de la qualité des person- 
divisions militaires! En supposant, en nés (1); mais la nature delà prévention, 
effet , que des militaires de la garde se le lieu, l'époque où le délit a été commis, 
fussent trouvés prévenus de complicité qui servaient précédemment, en certains 
avec des militaires appartenant à d'autres cas, à déterminer la compétence de cei 

(i) Voyez arrêt de cassation du la décem- Egalement , la compéleace des tribaaaax mili- 
bre 1817 , relatif à Jean Bernard. taires no cesse point à réjpirdd*an individn nd- 

Celui qui , ayant été déclaré incapable de ser- litaire condamné pour un fait qui emportait in- 
yir, est néanmoins resté sous les drapeaux, est capacité de servir, lorsque le jugement n'a point 
justiciabledes tribunaux militaires, s'il commet réellement prononcé cette incapacité. — Arrêt 
uo délit. (Voyezarrètdecassation du 17 juin)8i3. du 10 décembre 1824. (Strey , iSaS , i"» partie, 
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gle la compétence. — Arrêt de cassation* du 1 8 de Tannée. — ^Arrêt de cassation du 1 o janv. '1 8is. 
juin 1824. (Sirey, i8a4, i»« partie, paj^c 390. - - 
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Iribanaux , ilablîaaent quelquefois ao« lieu de sa garnison. Hais si, en marohant 

joord'hiû leur ineompétence^ malgré la tiar journée d'étape avec son oorps, il s'é- 

qoalîté mîUUâre des delinqnans« loigne momentanément de la route ou du 

A^ani VaTÎs du Conseil d'Etat, approuvé lieuoù la troupe est cantonnée, et commet 

le 7 fructidor an XU (1), il existait quel- un délit dans les enTirons , il est toujours 

que incertitude sur les circonstances qui censé présent aux drapeaux, et, comme 

devaient faire saisir les tribunaux mili- tel, il est soumis a la juridiction militaire, 

taires au lieu des tribaBanx ordinaires , sauf les exceptions résultant de la nature 

lorsque toutefois il ne se trouvait pas de du délit. Cette règle qui est une consé- 

compUoes non mititaires : mais cet avis a quence des principes sur lesquels reposa 

détruit tous les doutei; et il est reconnu l'avis du Conseil d'Etat, est encore cou- 

maintenant que le militaire qwi $e irouv€ firmée par la jurisprudence de la Cour 

S09iê les drapeams ou i son cùrps , est jus- de cassation (3). 

tîoiable des triboasax militaires , soit que On assimile aux militaires eu activité 
le délit qui lui est imputé viole les lois les individus qui sont réputés aiêaekéê à 
partieuliâres auxquelles L'armée est assu- Parmée au à êa $uHe, La loi du 13 bru- 
jettie, soit qu'il blesse les lois générales maire an Y a désigné ceux qui sont dans 
de la société; et tant que la législation ce cas (4). Les termes de la loi sont dairsj 
militaireactuellon'aura pas été réformée, et ne paraissent pas susceptibles de don- 
ce principe, consacré en termes formels, ner lieu à des difficultés; cependant quel- 
doit servir de règle en cette matière (2). ques paragraphes, notamment le qua- 
Auis PappKcation qui doit être faite, aux trième, qui comprend tous les préposés 
espèces particulières, dai'avis du Conseil aux administrations pour le service des 
d'Etat du 7 fructidor an Xn, il est impor- troupes, ont été interprétés de diverses 
tant de renmrquer que le militaire n'est manières : des généraux et des conseils de 
réputé absent des drapeaux que lorsqu'il guerre ont pensé que, sous la dénomina- 
est en congé, en permission , ou en état tion de prépoêéê, on entendait également 
de désertion , ou lorsqu'il sort d'un hùpi- ceux qui, étant chargés d'un service quel* 
tal pour rejoindre , ou qu'il se rend isolé- conque, sont agens des administrations, 
mentdesoncorpsâ un hôpital situéhorsdu et ceux qui ne sont, pour ainsi dire, que 



(i) Voyez, ao Bulletin des lois, Tarn «pproufé imputé & un miliuire en garnison, quoique 

sous la date do 7 fructidor «n XII. commis au-delà de la limite assignée à la garni* 

(2) Ud décret du 21 février 1808 porte : • son, est censé commis par un militaire présent 

a Tout militaire sous les drapeaux, marchant à son corps; et que cette circonstance n'offre 

» avecsoa corps dans un pays ami ou neutre, qu*uné simple infraction disciplinaire qui ne 

» préTeoo d'un délit , doit éfre traduit au Con- chan^ rien à la juridiction, 

u seiJ de guerre de la division à laquelle il ap- Arréude cassation des 1 4 décembre 1827 ^^ ^^ 

» partient. » mars 1828. (Sirey, 1828, ii" partie, page 263). 

(5) Voyeznotammentsonarrétdu5ijuil.i8io. La Cour de cassation, pararrét du 22 féY.1828, 

Voyez aussi un arrêt de la même Cour, en date a jugé que les délits communs commb par un 

du ai mai 181 9 , qui déclare la compétence de miliuire en étot de désertion, sont de la compé- 

la juridiction militaire, à regard d'un miliuire tence des tribunaux ordinaires. (Sirey, 1828,. 

enpmisoDàla ciUdelle de Bayonne, leauel i'» partie , page 327.}— Z>ii9mwr. 

, était prévenu d'avoir commis un meurtre dans (4) Voyez Part. 10 de la loi du 1 3 bnim. an V. 

lavilleoufaubourgduSaint-£sprit,présBayoDne. Je remarque, sur len«ix de cet article , que 

Au reste, cet arrêt motivé seulement sur la loi les domestiques ne sont soumis à la jnridictiou 

relative i la police et à l'enceinte des places for- miliuire que lorsque les officiers auxquels ib 

tes, ne modifie en rien le principe relatif aux sont atUchés sout en activité de service à l'ar- 



V» lyjuiiio» 'OAi| «ui iv« piMvvB uc guerre, vh aeiiis qu IIS cooiiueiieni eoven ue« miiiiaires.. 
l'ordonnance du Roi du i«' aoUt 1821. (Voyez arrêt decassation du 5 mars 1818; Sirey^ 

* Ainsi, plusieurs arrête ont jugé que le crime 1818, i» partie, page 273.} 
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les agent des agens , et , par oonttëqiient , de guerre (3) : les antres sont UMijoarB tra- 

étrangers en qnelque sorte au service pu- duits devant les tribunaux ordinaires pour 

Mie (i). les délits qu'ils commettent , quand nième 

Bans la nomenclature des personnes dé* ils seraient prévenus d'avoir faTovisé Té- 

signées comme attachées a Tarmée, on ne yasion d'un' prisonnier militaire (4). 

trouve ni les conciergeê deê mriêonê miU-- Les portière -coneierges des batiroens ou 

Hireêj ni leêporiier$ des vilUê ferméee et établissemens militaires laissés à la ckmr^^ 

fortifiéeê , et l'on sent que la loi n'a pas des communes par le décret du 16 septem- 

pu désigner nominativement tous les jus* bre-1811 restent soumis à la juridiction 

ticiables; mais ces différentes classes d'in- ordinaire ^5) ; ceux-là seuls sont jus ticia-* 

dividas sont soumises à la juridiction mi- blés des tribunaux militaires , qui , étant 

litaire. . chargés de la garde des bàtîmens et ëta- 

La raison indique su£Bsammenty à Pé- blissemens à la charge de PBm, sont 
gard des portiers des villes de guerre , que nommés par le ministre de la guerre- (6). 
tes gardiens de cette espèce ont des fonc- 
tions réellement militaires, et que, pour Bam quels cas les Femmes peureni t^ 
les déliU qui s'y rapportent, ils doivent justiciables des Conseils de guerre. 
être assujettis aux lois et réglemens]quiré^ 
gissent l'armée (2). On pourrait aussi concevoir des dfmtes 

Quant aux concierges des prisons mili- sur la compétence des conseils de guerre 

taires, il faut distinguer entre ceux qui à l'égard des /î^miite^ qui suivent que/qae^ 

sont nommés par l'autorité militaire, pla- fois l'armée, soit qu'elles soient épouses 

ces sous sa surveillance, et n'ont jamais à de militaires, soit qu'elles n'aient pas ce 

garder que des prisonniers militaires , et caractère. Mais, pour se fixer sur ce point 

ceux qui , nommés par l'autorité adrainis- d'une manière précise , on doit d'abord 

trative^ gardiens ordinaires de prisonniers examiner si ces femmes sont vivandières; 

civils, ne reçoivent qu'accidentellement et pour être reconnues en cette qualité , 

et par emprunt des militaires dans les pri- il f nul qu'elles soient autorisées par an 

sons qui leur sont confiées : les premiers général commandant, conformémefit à la 

sont soumis à la juridiction des conseils loidudOavril 1793 (7): si elles sont blan^ 



(i) Par un avis du Conseil d'Etal du 23 dccem* opérée oa favorisée par liri, elfe ne pourrail'ètre 

bre i8o6, approufé le aS janvier 1807 * H a été soumise à Texamen du Conseil de guerre sous le 

décidé que les gardes-magasins des vivres dans rapport de la fraude des droits, qui e$i de la 

les places ourertes et dans les di? isions do l*in- compétence des tribunaux ordinaires, mais teu- 

térieur sont réputés compris dans la nomencla- lement comme présentant une contravention aux 

ture des personnes assimilées aux militaires ; et réglemens militaires. 

parle même avis, il a été reconnu qu'on ne (3) Un arrêté du 1 5 nivdse an V classe les con- 

pcut pas considérer comme attaché k l'armée un cierges des prisons militaires au nombre des em- 

Jiabitantde l'intérieur, qui est momentanément ployés militaires. Vo.yez aussi les art. i4el53 du 

attaché à la boulangerie de Tune des places ou titre lit de la loi du 10 juillet 1791* 

divisions de Tintérieur, uns avoir été commis- (4) La loi du 4 veiidémiaire an Vf porte des 

sionné, soit par le ministre, soit par le muni- peines contre les préposés à la gardé des détenus 

tionnaire général. Cet avis doit servir à délermi- qui favorisent i*évasion des prisonniers par con- 

ner non-seulement le sens du paragraphe auquel uivence ou par négligence. Il faut consulter au- 

il se rapporte , mais aussi celui des autres para- jourd'hvi les art. a37 et suivans du Gode pénal, 

Sraphes de l'art. 10 de la loi qui peuvent offrir ainsi que le décret du 8 janvier i8ro , concer- 

es expressions équivoques. nant les préposés responsables de Tévasion dts 

(2) Un portier-consigne d'une place de guerre militaires détenus dans les hospices civils on 

est justiciable des conseils de guerre pour les militaires. 

délits qui concernent son service , et des tribu- (5) Voyez le paragraphe III, titre II, et Part. 37, 

naux ordinaires, pour les délits étrangers au titre III du décret du 1 6 septembre i&ii. 

^rvice militaire ; et s*il s'agissait , par exemple, (6) Voyez l'art. 4o du oaéme décret, 

d'une introduction de marchandises prohibées (7) Cette loi permet dé désigner des vivao- 
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eàmeuseM attachées au corps ; et poar être décidé qu'ils seraient justiciables des con- 
raogéeii dans cette clasee, il faut qu'elles seils de guerre > s'ils commettaient des 
foient connnîssionnées par lettre d'un chrf délits qui eussent quelque rapport à leur ré. 
d'escadron on de bataiiloa , TÎsée d'un état militaire; mais il me semble que, ^ 
commissaire des guerres , ainsi que le malgré les motifs de cet ayisdu Conseil, 
prescrit la même loi du 30 avril 1793. un officier réformé n'appartient ]ilus en 
Dans l'une on l'autre de ces deux hypo* aucune manière à l'armée , et que les tri- 
tlièses, ces femmes sont jusiicisbics des bunaux militaires ne peuvent pas plus 
conseils de guerre , perce qu'elles sont exercer de juridiction sur lui que sur 
réellement attachées à l'armée : mais si quelque citoyen que ce soit. 
les femmes qui peavent quelquefois ac- 11 n'en est pas de même àtê offUnerê diê' 
coropagner des militaires, ne sont ni vi- ponibles, tels, par exemple, que les offi- 
Tandièresy ni blanchisseuses, leur pré- ciers actuellement à la demi-solde. Un * 
senoe à l'armée, qiu est une espèce de avis du Conseil d'Etat du 12 janvier 1811 
contrarention aux réjgleraens militaires, ayant décidé que ces officiers , lorsqu'ils 
ne peat les faire assimiler aux militaires; sont prévenus d'un délit commun, doi- 
ellcs rentrent dans la classe commune | et Tcnt être traduits devant les tribunaux 
ne peuvent être josticiables que des tri- ordinaires, il s'ensuit nécesMiireiDent que, 
bunaux ordinaires. Ces distinctions, fon- dans l'état actuel de la législation, s'ils 
dées sur les lois, ont été consacrées par sont prévenus d'un délit relatif à la sn- 
l'usage, par de» décisions fréauentes du bordinntion et à la discipline militaire, 
ministre de la guerre et par la Cour de ils sont justiciables des conseils de guerre 
cassation. permanens. 

On a demandé comment doit être pour- 
suivi un individu qui a commis un délit 
Dans quels cas les Officiers réformés et les pendant qu'il était miliUire ou assimilé 

Officiers disponibles sont soumis àlaju- «qx militaires , mais qui ne fait plus par- 

ridiction militaire. tic de l'armée au moment où il s'agit de 

le juger; et il a été reconnu que le pré- 

On doit regarder comme militaires en ▼cnu étant justiciable des tribunaux mi- 
activité, et , comme tels, justiciables des Pilaires à l'époque ou il s'est rendu cou- 
conseils de guerre, les officiers réformée pable, cest aux tribunaux militaires à le 
qui seraient employés activement par les juger, et que le changement survenu de- 
généraux commandans : pendant la durée P«i» I accomplissement du délit dans la 
de ce service momentané , ils sont réelle- condiUon du prévenu ne peut pas le sous- 
ment railiUires, quoiqu'ils ne soient pas Iraire a la juridiction de ces tribunaux. 
bréyetés par le Gouvernement. Mais il n en 
est pas ainsi , en général , des militaires 

réformés : tant qu'ils ne sont pas remis Des Ingénieurs-Géographes. 

enactÎTÎté, ils ne peuvent être considérés 
que comme des citoyens , malgré la pen- 
sion ou le traitement de retraite dont ils Lecorps rojal des ingénieurs-géographes 
jouissent ; et la connaissance des délits étant un corps militaire, les individus qui 
qui leur sont imputés apfiartient aux tri- en font partie sont soumis à la juridiction 
bunaux ordinaires. militaire, dans tous les cas où des mili- 

Cependant un avis du Conseil d'Ëtat taires appartenant à d'autres corps se- 
du 21 prairial an X, approuvé le 22^ avait raient justiciables des conseils de guerre. 

diér«s saivant le besoin de l'année, et d'alU- met doivent portenine marque (IfBiinclirc.(Yoy. 
cher à chaque bataillon ou escadron quatre blan- arl. 7 do la loi du 3o avril 1793.) 
chÎMeutet pour le service des militaires. Cet fcm- 
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Ihê Memhrêê de la GmdmmerU , dê$ mcrw «rt mlroiiile , en ce ijui cowjerne 
Mikimreê mtmUdêê , dêê Féiéranê , dm la midannene, auxdâiUesMotieUaieal 
Gardée naHanaUê, de$ Compagnieê de- miliUîres. . , «, ^ , 

martemêniahê , du Carpe det Sapewrê- Les miHiairei mtaUdeê admit t rWtel 
Pampierê de Paris, des Compagnieê de royal , contmuaBt, aux tenoea ém km , 
Gardeê-eâteê , des Canonnière eédentai- d'èire soumis au régime et à la dtedflme 
reêy dee Compagmes de discipline. mtUknree, de reoeroir la solde , lei tî- 

Très, etc. , et étant en Umt point orpi- 
niaés militairement^ lesdélits dont ikpoih 
Les tribunaux ordinaires connaissent yent se rendre coupables , doivent ètn 
également de tous les délits commis par jagés par les conseils de guerres les mo- 
les officier S|SO«s-oAciers de ^«fluIarvMne, tîfs de la compétence des consuls de 
et par les ^andaraief ^ lorsque ces délits guerre , à leur égard , sont puisés dans 
sont étrangers à la discipline militaire; et tontes les lois et tous les remmena q« 
la loi, en lieur réserrant rexercice de leur concernent l'organisation dea uulitairM 
juridiction y lorsque les membres de la invalides; et comme ils n'ont point eesé 
gendarmerie sont prévenus tout à la fou d'être militaires , les lois qui gouTeraeat 
d'un délit militaireet d'un délit relatif au paraiée leur sont toujours applicables, 
senricede la police générale ou judiciaire, La même règle doit être obaerrée à Té- 
lés autorise à appliquer les peines portées gard des véiérane, lorsqu'ils sont soldé 
au Code militaire, dans le cas où les pré- et enrégimentés ; mais il faut excepter 
▼enus auraient encouru pour le délit mi- de la juridiction des conseib de gruene 
litaire une peine plus forte que celle ré- ceux qui ne sont pas sur le pied ad" 
sultant d'un délit relatif au service de la litaire (3). 

police générale et judiciaire, ou de tout Cette distinction, dont la josteve est 
antre délit oui ne serait pas militaire par . exacte et bien sentie , sert aussi à déter- 
sa nature (1). miner la compétence des tribunaux àVé- 

Les dispositions de la loi semblaient ne gard des gardes nationales. 
pas aToir besoin d'explication ou d'inter- On a toujours pensé aue lorsque celle 
prétation; cependant , au mois de Tende- partie si intéressante de la force de r£tal 
miaire de l'an XDl, on soumit à l'examen est mise en réquisition; qu'elleest appelée, 
du Conseil d'Etat une question que fai- par quelques circonstances, à faire un 
saient naître, à l'égard d'un gendarme, service militaire; qu'elle est en censé- 
les prétentions contraires d'un général quence traitée jraomentanéroent comme 
commandant une division, et d'un pro- rarmée active, elle doit être assujettie à 
curenr-général près d^uneCour de justice la juridiction militaire; que, ces. cas ex- 
criminelle. Le Conseil d'Etat confirma de ceptés, les membres de la garde nationale, 
plus en plus les sages principes rappelés même dans leur service, ne peurent être 
dans la loi (2). eonsidérés que comme des citoyens, et 

Ainsi la compétence des conseils de que leurs délits ne doivent être rëprioiés 

(i) Toyex le» «rt. 97 et 98 , til. VIII , loi du de police générale et adminitIraiiTe, et ntin des 
38 gerniiiai »n VI. fonctioni relatives au terrice et & la ditcipUne 

(a) Vove», »ou« 1» date du 8 Tendémiaire , '"''''*''!*i" ,. . c ,■ • ' a c m- 

M» «U, qa fut appwuTé le i3. Voyez ud arréj /'têt d« «f-f»» \lf ^"*iJl!±i?"*^' 
d» reçurent de ja^, m.du par 1« Cour de '8^' î^ '?'"*• ^^ **?'>.- ^T*»^-.,» 
cm^S^, du aeioûT 1819. ^ (5) L ordonnance royale d« .8 mar, .81», 

' ^ porte : les dix compagnies de foiu-ofnciert fe- 

*Àinfi, la juridiction mililaire est incom- térans et les Irenle-citiq .compagnies de fiisilien 
pétenle pour connaître du fait de gendarmes Tétérans prendront les noms de compagnies dt 

a ui , en poursuivant un déserteur, sont entrés sous-officiêrs sédentaires et compactés de fiuilien 
ans une pièce de terre ensemencée ; ce fait est sédentaires; les douze compagnies de <2aiion' 
de la compétence du tribunal de police , attendu- nîcrs vétérans prendront le.nom de eempofmi» 
qu'alors les gendarmes remplissaient un scriricc de canonnière sédentaires. 
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que par let tribanaox ordinaires (4). pline^ aux mêmes tribunaux et aux mè- 
La réquisiticn formelle a paru si indis- mes peines que le reste de l'armée > ce* 
pensable pour établir la compétence des pendant , hors les cas de révolte et de 
(Minseils de guerre envers les gardes na- désobéissance en présence de Tennemi, 
tîonales, quC; dans le cours de l'an \1II, on ne peut exécuter contre elle d^ jage- 
lin citoyen ayant commis un délit en fai- mens qui prononcent des peines afflictives 
sant un service militaire dans une place ou infamantes^ qu'après que les généraux 
de guerre, fat renvoyé devant les tribu- en ont rendu compte au ministre de la 
naux ordinaires y par décision du ministre guerre, qui doit prendre à ce sujet les 
de la guerre 3 et cependant la garde na- ordres du Roi : un avis du Conseil d'Etat, 
tionale, dont ce citoyen faisait partie, en date du 25 mars 1807, et approuvé, 
avait été , peu de temps auparavant , re- prescrit cette formalité (3). 
qnise par l'autorité et mise sur le pied Parmi les individus justiciables des 
militaire. 11 est vrai que le terme de la Clonseils de guerre permanens, il fallait 
réquisition était expiré au moment du compter les membres des compagnieê di» 
délit : mais la réquisition avait continué pariementaleê créées par la loi du 23 no- 
d'avoir son effet; mais elle avait été re- vembre 1815. Tous les délits dont se 
nouvelée depuis le délit; mais on avait rendaient coupables les membres^de ces 
accordé a la garda nationale le rappel de compagnies, dans le département auquel 
sa solde pendant le temps qui s'était ils appartenaient et pendant l'activité de 
écoulé entre l'expiration du terme de la leur service, étaient de la compétence des 
première réquisition et son renouvelle- Conseils de guerre : la ligne de démarca- 
ment; et certes ces circonstances étaient tion entre les délits soumis à ces Conseils 
hietk propres a fournir des argumens en et ceux attribués aux tribunaux ordinai- 
faveur de la compétence militaire. Quoi res , était tracée pour les compagnies de 
qu'il en soit, on no pensa pas qu'elles réserve départementale, comme pour le 
fussent de nature à faire fléchir la sévé- reste de Tannée, par le décret du 7 fruc- 
rlté des principes pour enlever on citoyen tidor an XII; et les compagnies départc-i 
à ses juges naturels, et il fut déclaré ex- mentales, ont été substituées aux corapa- 
pressément que, la garde nationale ne gnies de réserve départementales (4). 
pouvant être soumise aux lois militaires Les conseils de guerre sont également 
que lorsqu'elle est Ugalement requise, le compétens à l'égard du corps des sape un- 
service volontaire qu'elle avait fait dans pompiers, chargés spécialement à Paris du 
l'espèce, et la solde qui lui avait été ac- service des pompes à incendie (5), et de 
cordée pour indemnité , ne pouvaient tous autres corps qui sont ou pourraient 
suppléer à la réquisition formelle exigée être organisés sur le même pied. 
par les- lois pour donner aux citoyens le Les compagnies de canonniers gardes- 
caractère militaire (2). côtes, créées par l'arrêté du Gouvernement 

Quoique la garde nationale en activité du 8 prairial an XI, ayant été détinilive- 
miJitaire soit soumise à la même disci- ment supprimées par l'ordonnance du Roi 

(i) Un décret du la novembre i8o6, en créant 17 juillet i8i6.Voyez ausai un arrêt de cassation 
des légions de {^ardesnatioualcssédentairesdanc du 2 avril 1819, rendu sur rinlervcnlion des 

Ï>lusienrs divisions militaires , avait ordonné que enfans du nommé Tabaret. 
ea individus qui n'obéiraient pas aux réquisi- (2) Voyez les urt, i et 2 du décret du i5 jnn- 
Uonrqui leur seraient adrcsséeit, aéraient punis, vier 1608. 
• suivant l'exigence des cas, des peines déler- (3) Voyez' Favis du 26 mars 1807. 
' minées par le décret, et tradui ta devant deacon- (4) Un dea paragraphea de Tart. 19 de la loi 
seila de guerre formés en exécution de la loi du du 10 mara i8t8, aur le recrutement de Tarmée 
i3 brumaire an* V, et compoiéa indistinctement porte: «Lea compagnieadépartementalea crééea 
déjugea pria dans les Iroupca de ligne ou dana par la loi du s3 novembre i8i5 , aont auppri- 
la giCrde nationale.; mai» rç décret ne petit au- méea. u-*Kn conaéquence lea obaervatioua qui 
jourd'hui recevoir d'exécution. Voyez Tordon- lea concernent font aujourd'hui aans objet. 
oance du Roi sur la garde nationale, on daté du ' (5) Voyez l'art. 4i du décret du 18 sept. 181 1 

TCKE IV. • 5o 
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da 14 août 1815, je n'ai point à m'en blés, dea ra$êemblêmenê armég, contr 
occuper. rautorité légitime (5); mais le Coded'in 

Les prisonnien de guerre étrangère sont struclîon criminelle ayant aitiibiiélacon 
aussi justiciables des Conseils de guerre naissance de ce crime aax Goim spéciales^ 
permanens, pour tous les délits dont ib qui avaient été remplacées par ksComrs 
sont prérenus (1). prévôtales, et ces juridîctiona d'exeep- 

On Toit, par la nomenclature des indi- tion ne pouvant être rétablies qo'en vertu 
vidus sur lesquels s'étend la iuridrction des d'une loi , il en résulte que les Gonseik de 
Conseils de guerre, que la qualité des guerre, loin d'avoir en œHe partie one 
personnes sert toujours à établir leur compétence exclunve, se trouvent en tiè- 
compétence (2). La connaissance du crime rem^t dépouillés de la eonnaissance de 
de provocation à la liëssrftofi , qui ne doit ce crime, dont le jugement appartient 
pas être confondu avec le crime d^embau' exclusivement aux Cours d'assises. 
chage, avait été attribuée aux Conseils de 
guerre par une loi spéciale, et ces Con- ^, . 

seils devaient en connaître, quels qu'en Obeertatume communes aum dmwk de 
fussent les auteurs (3) : mais leur compé- 9^*^^ êpectaus , aux ComeeOe de gMTV 
tence à cet égard , comme sons les autrw efiraordinatree eiaux Commiseimu ai- 
rapporU, ne s'étend plus aujourd'hui ^ttatreê ^t eststateni précédemment. 
qu'aux prévenus militaires ou assimilés 

aux militaires à raison de leurs fonctions, lo xjn arrêté du Î9 vendëraiaiie an JJl 
et les provocateurs a la désertion, lors- avait créé des Conseils de guene <prfcMiK# 
qu'ils sont étrangers à l'armée, sont ton- pour le jugement des déeerteure , et avait 
jours soumis a la juridiction ordinaire (4). réglé leur organisation et le mode de pro- 

Les Conseils de guerre pouvaient encore céder devant eux; mais, l'existenGede 
connaitre, sans éganl à la qualité des ces Conseils avant été reconnue incompa- 
personnes qui s'en étaient rendues coupa- tible avec la Charte (6) , une ordonnance 

(i) Voyez Tarrété du Gouvernement du 17 dn 31 mars 1823. Voyez aussi, aux pages suivan- 
pluTÎÔse an VIll. — Le jugement des prisonniers tes , ce' qui est relatif à remioncàaae. 
de guerre arail été attribué à des commissions (5) Voyez les art. 3 et 6 de la loi du 5o prairial 
militaires; mais il est reconnu qu'il ne peut plus an 111 , et les art. i et 3 de la loi du i** vende- 
'élre créé de commissions de cette espèce et les miaire an IV. 

conseils de guerre1|>ermanens doirent continuer (6) Voyez des arrêts de. cassation en date des 
d'exercer leur juridiction à l'égard des prison- 12 oct. i8i5 et 8 août 1816 qui <;assent des hu- 
niers de guerre. gemens de conseils dé guerre spieiaug et da 

(2) Il est inutile faire remarquer que des in- commissions militaires. Les motifs de ce dernier 
dividusappartenantaux compagnies de discipline, arrêt sont ainsi exprimés : 
qui ont été créées par Toraonnance du Roi du a Attendu que lès conseils de etierre et de 
1er ^.yril 1818 , modifiée par celle du 5 janvier . révision permanens créés par les lois des i3 bm- 
1820, sont justiciables des tribunaux militaires, maire an V et 18 vendémiaire an -VI, ont été 
puisquela création de ces compagnies est en quel- investis par ces lois d'une atlributioa générale 
que sorte un moyen emplové par le Gouverne- sur tous les délits qui appartiennent à la jurt- 
ment comme supplément du Code pénal mili- diction militaire; qu'ils sont les tribunaux ordi- 
taire. (Voyez tes ordonnances.) naires de cette juridiction ; 

(5) Voyez la loi du 4 nivêse an IV. L'art. 4 de » Que les conseils de guerre spéciaux , les 
cette loi est ainsi conçu : commissions militaires et les cbaseils de guerre 

a Celui qui , sans être embaucbcur pour l'en- extraordinaires, qui» d'après des décrets posté- 
» ncmi, l'étranger ou les rebelles, engagerait rieurs â ces lois, devaient être formés pour j«- 
» cependant les défenseurs delà patrie à quitter gcr d'une manière spéciale certains délits, el 
n leurs drapeaux , sera puni de neuf années de devaient être dissous aussitôt ou'ils avaient pro- 
» détention. » nonce, ne sont^ dans la jnriaiction mililaue, 

(4) Voyez la loi du 22 messidor an IV.— Bi- que des tribunaux d'exception , des tribunanx 
vers arrêts de cassation ont jugé que cette loi eitraordi naires, qui , d'après les art. 6a et 65 
avait modifié celle du 4 nivêse précédent ; voyez de la Charte constitutionnelle, ne peuvent phn 
notamment l'arrêt du 28 octobre i8i3, et celui être formés sans quejeur création soit une vio- 
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chi Roi 9 en dateda 21 Myrier 1815^ a dé- devait l'approuYer ou donner Tordre de 
c^ré qu'il ne pourrait plus en être formé passer outre au jugement (2). 
à TaTenir. Cette ordonnance a rendu aux Do reste ^ les dispositions de décrets et 
Conseils de guerre permanens la connais- réglemens antérieurs , et notamment cel- 
saoee du délit de désertion; elle leur a les de l'arrêté du 10 Tendémiaire an Xll, 
aoaai attribué le jugement du délit d'éva- relatives à la définition de la désertion , 
aion; des ateliers où sont réunis les déaer- à l'application des peines et à l'exécution 
leurs après leur condamnation^ et des des jugemens, furent maintenues, sauf 
d^its graves qu'ils peuvent commettre quelques modifications indiquées par For- 
dans ces aleliersy délits précédemment donnance, dont l'une notamment sup- 
aoomis à des commissions militaires d'une prime l'amende de quinze cents francs , 
espèce particulière (]):elle rappela toute- et y substitue seulement la condamnation 
fois la disposition du décret du 14 octo- aux frais de poursuite (3). 
lire 1811, qui défendait déjuger les Uneantre ordonnance du 22 avril 1818, 
déserteurs par contumace; elle voulait rendue sur.référé d'un conseil de révision, 
qu'assitôt le retour d'un prévenu de dé- porte, que les sous-officiers et soldats qui 
sertioD à son corps, le chef de ce corps ont abandonné ou n'ont pas rejoint leurs 
portât plainte au commandant supérieur drapeaux, ne peuvent être réputés déser- 
du lieu où siège le conseil de guerre per* teurs ni poursuivis et jugés comme tels , 
manent de la division, et elle autorisa ce soit qu'ils se présentent volontairement 
oonunandant à user de la faculté accordée ou qu'ils soient arrêtés avant l'expiration 

Knn décret du 4 janvier 1814 pour re- des jours de repentir accordés par l'arrêté 

w l'information, et se bornera infli- du 19 vendémiaire an XII, et qu'ils doi- 

ger one peine de discipline, si des oiroon- vent jouir de ce délai, conformément è 

stances particulières militaient en faveur l'article 74 dudit arrêté, et nonobstant les 

du prévenu, à la cbarge néanmoins de faits ou les circonstances non prévus par 

rendre compte, dans les vingt -quatre cetarticle et qui auraient accompagné leur 

heures, des motifs de son refus, au mi- désertion, sauf les poursuites relatives à 

nistre secrétaife d'état de la guerre , qui ces faits , dans le cas où ils seraient qua- 



IsHoa do prtocîpe consacré dans cet arliclei; tioB est une violation det art. 62 et 63 de la 

» Qu*il en eat de même de la forinalion de Charte constitutioDoelle ; 

toute commitiioD militaire ou de tout autre tri- r> La Cour, faiiant droit sur le réquisitoire 

bonal, fût-il créé pour être permanent et pour du procureur-général, déclare nulles et de nul 

comiaitre des délita militaires ea général , s'il effet les susdites coadamnatioa et instruction ; 

n'était pas organisé dans les formes établies par » Renvoie les pièces et le prévenu devant le 

les susdites lois des 1 3 brumaire an V, 18 ven- premier conseil de guerre permanent de la 

démiaire et 11 frimaire an VI, et si ses juge- deuxième division militaire; 

mens étaient privés d|i droit de recours qu^ac- 9- Ordonne , etc. a> 

eordent ces lois'ea vers lesjiigemens des conseils , (i) Voyez les art. 46, 47 et suiv. de l'arrêté 

de guerre permaoens; du 19 vendémiaire an Xll, jusques et compris 

» Et attendu que le nommé Claude-Francis l'article 55. 

Prudbomme, soldat à la i'« compagnie du 2^ (3} Suivant une ordonnance du Roi, en date 

bataillon colonial , a été traduit devant un tri- du 25 jaav. 1822 , qui modifie le deuxième pa- 

banal qualifié de commissidn militaire, créé à ragraphe de Tart. 4, de celle du 21 fév. 1816, 

l'Ile d'Oléroji , en verlà de Tacte du Gouverne- les licotenans-géaéraux commandant les diyt- 

■aeatdu 16 germinal an XIII, (|ui l'a condamne sions militaires, sont autorisés à statuer difini- 

k la peine de mort , pour va cnaïc à raison du- twement sur la mise en jugement ou le renvoi 

quel il ne pouvait être jugé d'après la loi que des déserteurs à la discipline de leurs corp.Jls 

par UB conseil de guerre, permanent; doivent seulement adresser ^â la fin de chaque 

» Que rinstruction faite devant cette com^ mois , au ministère de la guerre, un état nomi- 

miasioa, et la coodamaotion qu'elle a pronon- natif et motivé des déserteurs qu'ils n'auront pas 

cée » n'ont aucun caractère légal ; fait traduire aux conseils de guerre. 

9 Que la formation même de cette commis- (3) Voye^ les art. 1 , 2 , 3 , 4 et 5 de l'ordon- 
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Il6ét ie criiiMt ou de délits par les lois juridictions esfmordinains ; «sarflesién- 
militaires ou ordinaires (1). dent que les c9Hseils de guerre ferwmms 

2* Un décret du 17 messidor an XII ne sont pas moins que les comnKwiis 
aTait consacré l'existence des commissions militaires des jwridicHons esfraorimats 
«it7ttefr9# ponr le jugement de tous les pré- à l'égard de tout citoyen non mSùm%f 
venus à^embauokmge et à^ espionnage. Les et à l'égard des fèm s n ee , notammeat,fB, 
prisonniers de guerre avaient été déclarés suivant cette étrange jurisprodence, pet- 
exclusivement justiciables de ces commis- vent être traduites devant ées juges nSà^ 
sions pour tous les délits dont ils se ren- taires^ et condamnées , s'il y t lien^ à être 
draient coupables ^2), et divers arrêtés on passées par les armes. Cette Coor n'a pss 
décrets avaient oraonné que des commis- remarqué surtout que pour anÎTer a le 
sions militaires connaîtraient de certains juger de la sorte, eUe a èié «Uigée de 
crimes, soit en général, soit dans des cas faire revirre l'article 9 de la ki da 13 
déterminés (3); mais la Charte a anéanti brumaire an Y, deusp foie abrogé ^oiToir: 
pour jaraab ces commissions, et il ne peut d'abord par la loi du 18 pluriùie m S 
pins en être créé (4). (art. 11), qui avait attribué à desVi^i- 

Gependant, si la Cour de cassation a naux spéciaux le jagement des^siki- 
reconnu que les commissions militaires cAeMr#, ensuite par Je décret du 17 ma- 
auxquelles la connaissance du crime d'em- sidor an XU , qui en avait dépouillé , noa 
bauckage et d'espionnage étaient exclusif pas les conseils de guerre^ mais les tribo- 
vemeni attribuée au moment où la Charte naux spéciaux, pour en investir des com' 
a été promulguée, n'ont pu survivre à la missions militaires; et dans tous larcss, 




aux conseils de guerre perroanens , leur d'employer cette expression , elie de^ut 
avait été restituée par le seul fait de la reconnaître qae la suppression des coin- 
suppression des commtWofM militaires, et missions militaires avait rendu aux Coun 
que oes conseils devaient connaître con- spéciales , remplacées momentanément 
tre toutes personnes du crime d^embau- par les Cours prévôtales , leur juridiction 
chage^ei a* espionnage-, mais elle n'a pas sur le» embauckeurs, et que les Cour» 
remarqué sans doute, en jugeant ainsi, spéciales n'ayant point été rétaUies de- 
qu'elle refusait et accordait en même puis que les Cours prévêtalesavaîeal cesse 
temps à la Charte l'effet de détruire les d'exister, cette portion d'héritage avait 

nance du Roi du 31 fév. 1816 , et les loi« , arré- plicablo aux soppléans et remplacans qui, apréf 
tét et décrets qui sont rappelés. avoir été admis par les conseils oe reerutemeat 

(i) Voyez rordonnance du 22 avril 1818. et postérieurement à l'acte de remplacemenl, 
Voyez aussi celle du i4oct. suivant relative aux n'auraient pas rejoint ou auraient déserté après 
sous- officiers et soldats qui désertent après avoir avoir rejoint, 
obtenu ^ràce pour crime de désertion. Cependant et nonobstant cette ordonnance, 

* Plusieurs arrêts de cassation ont jugé que le o.^ conseil de guerre de Lyon a jugé , en j|?^> 
Tart. 4 de la loi du 24 brumaire an VI , qui pu- que Ton ne doit appliquer an remplaçant déser- 
itit celui qui recèle sciemment un conscrit re- teur que la peiUe qui serait applicable à tout au- 
tardataire, en le prenant à son service , n'est irc déserteur , aux termes de l'art. 72 dn décret 
abrogé ni par la Charte, ni par la loi du 10 du 19 vendémiaire an XII. (Voyez Gaiettedes 
mars i8i8. — Voyez arrêts du 26 sept. 1822, Tribunaux, du 9 nov.1828.} — Dever^iâf' 
et du i3 mars 1823. ( Sirey , i8a3 ^ i^ partie, (2) Voyez un décret du 1 7 frimaire an XH. 
pages 188 et a46. ) Du 24 fév. i827.( Sirey , (3) Voyez, dans mon TVuité de U ffocéisn 
1827 , i'^' part.» p. 348. ) Du 4 août 1827. ( Si- devant Uê irihunaum militaires et eufftti*'^* 
rey , 1828 , i^ part. , p. 108. ) toute espèce , le chapitre des CammittUms «w^ 

Une ordonnanceVoyale rendue le 27 décemb. taires, 
1826, sur uti référé d'nn conseil de révision, (4) Voyez les art. 62 et 63 de Ia€hsrfecos^ 
déclare que l'art. 58 du décret du 26 août 1801 stitutionnelle , et les arrêts de cassation cités c^ 
( 8 fructidor an XIII ), n'a pas cessé d*être ap- dessus. 
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fait reloor, comme tout le reste , aux nale , toit militaire , foit civile (3). Cette 

Coors d'assises qai ont repris toutes les règle, qu'un autre article du même dé- 

atlrîbations des Cours spéciales et des eret déclare commune aux conseils de 

Cours prévôtales (1). . guerre permanens (4) , est alisolument et 

S^ lin décret du l*' mai 1812 arait littéralement contraire à une disposition 

créé des conseils de guerre exhaordinaireê expresse du Code d'instruction criminelle: 

pour le jugement des généraux ou com- La Cour pnmoncera VabaoluUon de Vao^ 

inaxidans militaires qui auraient capitulé euêé, si le fait éUmt il est déclaré coupable 

h4fT9 des eoioàla capituiaUou est permise; n'est pas défendu par une loi pénale {SS; 

mais ces conseils extraordinaires sont et puisque, suivant le premier article oe 

anéantis comme les coaseils de guerre la Charte , les Français sont égaux devant 

afféeiaus; comme les commissions mili^ la loi , quels que soient d'ailleurs leurs ti^ 

taires: les faits dont la connaissance leur très et leurs rangs, il n'est pas possible de 

était attribuée , rentrent dans la juridio- concevoir que les militaires puissent et 

tion des conseils de guerre permanens, et doivent être condamnés pour le même 

il serait entièrement inutile d'examiner fait et dans la même circonstance qui 

qaelleîB étaient leur organisation et leur donnent lieu à l'absolution d'un simple 

compétenee, et en quoi la procédure de- citoyen , et il faut espérer que la révision 

-vant ces conseils différait de la procédure projetée des lois pénales militaires fera 

militaire qui est suiyie devant les conseils disparaître cette disposition si extraor- 

permanens (2). dinaire. 

Observons seulement qu'un article de 

ce décret da 1**^ mai J812 contient une r\ t i i*-f^ • ^^ê2^sA 

_« > • ^, >• • â 9 A 11 Dans quels cas les Mtlttatres en acttvttè 

régie aussi étrange qu'injuste; cest celle , ^ ^j • ^- • n j t-.-j. 

^ A • 1 •! j -- -^ ^ de service sont justiciables des Jribu- 

qui autorise les conseils de guerre extraor- >. • «^ 

1. . i 1- " L'^ • naux ordinaires, 
dtnatres à appliquer une peine arbitraire^ 

lorsque Je fait dont l'accusé est reconnu 

l'auteur n'est prévu par aucune loi pé- J'ai dit que les militaires en activité, 

(i) Voyez , au surplus , les arréU de cassation tradictîon avec la Jurispnidence de la Cour de 

de$ a et 22 août 1822. —-Voyez aussi celui du cassation sur t-'embaucba^^e , a jugé que les tri- 

21 mars 1823 qui, quoi qu'on en puisse dire, bunaux militaires ne sont plus compétens, pour 

est en contradiction arec la jurispruaenceméoie connaître de la prorocation à la désertion , par 

de la Cour concernant fevàai/chage. un individu non militaire ; que la loi du 4 ni- 

* Ces arrêts sont rapportés dans Sirey , 1822 , vôse an IV, \]ui -soumettait la provocation à la 

\^ partie, pa^ 291 et 021 , et 1824, i'" partie , désertion à la juridiction militaire , a été vir- 

page 253. tuellement abrogée sur ce point , par la loi du 

M. Sirey, dans des observations insérées en i3 brumaire an V. 

1822, 2« parfie, page 255 et suiv., reconnait (Sirey, i823, 1^ partie , page 253.) 

que la législation qui confie aux tribunaux milî- Le décret du 6 avril 1809 s'applique à tous 

Uin$ le soin de réprimer le crime d'embau- les Français militaires ou non qui sont pris les 

diage, même commis par des non militaires, armes à la main dans les rangs ennemis; et 

est encore en rigueur; il rappelle l'arrêté du 4 ces individus sont justiciables des Conseils de 

▼entôse an V , et le rapport de M. Merlin , alors guerre. 

ministre de la justice, mais il réclame avec Arrêts de cassation du 5 février et du 18 sep- 
force des diangemens à une législation qui met tcmbre 1 824. (Sirey , 1 824 , l '^ partie , page 43o , 
la Tie des citoyens à la merci de Tautorité mi- et 1 823 , i '« partie , page 83.)— I>if9tr^ier. ,, 
Iftaire. (2) Voyex le décret du i^ mai 18x2; Toyez 
Le crime d'embauchage ne peut être commis aussi les art. 62 et 63 de la Charte; et les arrêts 
qu'à regard d'individus faisant partie de l'armée, déjà cités de la Cour de cassation. Voyez aussi 
Argament tiré d'un considérant de l'arrêt de un arrêt de cassation du 17 septembre 1 8 1 9. 
rfjet rendu par la Cour de cassation, dans l'af- (Sirey , an 1820, i*^ partie, page 66.) 
faire fierton , le 3 octobre 1822. (Sirey, 1822, (3) Voyez art. 8 du décret du i*' mai 181a. 
I" partie , page 894 et suir.) // x v * ^ , -j 
LWt dir2i ^ars i«23 , dont parle M. Le W Voyez art. 10 tbtd. 
Grarerend, et c^u'it cite comme étant en con- (5) Voyez art. 364 du Code d'inst. crim. 
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oa lei indif idns repoli tek , sont toa- Cours oq des tribananx de 
îoon tomnit au oonseil de guerre pour dinaires ; c'est lorsqu'ils ont pour eom- 
les délits qu'ils oommettent; o'est en effet ptiees de lean délits de simples citayens 
le prineipe général , mais il admet des étrangers à l'armée. La bi du 22 mcaai- 
exceptions. dor an lY (7) , qm a rapporté en «tle 

Les militaires et oeux qui leur sont as- partie la jarispnulence introdaîte par l«s 
similés ont été distraits de leurs juges na- lois des 16 mai 1792 (8) et 5 pluTi6se de 
tureb pour les délits de la compétence l'an II (9) , et non réformée par eeile du 
des Comrê êpéeiakê (1) et des Comrê pré- deuxième jour oomplénientaire an IH, ne 
e^tolstf^pendant leur existence (2). permet pas qu'on citofen soit aajofn^ 

Les contraTentiona et délits pour fait d'hui traduit devant les ConsaJsdeguem; 
de ekmê$0, commis par des militaires en et cette loi, rendant honma|e an pria- 
gamisoti ou présens à leur corps, doi- cipe de l'indiTisibilité des pneédurea^ a 
Tcnt Mre jugés par les tribunaux ordi- statué que les tribunaux or^bsnres ao- 
naires , et la répression n'en peut jamais raient alors compétens , tant à Yéfard 
appartenir aux juges militaires (3). des militaires qu'à l'égard deleoneaB- 

Les militaires détachés de leur corps et plices. Peu importe que le m*'" ' 
ffNfloyét au r0crut»meni sont aussi justi- son co-préveou soit le princî|] 
cianles des tribunaux ordinaires, pour les la règle doit être la même (10). 
délits relatifs au recrutement qu'ils peu- 
Tcnt commettre dans l'exercice de leura ^ 

fonctions (4). S "*• 

Les voie et viohnoeê qui oui h caraoièrt 
deerimeêfOommu par des militaires en ac« 
tivité desenriceont été soumis à la juri- 
diction des Cours prérôtales, pendant 

leur existence (5); il en était de même 2>et Dppairt du CaptêÊme tmpporiem, 
des crimes de contrebande à main arméey 

et même de certains délita de douane , L'instruction de la procédure contre 
parce que la compétence des Cours pré- les prévenus militaires eit faite par le 
v6tales était absolue et exclusive sur cette capitaine rapporteur près l'un des Cou- 
matière (6). seils de guerre, d'après l'ordre qui lui 

Il se rencontre encore beaucoup de en est donné par le général oommandaDt 
cireonstances où les militaires, quoiqu'on la division (11) ou par l'officier sapérîenr 
activité de service, sont justiciables des commandant sar le lieu (12) : cet oftôer 

(i) Voyes r«Tis du Conseil d'EUt , approayé le chapitre dês Dmum$t et le chapitre dês Ctwn 
le ad floréal an XI. La compétence det Cours frévâtaUs dans cet oufra^. 
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outre an XIV , approuvé 

(4) Cette doctrine est appuyée sur If s in- aelle. 
stmctions ministérielles, et sur une série non (ii) Voyez rart.;iadeU loi dn iS brumairt 
inierrommie de jngemensetd'arrôts des tribu- an V. 

naux et des Cours du royaume. (la) Le chef d'étaC-major , ou Tofficier qsiis 

(5) Voyex l'article 1 3 de la loi du ao décem- remplit les fonbtions, peut régulièrsuiesit iiii« 
bre i8x5 , et le chapitre des Cours prévétulss, la convocation . du Conseil de guerre , am ifrm 
dans cet ouvrage. du général ou de l'oAcier supérieur conuaas- 
, (6) Voyex la loi du a8 avril i8i6. Voyez aussi dant. 
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t 

reçoilla plainte, s'il en a été fait une; tuite donner lien^ les premiers procès- 
à défaut de plainte régulière , la dénon- rerbanx dressés ne doivent point être 
ciation et l'ordre du commandant en écartés de la procédure. Le titre d'officier 
tiennent lieu. Le capitaine rapporteur de police judiciaire suffit, sans qu'il y ait 
doit de suite constater le corps et les oir- lieu d'examiner si c'est un officier civil 
constances du délit , et dresser, à cet ou militaire; et il est constant qu'à dé- 
égard y tous les procès-Tcrbaux néces- faut de capitaine rapporteur présent sur 
saires. Cette opération doit précéder tou- les lieux , les officiers de police judiciaire 
les les autres, parce que les preuves civils, notamment les juges d'instruc- 
peuvent péricliter, se détériorer et s'af- tien, peuvent dresser des procès-verbaux 
faiblir, et que le corps du délit peut dis- contre les militaires prévenus, les inter- 
paraitre de quelque manière que ce soit, roger , et recevoir la déclaration des té- 
ou au moins être altéré* Il importe donc moins qui se présentent, ou sont indiqués 
que le capitaine rapporteur remplisse ce comme ayant connaissance des faits, dé- 
premier devoir de tout officier de polioe cerner même des mandats de dépôt, sans 
judiciaire; et l'on'regmrde cette obliga- égard à la qualité des prévenus, quoi- 
tion comme si impérieuse et si précise, qu'il n'y ait pas de complices non mili- 
que, dans le moment où un délit est taires , et a la charge seulement de ren« 
commis, tous les fonctionnaires auxquels voyer les prévenus et les premiers actes 
la loi confie le ministère d'officier de po^ d'instruction au général commandant la 
lice judiciaire, môme de simple gen- division dans l'arrondissement de laquelle 
darrae (1), peuvent le constater , en sai- les délits Ont été commis ou les prévenus 
sir les preuves matérielles, faire ' arrêter arrêtés. 

les prévenus , sauf à les traduire devant II peut arriver aussi que des délits 

les magistrats désignés parla loi (2); et soient constatés par des agens revêtus 

qu'en matière de juridiction militaire, d'un caractère public pour surveiller les 

comme en toute autre, ces premiers in- différentes branches de l'administration 

dices, quelquefois si importans pour la militaire, tels que les inspecteurs en chef, 

découverte de la vérité, ne sauraient inspecteurs ou sous-inspecteurs aux re« 

être recueillis avec trop de soin. Quelle vues, les commissaires ordonnateurs ou 

que soit d'ailleurs la qualité des préve- ordinaires des guerres, aujourd'hui, les 

nus, quelles que soient les discussions de intendans ou sous-intendans militaires, 

compétence auxquelles cette qualité, la Les procès- verbaux de ces agens doivent 

nature et le théâtre du délit peuvent en- servir de base à la procédure, sauf au 



(i) Voyez la loi da aS germinal an VI, no- les procès- verbaux qoi constatent le délit et tet 

tammentlet art. 135 et 1 3a. Voyez austi Vot- circonslances, et qui doivent nécetMirement 

donnance do Roi du 39 octobre 1820, ]x>rtant faire partie des pièces de Tinstruotion. Les geO" 

règlement sur le service de la gendarmerie , ar^ darmes et sous-ofOoien delà gendarmerie n'ont 

ticle 179 etsuiv. point re^u de la loi le caractère d'oHiciers de 

Il y a ici une remarque bien intéressante à police judiciaire , à la diflerence des ofliciers de 

f<iire, et qui s'applique à la procédure mililaire l'arme qui ont ce titre, et dont les procès-ver- 

comme à l'instruction des aiTaires criminelles baux doivent (oujoursètre annexés à l'occasioa^ 

ordinaires ; c'est que si les sout-oflGciers de la et ne sont pas dans le cas d'être renouvelés par 

gendarmerie et les «impies gendarmes peuvent et les magistrats chargés de l'instruction , k moins 

doivent même Constater par des procès-verbaux qu'ils ne soient reconnus imparfaits et insuffi- 

lee délits dont ils acquièrent U connaissance, sans. — Voycx au reste, dans cet ouvrage, le 

ainsi que le prescrit l'article 126 de la loi du 38 chapitre det Actes de procédwr^ , section des Ptù^ 

germinal an VI , qui n'est, à cet égard, qu'une cèe-^verbams, 

répétition littérale de la loi du 16 février 1791 , (3) Les procureurt-géoéranx, les procurenra 

et si les procès-verbaux peuvent être joints à la du Roi et leurs substituts , les juges d'instruc* 

procédure, ils no doivent cependant être consi- tion (les prévois en matière prévôtale, pendant 

dérés, jusqu'à un certain point, que comme l'exjslcnce de celle juridiction), et lea juges de 

renseignemens , et ne dispensent pu de dresser paix. 
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fuipilame rapporteur à recueillir , s'il y a Si le témoin ne sait ou ne veut pas signer, 
lîeQy de noareaux indices^ de nouveltes il en est fait mention (3): les dépositioM 
preuves à Tappoi des faits qui y sont sont inscrites de suite sur un mbae pro- 
consignés; mais, quelqu'autheniiques que cès-Vj»bal d'information, et séparées seu- 
soient ces prooès-rerbaux , quelque con- lement par les signatures dont <m Tient 
fiance qu'ils doivent inspirer aux tribu- de parler. Les règles à obserrer poar en- 
nauXydont ils éclairent et guident jus* tendre les témoins, pour assurer Xtmr 
qu'à un certain point les décisions , on comparution et réprimer leur démbâs- 
ne peut cependant contester au prévenu sance, pour recevoir le téoioi^Tiage de 
le droit de produire des témoins pour en certains fonctionnaires, pour donner aux 
contredire le contenu : ces procès- ver- dépositions des témoins un canelère d'à»- 
baux n'ont pas et ne peuvent pas avoir Uienticité; celles aussi qui ooaeement lei 
plus de force que ceux des officiers de mesures a prendre contre les fmtémojiia, 
police judiciaire civils et militaires, cou- et qui sont relatives aux p^^onei dont 
tre lesquels la preuve testimoniale est la loi rejette le témoignage; Mies 
toujours admise, sauf les cas d'exception règles, dis-je, sont cominiuies mu 
dans les matières fiscales et forestières, et cédures ordinaires et aux ' ^ ~ 




^ àm 

peuvent être tenus pour avérés en jus- encore dire ici un mot sur la manière et 
tice que parle résultatHiu jugement du faire entendre les témoins militaires qm 
tribunal auquel ils sont soumis. sont éloignés du lien où se fait VmsirMo- 

Après que l'existence du délit est bien tion. 
reconnue, que les circonstances en sont La loi du 13 brumaire an T ne parle 
régulièrement constatées , que les preuves point des commissions rogatoires: nais 
matérielleset les pièces de conviction, s'il cette formalité a été indiquée dans Itf kb 
y en a, ont été recueillies, le capitaine rap* militaires précéd^ites ; elie^est autorisée 
]iorteurprocèdeà l'audition des témoins(l). par les lois criminelles ordinaires, et doit 
Chaque déposition est signée du témoin, même être d'un usage plus général danj 
du capitaine rapporteur et du greffier (2). l'instruction des procédures nnlitaires^ à 




yrait 

dont Taudi lion peut se faire, pour aînvi dire, libres de se dispenser de êig^er^ 

au moment même où i*on recoil la plainle, sont moyen alors de conititer llatiUienlicifé de leurs 
ceux qui se présentent pour rendre compte du dépositions: l'art. 1 4 indique d'ailleurs suffi- 
délit qui vient de se passer sous leurs yeux, et sammentquctoutce qui constitue rinformalioa,* 
dont les déclarations spontanées peuvent même doit être signé du capiuine rapporteur et du 
être insérées dans le procès-verbal du délit, greffier dont il est assiste^ 
Quant à l'audition des témoins qui sont appelés (3) Voyez Tari. i3 dé la loi du i3brum.an V. 



est le premier acte de poursuite, qu'elle doit çond jugement de conseil de guerre, après anav- 

suivre immédiatement la plainte, et qu'elle peut lation du premier, était attaqué par le mêae 

même, en certains cas, la précéder, parce que moyen que celui qui avait clé annulé, 

tout officier de police judiciaire qui est témoin Cette ordonnance (wrlo qu'un jugement reoda 

d'un délit ou qui en est informé par la voix pu- par un Conseil de guerre permaucnt D'e»t p« 

blique, est obligé de le constater, sans attendre nul, parce qu*on a omis, dans rinfonnatioo, de 

qu*il lui CD soit [>or(é plainte. • - répéter, à cliaque déposition, la mention duser- 

(2) Quoique Tart. i3 de la loi du i3 brumaire meut prôlé par le témoin. 
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raison èa déplacement habituel des oorps la déposition d'un témoin éloigné du jnee- 

et des individus qui composent Tanuée. instructeur et du prévenu cette exactitude^ 

La- loi da 18 prairial de l'an II a d'ailleurs ces traits caractéristiques, qui décèlent 

déterminé un mode particulier pour Tau- quelquefois la yérilé, comme on ne peut 

ditioa des témoins militaires cités à corn- pas confronter un témoin absent, soit 

paraître, kors du Ueu de leur réêidencê avec le pré?enu; soit avec tel autre témoin 

actuelle, devant les tribunaux militaires dont les dires paraissent ou sont en effet 

ou ordinaires ; la non-abrogation de cette contraires, le législateur, par une sage 

loi a été formellement reconnue par la prévoyance, a voulu que, dans ce cas, 

Cour de cassation , - et chaque jour eïle après la communication qui doit être faite 

reçoit son exéciition. Le capitaine rappor- au prévenu, des réponses du témoin, sur 

teur doit alors rédiger les séries de ques- lesquelles il est appelé à faire des obser- 

tioiM qu'il désire faire présenter aux yations (4), il fût permis, soit au capitaine 

témoins^ ces questions sont préalablement rapporteur, soit au prévenu , soit au Con- 

communiquéet au prévenu, qui, indé- geil de guerre, lorsque la dépositionne 

pendamroent des observations qu'il est l'éclairé pas assez, de faire interroger une 

autorisé à faire, dont il doit être tenu seconde fois le témoin, tant sur les faits 

note^ et qui sont présentées au témoin en principaux que sur ce qui a donné lieu 

même temps que les questions, peut en- aux observations (5). Cette seconde audi- 

core rédiger lui-même ou faire rédiger en tion peut aussi être ordonnée d'office au 

son nom des séries de questions pour être nom du capitaine rapporteur, qni rem- 

adresséea aux témoins qu'il désire faire place aujourd'hui l'officier de police mi- 

entendre pour sa décharge (1). Les répon- fiuire, et au nom du Conseil de guerre, 

ses des t^oins a ces séries de questions indépendamment des observations du pré* 

sont considérées comme dépositions ora- venu dont on a précédemment parlé (6). 

les (2) ; et si cette règle a été et est encore 

observée pour les Cours de justice ordi- n » r . t ni 

naires ja|^nt arec jarës, et devant le»- ^* ' Interrogatoire de. Prétenu,. 

quelles il est habituellement défendu de 

lire aucune dé|Mi6ilion écrite , si cette Après que les dépositions des témoins 
marche était indiquée pour les tribunaux ont été reçues , le capitaine rapporteur 
militaires qui étaient en vigueur en Fan II, procède h l'interrogatoire du prévenu (7) : 
et qui jugeaient aussi avec jurés et sur des s'il se trouve plusieurs individus compris 
dépositions enraies (3) , à plus forte raison dans la même procédure, ils doivent être 
doit-on 7 recourir sans difficulté dans interrogés séparément (8). L'interroga- 
l'otat actuel des choses , puisque les Cou- toire est lu an prévenu ; et cette lecture 
seils de-guerre ne sont pas astreints à en- n'est point une vaine formalité, puisque 
tendre les témoins, qu'ils [>euvent pro- le prévenu doit être interpellé de déclarer 
noneer sur des dépositions écrites, et que si ses réponses ont été fidèlement trans- 
ce raode^ autorisé par la loi du 18 prairial crites, si elles contiennent vérité, s'il y 
an II, amène les mêmes résultats que l'iii- persiste, s'il n'a rien k y ajouter, rien à 
struction ordinaire faite immédiatement retrancher. U doit ausi être invité à si- 
par le capitaine rapporteur. Cependant, gner; et s'il refuse ou s'il est illettré, il 
(M>mroe il est. difficile de retrouver dans doit en être fait mention (9): Tinterroga- 

(i) V|>yez les art. 3 et 4 de U loi du 1 8 prai- * (6) Voyez Tart. 6 de I« loi du 1 8 prairial ao 1 1. 

rial aa il. • — Voyez aussi , dant cet ouvrage , tome P'' , te 

: (2,) Voyez l'art. 10 de U même loi. cliapitrc de f Audition des témoins, paragraphe 

(3) Voyez l'art. 4 , titre Xi 1 de la loi du 3 plu- dee Témoins militaires, 

^•^«■^ï- . , . ,.j o . (7> Voyez l'art. i5, loi du i5 brumaire an V. 

(4) Voyez les art. 6 et 7 de la loi du 18 nrai- ;'; „ ^ . ' .^ 
rialaatl. . (8) Voyez art. 16 .A«f. 

(5) Voyez |et art. 8 et 9 de la même loi. (9) Voyez art. 17 ibid, 

TPti iT.. 5i ■ 
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toîre est clos par la signature da préTenu, qoes hommes daBgereax, tur les éâks 
s'il a sigoé, on par Tanaotation qai la desquels des défenseurs perfides senôeuf 
remplace, et par celles da capitaÎDe rap- par^enas à jeter le Toile de kimnaise 
porteur et du greffier. S'il y a plusieurs foi. Mais cette crainte était pemfoadée^ 
prérenus, leurs interrogatoires sont in- on peut s'assurer que ai, par hasard, mn 
scrits de suite sur le même procès-verbal, astucieux défenseur employait naît série 
sans autre intervalle que ces signatures; fois des moyens réprouvés par la debci- 
et après Finterrogatoire, il est donné leo- tesse et l'honneur et par la noble profei- 
ture an prévenu du procès- verbal d'in- siun d'avocat, pour faire absoudre aa 
formation (1). Le capitaine rapporteur dit homme vraiment conpable, le Iribnaal 
ensuite au prévenu de choisir un défen- qu'il aurait trompé, ne serait pas une ae- 
seur, qui peut être pris dans toutes les oonde fois dupe de ses intngaes; et i'om 
classes de citoyens présens sur les lieux (2); ne craint pas d'avancer que bfbs mas- 
et si le prévenu ne fait pas de choix, le vaise recommandation pour «Afréreoa 
capitaine rapporteur doit lui-même y sup- est de donner spoatanémeiit sa eaiance 
pléer (3). à un défenseur quiji'a pas mcritéTtriiBe 
La faculté accordée au provenu do publique. Quoi qu'il en soit , les leÉie- 
choisir un défensour dans toutes les clas- tiens déterminées parles lois anténeae 
ses de citoyens n^a été introduite que de- a celles du 27 fructidor an lY, relatif 
puis le 27 fructidor an IV (4); la loi en ment aii choix des défenseurs en niatim 
date de ce. jour rapporte, en cette partie^ militaire , étaient trop contraires à Ilrn- 
celle du 2^ jour complémentaire an III : manité et à l'exercice du droit de défesst 
avant oette époque les prévenus militaires qui est un droit naturel, un droit géoéra^, 
n'avaient pas le droit de choisir leur dé- pour que toute autre considéra lîoa ne dàft 
fenseur parmi tons les citoyens indistinc- pas céder à celle qui a motive la loi de 
tement ; leur choix était circonscrit dans l'au.IV : aussi le législateur n'a pas nam- 
les militaires, s'ils étaient militaires, et que d'en faire une mention nouvelle dans 
dans les individus attachés à l'armée , s'ils la loi qui a substitué les Consdk de guerre 
étaient eux-mêmes dans cette classe (5); aux Conseils militaires, 
et l'on sent que cette restriction ôtait à La loi no veut pas que la eoavoeafion 
Tinnocence de grandes ressources |>onr du Conseil de guerre puisse jamais être re- 
faire triompher la vérité , puisque les pré- tardée par le fait dudéfonseiir (6), et cette 
venus étaient souvent obligés de s'en rap- précaution était nécessaire; mais Ve légis- 
porter à des militaires peu versés dans les lateur, aussi attentif aux intérêts dapré- 
al&ires contentieuses , et dont le xèle ou venu qu'a ceux de la société, a ordonné 
l'amitié étaient les seuls titres à leur con- qu'il fût donné communication au déten- 
fiance. La nécessité de terminer prompte- scur , du prooès-verbal d'information , de 
ment les procédures militaires avait sans l'interrogatoire du prévenu, et de tontes 
doute motivé ces entraves : on craignait les pièces tant a charge qu'à décharge (7). 
d'occasioner des lenteurs, ou même de Cette communication doit être rendue 
livrer à la ruse de certains chicaneurs la facile; et quoique oescÀt surtout le fait du 
loyauté et la franchise des juges militaires, greffier , cependant c'eii au capitaine rap- 
et de les exposer ainsi à faire rentrer dans porteur qu'il appartient de tenir la main 
lascHslétéet danslesrangs des braves quel^ a ce que cet article de la loi soitexacle- 



(i ) Voyez Tart i8, loi dn i3 bromaire an V. point être concertées avec celui .qui sera 6kat^ 

^ . -, I» é - •! «j ^^- ••'* défense. 

(a) Voyez l art. 19 tbtd. ^^j y^^^ ,^^ ^^^ 1 et a de la loi d« ^7 fradi- 

(3) Ce n'est qu'après avoir subi un interroga- dor an IV. 
toire que Taccusé doit communiquer avec un (5) Voyez Part. 12 de la loi du 3* jour ces- 

défenseur (voyez les art. i5, 16, 17» 18 et 19 de plémentaire de Tan III. 

la loi du 1 3 brumaire an V) : ses premières (6) Voyez l»arf. ao, loi da i5 liriimair* an V. 
réponses doivent émaner dt lui , et ne doivent (7} Voyez art. 2 1 ibid. 
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sent rempli , car son exécalion est inhé- impossible de juger sans déêemparer j en 
~_"^ente à la défeose: et si la loi ne prescrit prenant ces expressions dan« un sens ab- 
_^;mis 9 en matière militaire, comme dans schi^etFon ne peut pas supposer que Je 
"^"les proGëdures criminelles ordinaires, Jé^slateur ait consacré comme obligatoire 
^ iqu'il sera remis au prévenu une copie des un mode de procéder d'une impossibilité 
^ '^rocès-Terbaux constatant le délit et dos physique reconnue. 

*' déclarations écrites des individus en tend us Ces considérations sont déterminantes, 
~''^en témoignage, au moins faut-il que la et il faut en conclure avec assurance^ quo 
'^ lecture qni lai est faite de tontes les pièces le vœu de la loi est suffisamment rempli 
^ après son interrogatoire, et la comniuni- lorsque le Conseil de guerre, en renvoyant 
oaiîon qai en est donnée à son défenseur^ successivement d'une séance a l'autre les 
^- arec Ja faoalté d'en prendre des copies , débats d'une aHaire qui n'est pas de na- 
^i tappléent, autant qu'il est possible, au ture à être terminée dans une seule, n'in- 
^ défaut de cette remise officielle qui a lieu tercale dans l'intervalle de ces diverses 
*^i pour les accusés traduits devant d'autres séances l'instruction d'aucune autre af- 
«' tribunaux , et que le prévenu ne soit pas faire, et que c'est dans ce sens que lar- 
privé des moyens de faire éclater son in- ticle à interpréter doit être entendu et 
nocence ou d'atténuer sa culpabilité, soit exécuté: la justesse de ces observations 
parles propres forces, soit ]Mir l'organe et la nécessité d'adopter cette marche ne 
e de celui qu'il a chargé du soin de sa dé- peuvent, je crois, échapper à personne; 
fesse. mais la loi, quoique devenue d'une exé- 

cution plus facile au moyen de cette in- 
ff]y. lerprétation , ne laisserait pas encore 

d'offrir des obstacles qu'il importe d'apla- 

p. « C0.TOCAT1OM mr co>»il o. a.,.»Kr. ^^^' ^ cas pcut arri vcr^où , par des cir- 

! constances fortuites telles que la maladie 

subite de Tun des juges ou du prévenu , 

^ L'instruction étant terminé, lecapitaine la nécessité reconnue de faire une infor- 

rapporteur doit en donner avis au général mation nouvelle et plus étendue, de faire 

commandant la division, sur l'ordre dor- appeler ou comparaître en personne de 

quel le conseil se réunit (1). nouveaux témoins, les débats soient in- 

Lorsquc le Conseil de guerre est une fois terrompus et ajournés à des époques ou 

assemblç, il ne peut pas désemparer avant incertaines çu très- éfoignées : cependant, 

^ d'avoir prononcé définitivement sur le en observant la défense des'occuper d'une 

tort des prévenus pour le jugement des- autre aflbire, avant que celle déjà com- 

j quels il a été convoqué (2). mencée fût définitivement terminée, l'ad- 

Cetle disposition de la loi a fait naître minislralion de^ la justice militaire se 



proroger ses séances, de ne quitter ea défautoulereUrd de la punition des cou- 
quelque sorte le siège que pour prononcer pables , et les baUillons se trouveraient 
un jugement définitif. Les termes de la loi privés de la présence de bons soldats qui 
paraissent impératifs, et autorisent ce n'attendent, peut-être, que leur mise 
doute: cependant, comme dans le nombre en jugement pour détruire les soupçons 
des affaires militaires il peut s'en trouver dont ib sont Tobjet. Le danger do laisser 
quelqoefois de fort compliquées, tant à ainsi les prévenus militaires privés de ju- 




lorsque qnelqi 
peut-être, en certains cas, physiquement naire qui est de nature à êe prolonger, 

(i) Voyez TarU 2a,atlaloidui3bruni. aoT. (a) Voyci Tari. 27, dtlaloido i3brum.an V. 
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fotce uaCouseil de guerre à interrompre obligation n^est point une valfla IwBia- 
l'exameo d'une affidre, il peat, tans cou- lité : le législateor, en la preacrMat im- 
trarier le todu de la loi , s'ooeaper des périeusenient , eii la qualifiant A'indie 
autres affiiiret dont il est mîm, à la charge pensable^ et en ordonnant «fu'il en soii 
de recoiuinencer en entier rexamen» lort- fait mention dans le procès-Terbal de la 
que Tobstacle particulier Tient à cesser. sÀince^ a voulu rappeler ans jngesqn'ils 
Cette marche peut , au premier aperçu , sont les organes de la loi ; qu'im|MUMblea 
paraître en contradiction aTOC la disposi- comme elle, inaccessibles à tonte eapèee 
tion législative ; mais , dans le fiait elle la d'influence, de considérations étrangère^ 
ramène à son Trai sens. ils ne doivent , dans leurs démons, otna^ 

sulterque sa volonté, qae, dans Jeor» 
fonctions , ils ne dépendent qie d'oU^ , 
Séance du Coiueil , de guerre ^ Esameu , et qu'elle est là pour leur servir es galcle* 
Débaiê f Jugement, EsécuiioH. Quand le prooàs*verbal d'intoniation 

et les pièces à charge et à déohaife ont 
été lus , le président fait amener Wfré- 
Les séances du Conseil de guerre sont venu, qui parait devant ses juges libre «ft 
publiques , et le nombre des spectateurs sans fers , et accompagné de son défea- 
ne peut pas excéder le triple de celui des teur. D'après ses ordres , rescorte se tient 
juges (1). Aucun individu ne peut y en- en dedans ou en dehon de la salle, soi- 
trer avec armes , cannes ni bâtons; on ^ant qu'il le juge convenable (5). Le pré- 
doit y observer le silence; et si quelqu'un sideftt procède alors à un noovd interro- 
s'éoartait du respect que l'on doit à la gatoire du prévenu, dans leqnel celui-ci 
justice et à ses organes , le président peut est aidé des conseils de son défeciseor, qni 
le réprimander, et prononcer même con- peut même répondre pour lui , à nunns 
tre le perturbateur, suivant la gravité du que le président n'en ordonne autrement, 
fait , un emprisonnement qui peut aller Les membres duConseU ont aussi le dnnt 
jusqu'au terme de quinte jours (2). Ce cas de faire des questions a Vaccusé,- mais il 
d'exception est le seul ou un citoyen non est bon de remarquer que, pour l'ordre 
militaire puisse être soumis à la juridic- et la décence, nul ne peut prendre la pa- 
tion militaire ; tout individu, quel que rôle sans la demander an préndent (6). 
soit son caractère, quelle que soit sa qua- L'usage et les instructions données au 
lité , qui assiste comme spectateur i la pom du Gouvernement ayant antcrisé et 
séance du Conseil de guerre, est jus ticia- même prescrit l'audition des ténu^nràe^ 
ble, sous le rapport de la police de l'au- ^ant le Conseil, qnoiqu'à la rigueur il 
dience, non-seulement du tribunal entier, pùt^ d'après la loi, juger sur les {dèoei 
mais même du président, qui peut seul , écrites, les témoins sont entendus de non- 
de sa pleine autorité, et en vertu du pou- yeau : et ce qui a été dit précédemment 
voir discrétionnaire dont il est revêtu, sur cet objet, an paragraphe i^ r./it#A'jM?- 
lui imposer silence, ou le faire emprison- Uon de$ procédures, dwt être également 
ner s'il y a lieu (3). observé dans les débats. 

Lorsque le Conseil est assemblé , le pré- Lorsqu'il existe une partie plaignante , 
aident doit faire apporter et déposer de- elle est admise et entendue si elle se pré- 
vantlui un exemplaire de la loi (4). CeUe ,ente au Conseil, et le dâMt peut èlre 



(i) Voyez l'art. 24 , loi du i3 brumaire an V. 
•—liant une foule de circonstauQBs , on t'est 
écarté de cette ditpotition , tant que let juge- 
ment det Conéeilt cte guerre, rendot devant un 
auditoire plut nombreux, aient été annulét par 
let Conteilt de révision ^ néanmoins la règle 
eiitte, et on doit l'observer. Voyez ce que j'ai 
dit au chapitre des TViàusmus en général ^ tur la 
publicité des audiences. 



(2) Voyez l'art. 24, loi du 1 5 brumaire an V. 

(3) Voyez, dans cet ouvrage , le chapitre dti 
Délits contrains au respectée ous amtoritèê cm- 
stituées, 

(4) Voyez l'art 25 , loi du i3 brumaire an V. 

(5) Voyez l'art o& ibid. 

(6) Voyez l'art 27 aw.. 
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ëuMiten^lre elle et le prévenu ou êon dé- douter qu'il ne doive faire un rapport de 
feoscor (1). Ou peut ajouter que lors- chaque affiiire* Si Ton considère surtout 

2 u 'elle a été lésée par le délit, elle a droit que les formes de l'instruction n'admet- 
e prendre des conclusions , non pour la tent point les autres membres du tribunal 
répression et pour l'application de la peine» aux opérations antérieures aux débats» et» 
èeqm ne concerne quele magistrat chargé pour ainsi dire, à la confidence des pré- 
de la TÎndicte publique, mais pour les venus» ce développement raisonné des 
dommages-intérêts : cette faculté , quoi- motifs de l'accusalicm et de la défense 
que non énoncée formellement dans la loi parait de plus en plus indispensable » il 
militaire, résulte de la combinaison de doit éclairer et diriger jusqu'à un certain 
oeux de ses articles qoi admettent la par- point la religion des juges» auxquels la 
tie plaignantedcTant le Conseil de guerre» lecture des pièces ne suffit i>as toujours 
arec l'ariiclo 3 du Gode d'instruction cri- pour saisir et distinguer des nuances sou- 
minelle, qui autorise à poursuivre Tac- vent imperceptibles i l'œil le plus exercé, 
tion oWile en même temps et devant les L'obligation de ce rapport se trouve d'ail- 
mêmes juges que l'action publique; si leurs dans les lois précédentes qui avaient 
Faclion civile n'est pas intentée en même établi des capitaines rapporteurs ou des 
temps que l'action publique» les juges fonctionnaires analogues (3) ; et les for- 
militaires n'ont pas le droit de s'en oecu- mules de jngemens publiées par arrêté du 
per ultérieurement et séparément» et la Gouvernement en date du 8 frimaire 
oonnaissance doit en être portée aux tri- an VI » sur la proposition du ministre de 
bunaux civils» conformément aux lois (2). la justice» pour servir de règle aux Con- 
Lorsque l'affiiire est suffisamment in- seils de guerre» font une mention expresse 
aUnite en audience publique» le capitaine du rapport du capitaine rapporteur. Ce 
rapporteur doit en faire un résumé; il fonctionnaire conclut ensuite; et ses con- 
développel'aocusation; il analyse a la fois clusions doivent avoir pour but de faire 
l'instruction faite devant lui» les circon- déclarer les prévenus coupables ou non 
stances du débat qui lui paraissent les plus coupables» suivant quil a la conscience 
intéressantes » les réponses faites par le de leur innmsenœ ou de leur culpabilité» 
prévenu ou en son nom , et les moyens de et de faire remarquer dans le crime les 
défense qu'il oppose aux charges dont il circonstances qui l'aggravent ou qui l'at- 
est l'objet. Celte tâche im)M>rtante » qui ténuent » les raisons ou les considérations 
correspond absolument àcelle que le Code qui peuvent rendre les prévenus excu-» 
des délits et des peines imposait aux accu- sables. 

sateurs publics près les tribunaux crimi- Si cette partie des attributions d'un ca- 
nels , et qui fait aujourd'hui partie des pitaine rapporteur est celle qui lui pré- 
attributions des procureurs:généraux et sente l'occasion de faire valoir avec plus 
ordinaires du Rpi» est aussi délicate que d'avantage ses facultés et ses talens; s'il 
difficile. La. loi du 13 brumaire an Y ne doit être jaloux de recueillir dans cette 
la prescrit pas comme obligatoire: mais carrière brillante le suffrage public elles 
elle est évidemment indiquée par la na- palmes glorieuses que l'on décerne à l'art 
ture du ministère qU'exerce le capitaine oratoire, il doit cependant se garantir des 
rapporteur ; et l'on peut dire même» sans digressions étrangères au sujet et qui ne se 
craindre d'être accusé de s'appuyer d'une rattachent pas essentiellement à TaSaire 
raison puérile» que la qualité» le titre dé dont il s'occupe» il doit surtout se rap|)eler 
ce magistrat militaire» ne permet pas de quela netteté^ la précision dansles idées» la 

(i) Voyez art a8, loi du i3 brumaire aa V. e^el de cassation , 1817, part orim., p. a68. ) 

(5) Voyez les art. 58 et 69 , loi du 29 octobre- 

(3} Un conseil de guerre ne peut, en aucun 1790; article 8» titre VI, loi du 13 mai 1795 ^ 
cas , condamner a des rcnparations civilet, un article o , titre Xll, loi du S pluviése an U, et 
indiridu qui n'cft pas traduit devant lui. (Voyez les artickt 9 et 10 , loi du deuxième jour com- 
arr«f de cassation du ad oct 1817 » Bulletin olfi- plémenuire an 111. 
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méthode dan» la manière de les prétenter, La loi vent qu'en recueillant les suffni- 

j la fermeté dans l'émission de ses opinions y ces des membres du Conseil, le président 

doirent ditlingner son résumé : il ne doit coinmence par le grade infériear (4) ; et 

I pas perdre de vue qu'un rapport est une cette disposition si sage doit être pour lai 

espèce de discussion dans laquelle il ne une règle inyoriable. Ne sent -oh pas, eia 

faut omettre aucun des principaux moyens effet , que celte opération , toute en fa^remr 

qui peurent servir à la défense du prére- du préTenn, assure, autant qu'il est pos- 

nu; que sesfonctions, quoique de rigueur, sible, la liberté des suffrages , et qu'elle 

n'eicluent pas Tindulgence lorsqu'elle est est la plus forte garantie contre rinfluence 

conformée la justice; que s'il lui reste oppressiTo? Sans cette utile précaution, 

des doutes sur la culpabilité, sçn devoir Tobéissance et la soumission, ces deux 

est de les énoncer et de les déduire; et qualités nécessaires du soldat, remplace- 

que, dans ledoute, il doit toujours pencher raient bientôt, dans les membres du Coa^ 

vers le parti le moins sévère. C'est en se seil d'un grade inférieur , l'indépendanoo 

maintenant a la hauteur de ces principes et Li fermeté, qui sont les premières rer^ 

sacrés , c'est en les professant constam- tus du juge : la crainte de blesser uampé- 

ment, que tant de capitaines rapporteurs rieur en contrariant son opinion livrcnii 

se sont acquis et méritent chaque jour de ces membres à la merci du président et 4ei 

plus en plus la considéra tiou de leurs autres officiers d'un grade élevé, dont ik 

ohefi, l'amitié de leurs égaux, le respect sont les collègues et les égaux sur le siège; 

.fi de leurs justiciables et de leurs inférieurs, et les jogemens ne seraient plus, alors le 

et l'estime de tous (1'^. résultat du vœu de la majorité, comme 

L'accusé et son détenseur, à qui la pa- la loi le détermine, mois l'ouvraged'unoii 

rôle est accordée après que le capitaine de deux officiers supérieurs, qui doivent 

rapporteur a fait son résumé, ayant ter- donner des ordres sur le eliamp de bataille^ 

miné leur plaidoyer de défense, et déclaré ou dans les affiiires de service et de disd- 

[u'ib n'ont rien à y ajouter , les membres pline, mais qui, dans la balance de la jus- 

lu conseil ayant aussi fait leurs observa* tice , ne doivent faire entrer d'autre poids 

tiens, ou répondu, sur rinterpellation que celui d'un raisonnement plus aain , 

qui doit leur en être adressée, qu'ils n'en plus réfléchi , et n'exercer sur les autres 

ont point à faire, l'accoaé est reconduit juges d'autre autorité que celle des lu* 

dans sa prison ; tout le monde se retire mières et de Tinstruction , si ces avanta- 

anr l'ordre du président ; et les ipembres ges leur ont été départis dans la propor* 

du Conseil opinent à huis clos , en présence tion directe de leurs grades, 
seulement du capitaine faisant fonctions Si trois merobresdu Conseil opinent en 

du procureur du Roi. Le capitaine rap- fayeur du prévenu et le déclarent non 

porteur et les greffiers sont eux-mêmes ex- coupable, il est absous et doit être remis . 

dus du secret de cette délibération (2). en liberté et rendu 'à son état on à ses 

Les membres du Conseil n'ont qu'une fonctions (5). Si la culpabilité est reoon* 

ienle question a résoudre pour chaque nue constante par cinq juges , il y a iiea 

fait qui caractérise un délit ; elle est ainsi à appliquer une peine. * 
fotée: N..„ , acouêé d'avoir commis tel Le capitaine faisant les fonctions de 

délit, eêi-il coupable (3) ? Mais cette ques- procureur du Roi fait sa réquisition à oet 

tion doit être présentée et résolue autant effet ; et ce magistrat , dont le ministère 

de fois qu'il existe de branches de délit, se borne, comme on l'a tu, à veiller à ee 

(i) Uo procureur du Roi près d'un Conseil de pour 8*en faire un moyen d'annulation , n'y a ei 

guerre a prétendu , en 1 8 1 6 , que le rapporteur «ncua égard. 

ne doitpat faire de rapport , et que du moins il (2) Voyez les art. 38 et 39 , loi du 4 3 brs* 
doit te oorner à analyter les charges sans rap- mkire an Y. 
peler le système de défense : mais cette opinion ^3) Voyez l'art. 3o ibid, 
erronée n'était pas même soutenable ; et le Gon- (4} Voyez ibid* 
scil de révision devant lequel on l'avait produite \h) Voyez l'art. 5i ihii. 
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qoc les formes soieot observées dans Tin- observer que les titres I, H et IV ont c^é 
siruction de la procédure, dans les dé- d'être en vigueur, ou du moins ont subi 
bals , dans l'examen , dans la délibéra tioti des changemens de la plus grande Smpor- 
ei danA le jugement, et à ce que la peine tance depuis Tarrèlé du 19 vendémiaire 
soit régulièrement appliquée , lorsqu'il y an XII, dont les dispositions sont rappe- 
a lieu , ce magistrat doit se pénétrer avec lées dans l'ordonnance du Roi, du 21 fé- 
ftoin des circonstances du délit, se bien vrier 1816. 

fixer sur sa nature et sur son caractère, Si la loi du 21 brumaire an V ne parait 
et prendre garde d'introduire lui-même pas avoir prévu le cas soumis au Conseil, 
dans le Conseil une diversité d'opinions on peut ouvrir l'ancien Code pénal niili- 
par une réquisition légèrement ^ite et iaire du 12 mai 1793, et en appliquer les 
mal motivée. dispositions , lorsqu'il n'y a pas été dérogé. 

Le président lit ensuite le texte de la soit explicitement, soit implicitement, 
loi, et les juges sont consultés de nouveau dans tout ce qu'elles n'ont pas de con- 
snr l'application de la disposition pénale, traire aux lois postérieures. Enfin, si cet 
laquelle est déterminée et prononcée, lois générales, ou les lois particulières et 
corame la culpabilité, à la majorité de cinq transitoires qui ont été rendues et dont 
Toix (1): l'avis le plus favorable à l'accusé Texistence est reconnue, ou qui peuvent 
est adopté et sert de base à la décision, régulièrement être consultées, paraissent 
Lorsque l'accusé est reconnu coupable, avoir gardé le silence ou ne s'être pas ex- 
il faut cbercher dans les lois existantes pliquées d'une manière formelle sur le 
l'article qui peut lui être appliqué. Li loi fait de culpabilité qui fixe l'attention ^u 
du 21 brumaire an V est celle à laquelle Conseil , il doit avoir recours aux lois or- 
on doit d'abord recourir, connue la der- dinaires de répression, et notamment au 
nièreloi militaire qui présente un recueil Code pénal (2). 
de dispositions pénales y il faut seulement Les Conseils de guerre ne doivent pas 

(i) Voyez Tart. 3a, loi du i5 brumaire ao V. militaire qui vend ou met en gage ses armes, 
(2) Comme la loi du i3 brumaire an V est de son habillement ou fourniment , a été virluelle- 
bcaucoup anicrieùre au nouveau Code pénal , on ment abrogé par Tart. 72 de l'arrêté du 1 9 ven- 
•1 pensé que les tribunaux militaires doivent démiaire an XII, qui ne punit que des tro" 
continuer d'appliquer le Code pénal ordinaire vaux publics {peine non infamante) \à désertion 
du 6 octobre 1.791 , lorsqile le Code mililaireest avec détournement d'eflets militaires. Si ladéter' 
. insufEsant; mais je ne peux partager cette opi- tion, plus le détournement d'effets militaires , n9 
nion, et je pourrais citer beaucoup d'exemples sont punis, par l'arrêté de Tan XII, que d'une 
pour prouver que les. tribunaux militaires ont peine correctionnelle, il est impossible, a-t-on 
appliqué le nouveau Code. dit, que le détournement seul soit puni d'une 
. ' * La question de tiroir si la loi du i 2 mai 1 793 peine infamante, d'après la loi de 1 793. Vaine- 
a été abrogée en entier^ ^ été vivement discutée, ment on a voulu établir une distinction entre le 
l^oyez dissertations de M' Isambert , insérées détournement d'effets militaires, opéré dans 
dansia'(ra;sff/l« des Tribunaux, du 20 mai 1826 l'intention directe de commettre un vol, et le 
et àki 1 «r février 1 828 , articles du Bloniteur des détournement, qui n'est que la conséquence né- 
20 juillet, II et 16 décembre 1827, dissertation Ccssaire de .la désertion; celte appréciation nu 
«le M«Od»A»it-^arro^^ Gazette des Tribunaux du peu subtile de la moralité d'un même fait n'a 
- 5o janvier 1 828. •— Divers arrêts de cassation , pas été accueillie. La Cour de cassation a , par 
même ceux qui ont décidé que l'art, de la loi de plusieurs arrêts, jugé que l'art. i3, sect. IJI, de 
. 1793, relatif an détournement d'effets militai- la loi du i a mai 1793 , est virtuellement abrogé 
res , était abrogé , peuvent être cites comme éla- par l'art. 71 de l'arrêté du i p vendémiaire an Xll ; 
blissant que les autres dispositions de la même que la seule peine actuellement applicable est 
loi lont encore en vigueur. — Passant de la ques- celle que prononcent les articles 4oo et 4o8 du 
tion d'abrogation générale à l'application de cer- Code pénal. — Voyez arrêts des 26 février et 
taÎDCs dispositions de la loi, on a prétendu que i«''aoiU 1818. (Sirey, 1818, 1^ part., p. 186 et 
plusieurs d'entre elles étaient évidemment abro- 388 , du 3o décembre 1826. ) 
gécs. Notamment on a soutenu que Tart. 1 3 , sec- ' Mais la question d'abrogation de l'art. 1 2 , sec- 
tion 111 (confirmé par l'arltcle i'^* de la loi du 3 tion lit, de la loi du 12 mai 1793 , a été encore 
floral an 11)» qui punit de cinq ans de fers tout plus vivement controversée que la question d'à- 
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perdre de me que la loi leur impose , le recours aux lois ordinaires pour ii 

ainsi qu'à tous les tribunaux de répres-» pression des délits commis par des mSlat* 

sion , 1 obligation de condamner aux frais res, autoriséparla loi du 3 pluTiôaeaDl[(!2} 

les indiTidus reconnus coupables (1). et par d'autres lois militaires, se travre 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici que encore prescrit en termes généraux ^t 



brogation de Tart. i3. M* iMmbert , par ta dis- toit tont ou partie dei effelt d*aniieii»eiiC, d*ê- 
tertatîoB intérée daat la Gaxette det Tribatiaux ouipement oa d'habillement à lui fournis par 
do ao mai 1836, a eiercé une gi^nda influence r£tat , tera puni de deax moît à «n an de pi ' 



sur lajurttprudence det Conteils de gnerre. L*ar* » Sera puni de la même peine tout miIffMif 

ticle 12 prononce la peine de tix annéet de fer, qui aura reçu en gage letditt effeU, 

contre le vol entre camaradei ; la Cour de catta- 4. 9 Tout militaire qui aura dètovaé om dh- 

tion,pararrétduioaTril i827,adécidéquecct aipé det elfett d'armement , d'éqoîpeBen# aa 

article n'était point abrogé. En rapprochant ce d'habillement, qui lui étaient confiés povr «ow 

dernier arrêt de celui du 3i décembre i825,re- tervice, tera puni de tix mob A dm m$ dm 

latif à l'abrogation de l'art. i3, on rette con-* priton. 

Taincu que cet deux arrèlt décidant, l'un, que 5. » Tout militaire qui aura mit «1 91^ «■ 

l'art, I a ett en vigueur, Taulre , que l'article i3 tout ou en partie , let efifett d'armemeotT^cif»- 



ett abrogé , tont cependant parfaitement conci- pement ou d'habillement A lui foumb par FEbi, 

liablet. L'arrêt du 30 avril 1837, ett rapporté au tera puni de deux à un an de priton. 

Bulletin criminel, 1827, p. 243. Voyez autti Si- » Sera puni de la même peine tout mililasR 

rey, 1827, i** part, p. 42i.Voyez un autre arrêt qui aura reça en gage letditt èffett. 

da i4 avril 1826. (Sirey, i82y, i'« partie, 6. » Tout militaire qui vendra on meUra en 

page 37.) Enfin , «ne ordonnance interprétative , gage , en tont ou en partie , tes efieli de peiii 

rendue le 23 janvier 1828 , tur le référé d'un équipement, tera pani de deux mois à an an il* 

G>nteil de révition, a décidé que l'art. 12 de la priton. 

loi du 12 mai 17^5, ett encore en vigueur. Ce- , » Sera puni de la même peine, Coutanlitatrv 

pendant let Conteilt de guerre ont pertitté ; il ett «lui tciemmeut achètera ou recevra en gage Ve^ 

intervenu une loi interprétative à la date du i5 ditt effett. 

juillet 1829, ainti conçue : 7. » Tout militaire qui, ayant eroporCê drt 

Art i*'. a Le vol det armet et det munitiont effett ou det armes , ou emmené un chera/ , i lui 
appartenant à l'Etat, celui de l'argent de l'or- fournit par l'Ktat, ne let reprétentera nat , serat, 
dinaire , celui de la tolde , celui det deniert et en cat où il tcrait acquitté du fait de oéterflon , 
effett qnelconqnet appartenant k det militairet condamné à l'une det peinet portées aux art/- 
ou à l'Etat, commit par det militairet qui en des 3, 4, 5 et 6 de la prétente loi , suivant le 
tont comptablet , tera puni det travaux forcét à délit dont il te itéra rendn coupable, 
tempt ; en cat de circonstancet atténuantct , la 8. » Tout tons-offîcicr ou toldat déchrè con- 
peine pourra être réduite , toit à la réclusion , pable de détertion , et qui aura emporté , en dé- 
toit k un empritonnement de troit à cinq ant. tertant, ton arme, on set armet blanches, on 

» Si le vol a été commit par det militairet qui cellet qui lui étaient conûée$ your-êon tervice, 
n'étaient pat comptablet at% deniert ou eiTets , tera condamné à une année d'agjrravation de la 
la peine tera celle de la réclntion ; et , en cat de peine qu'il aura encourue pour ÎAtt de déter- 
circonttancet atténuantes, elle pourra être ré- tion. 
duite à un emprisonnement d'un à cinq ans. » La peine sera élevée aux ma ximun \or9€nMe le 

2. » Tout militaire qui aura emporté tout ou tous-ofucier oii soldat aura emporté, en déaor- 
partie de l'areent de l'ordinaire , ou de la tolde , tant , l'arme ou let armes & feu , on emmené le 
on bien des deniers , det effett , det armet , on cheviil à lui confiét pour ton service, 
emmené un cheval ou det chevaux appartenant k 9. » Let art. 22, i3 , i4 et i5 de \a te<!t. lll 
un militaire ou k l'Etat, mait qui ne lui étaient du titre l**" de la loi du 12 mai 1795 ,'\e n« 4de 

{>at confiét pour ton tervice, tera condamné à Tart. 67, le n« 2 de Part. 60 dn titre IX de far* 
'une det peinet portéet en l'article prccc- rèté du 19 vendémiaire an Xll, et Kavitdneon- 
dent, tuivànt let circonttancet prévuet par ledit teil d'Etat en date du 22 ventête en XiI,teron' 
article. abrogés. » — Duvergier, 

» Si le militaire mis en jugement a été déclaré (1) Voyez la loi du iS germinal an Vif et l«t 
en outre coupable de désertion, les peines spc- art. 162, 194 et 368 du Code d'instructtpn cri- 
cifiées en l'article i*' de la présente loi, ne pour- roincKe. 

ront jamais être réduitet à celle de l'emprison- (2) Voy. l'art. 18 , tit. XIII ; Il est ainti conçu * 
nement. « Dans les c^s non prévus par )et fois pénates 

3. » Le militaire qui aura vendu soiticclieval, » militaires, let tribunaux criminclt'et de po- 
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celle du 21 bramaire an V (1); tnais ce bre 8e forme de la nature et da caractère 
qa'il est lrè»-unporiant d'indiqaer , c'est des délits , commaer ou modifier les pei- 
que Von doit se Axer d'après le Gnle pé* nés encourues par les coupables. La dis- 
nal et les lots ordinaires y lorsqu'un délit cussion môme qui aTait eu lieu sur la loi 
commis par un militaire , et prévu en ter* du 13 brumaire an V> devrait détruire 
mes généraux par les lois militaires, se toute incertitude a cet égard, puisque la 
trouve noixnnpagné de circonstances ca- question de commutation des peines 
ractérisHques et aggravantes qui en chan- avait été agitée; que les abus qui résulto- 
gent tout-à-fait la nature, dont te Code raient de cette faculté , avaient été gêné- 
militaire n'a point fait mention , et qu'on ralement reconnus; et que c'était par la 
ne trouTo énoncées que dans le Code ou volonté expresse et formelle du législa- 
dans les lois ordinaires (2). teur, et non par le silence de la loi, que 

Cesticile lieu de rappeler que les Con- l'usage de ce droit dangereux avait été 
seils de guerre crises par la loi du 13 bru- interdit aux Conseils de guerre, 
moire de Van ^ n'ont pas, comme l'avaient La décision du Conseil de guerre étant 
les Conseils militaires, le droit de com— fixée sur la peine, ainsi qu'il vient d'être 
muer ou de modifier les peines (3). dit, on fait rouvrir la porte du Conseil ; le 

S'il arrivait (oe qui, quoiqu'étant de capitaine rapporteur et le greffier repren- 
nature a être très-rare , doit toutefois nent leur place (4) : le président lit de 
être prévu), s'il arrivait, dis-je, que nouveau l'article de la loi reconnu appli- 
trois^ quatre ou même un plus grand cable , et en f^it l'application au nom du 
nombre d'articles différons des lois exis- Conseil (5). Il charge le capitaine rappor- 
tantes parussent applicables à un délit, teur de donner lecture du jugement au 
et que les juges fussent partagés en trois, condamné, en présence de In garde as- 
quatre ou un plus grand nombre d'avis semblée sous les armes; de l'avertir que 
sur cette application , il faudrait alors la loi lui accorde un délai de vingt-quatre 
que chaque avis , en commençant par le heures pour se pourvoir en révision , et 
plus favorable , fut mis successivement de prendre toutes les mesures nécessaires 
aux voix par le président : le résultat de pour l'exécution (6). Le capitaine rappor- 
cette libération amènerait nécessairement teur doit faire de suite les diligences con- 
soit la majorité légale de cinq voix , soit venables. Le jugement motivé est écrit 
une minorité de trois voix en faveur de par le greffier, en pré.iencedu Conseil, an 
l'accusé , et l'on retomberait ainsi dans pied du procès- verbal, lequel est clos et 
l'un on l'autre dcê cas prévus par les arti- signé, de tous les membre^ du Conseil , y 
des 32 et 33 de la loi du 13brumaireany. compris le rapporteur et le greffier. 

Il est donc bien établi en principe, que Les mêmes formalités sont observées 
M les Conseils de guerre peuvent, conuno pour la prononciation, la lecture, l'in- 
tout autre tribunal, se trouver partagés scription du jugement, la clùtureet la si- 
sur l'application a faire dé tel ou tel ar- gnature di| procès-verbal , en cas d'abso- 
ticle des lois répressives à iui délit déclaré lutiou de l'accusé. 

constant , ils ne peuvent jamais, pni* une II faut remarquer ioi qu'un article de la 
opération distincte, particulière et inde- loi du 10 mars 1818 sur le reorutement, 
pendante de l'opinion que chaque mcm- accorde aux. tribunaux militaires la fa- 



» lice eorrecîioDiielle militaire, appliqueront et suiv., i^ partie du Tmi^ê de la Procédure cri- 

» les peîaes énoacéet daos le$ lois uénales ordi- ^intille devant les tribunaux militaires et mariti- 

» nairet, lortqae lé délit t'y trouvera cloMé. » mes de toute espèce, 

(i) L'art, aa , loi do aa brumaire an V, i*cx- (3) Voyez l'aH. ao <}c la loi du douxièioc jour 

prima ainsi : - complémentaire an III. 

c Tout délit militaire non préfu par le pré- (4) Voyes l'art. 34, loi du i3 brumaire ^n V. 

» sent Gode, sera puni conformément aux loii (5) Voyez Tart. 5^ibtd. 



» précédemment rendues. » (6) Voyez Part 36 de la loi du j3 brumaire 

(a)- Voyez ce que j*ai dit à 



cet é^rd , p. ^4 an V, et i*art. 8 de la loi du i5 brumaire an VI. 



TOFl IT. ."^2 
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cuUé de reoominander à la olémeiK» da ment dont il prononce TaiiniiIilicHi (5), 
Roi , conforroéfiieal à Variicle 595 du Si le jagemenl de oondamnalÎM fin»- 
Gode dHnstruction criininelie , les con- nonce par un Conseil de guerre H ooa- 
damoés pour délits militaires (1). firme par le Conseil de réTiaion eàreiia 

Le capitaine rapporteur est chargé par contre un dignitaire on chevalier ^SôA- 
la loi de Texécution des jugemens mili- ]x>ui8y on de l'ordre royal de lalê|ifm. 
tairesy et les articles 38, 39, 40 et 41 de d'Honneur, il ne peut recevoir son eim- 
la loi du 13 brumaire an Y, déterminent tien , lorsqu'il porte une pane affitdre 
les formalités qui doivent être remplies à ou infamante, qu'après que le condaiiuié 
cette occasion , tant par lui que par le a été dégradé (6). 

président du Conseil, pour ee qui con-. Telle est la marche de Tinstnetion jos- 
cerne l'envoi des jugemens ; mais ces for- qoes et comprb le jugement ; h révûton 
malités ne sont aujourd'hui susceptibles doit faire Tobjet d'un examei putico- 
d'exécution , du moins pour la plupart , lier (7). 
qu'après l'expiration du délai aceordé 

pour se pourvoir en révision, ou après SECTION II. 

qu'il a été statué par le Conseil de révision, 
si l'on y a recouru (2). be la eévision dbs idcbmeits isivs 

Indépendamment des copies des juge- par lxs conseils ds gusriik. 

mens rendus par les Conseils de guerre, 

dont l'envoi doit être fait tant au minis- Les jugemens rendus par les Conseîb 
tre de la guerre qu'aux conseils d'admi- de guerre sont soumis a la révishn; le 
nistration ou aux municipalités, lorsqu'il pourvoi peut être exercé, soit parles par- 
y a eu condamnation ,1a loi veut aussi que ties , soit d'office par le capilaine faisan t 
toutes les procédures et les jugemens fonction s de procureur du Roî. La defoiode 
soient inscrits en entier sur un registre des parties peut être présentée par dks 
coté et paraphé avec soin (3) , dont le pré- ©u par leurs défenseurs (8). 
sident reste dépositaire (4); et si les juge- 
mens rendus par le Conseil de guerre c |er^ 
viennent à être annulés par le Conseil de 

révision , le jugement de ce dernier tri- „„ Déi.At. Acconnés rdva sb povito» n &<Tnio«. 
bunal doit être mentionné^ et même trans* 
crit , s'il est possible, en marge du juge- La loi du 18 vendémiaire an y\ avait 



à cet égard, aa chapitre de* Court 
section du Jw^ement et de rExécutim, 
Voyez aussi , au chapi- (y) Pour la nominatioo des interprêtes. Ion- 



(i) Voyez le dernier paragraplie de Part. 25 qui a clé dit, à 
de la loi du lo mars i8i8, et Part. 696 du Code d'assises, 8ecli< 
dMnstructipn criminelle. Voyez aussi, au chapi- • (y) Pour la n 

très des Cours spéciales et des Cours prévàtales , qu'il y a lieu , \to\\T la récusation, la prescription , 
ce que j'ai dit sur le mode d'exécution de cet l'instruction delà contemace , U uumièrs do pr»- 
article du Code. céder en cas do destrucUtn des piices ds procé- 

(1) Voyez l«s arl. 56, 67, Sq, 4o el 4i de la ^"''•'*^" ca$ dé démence 0^ ^imbéeiaitédes pré- 
loi du i3 brumaire aa V. venu» , ou lorsque les prcTeiius»onl*o«^««^/,, 

ou qu il« feignent de rétrtf, toyez les chapitres 

(3) Voyez Tart. ^oibid. de cet ouvrage qui traitent de cet objets. J^ob- 

(4) Vovez ibid^ serve toutefois,* quant à la procédure par coKftt- 
,c% /, ., * ^ i . • I wac*. qu'elle est prohibée, à regard des préf?eBU« 
(6) Cette mesure est propre à prévenir le ro- ^^ J^^^i^^^ p.^ l'art. x^ dulécret du i4 oc- 

tour des erreurs qui ont motive I annulation ; ^^^re 1811 , et par l'art. 5 de roidonmiiice a. 
elle est dailleur. conforme a lart. aa de la loi j^^j j^ ^^ f.^.jj^ 1816, qui les rappeUe.V<mi, 
du i*r décembre 1790, sur la formation du tri- ,^^ formules, mon WsV^ diu procéZi 

bunal de cassation. ^^^^^ ^^^ trilmnaus mUiiaires et moHtimtes i» 

(6) Voyez Tart. 5 de Tarrèté du Gouvernement toute espèce. 
du i4 nivôse an XII, les articles de Tordon- (8) Voyez les art, 1 , 11 et 12 , loi du 18 feu- 
Dance du Roi en date du 26 mars 1816, et ce' démiaire an VI. 
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iélerminé qu'en cas d'acquittement le taine rapporteur toraii tenu d'aTcrtir Pac- 

oipitaine procureur du Roi n'avait que cusé de celle disposition, et d'en faire 

/in^ -quatre heures pour notifier son mention au pied du jugement du Conseil 

pourvoi au greffe du Conseil de guerre (1); de guerre (4) , elle détermina , au surplus, 

Ceiie disposition était analogue à celle du que le capitaine procureur du Roi n'au- 

CodLe ordinaire des délits et des peines et rait que vingt-quatre heures pour se pour- 

à celle du Code d'instruction criminelle, voir d'office après le délai accordé a l'ac- 

ciui , en cas d'ahsolution des accusés, cusé (5). 

i\* accordent au procureur-général du Roi 

que le mérae délai de vingt-quatre heures § IL 
pour se pourvoir en cassation (2). Cette 

loi STftii g^rdé le silence sur le terme pen- db u^ coMvounoif kv db la comtocatioii dm commua 

dant lecpiel le pourvoi en révision pouvait - fabhahm» db aimioM. 
être exercé par les condamnés et par Tof- 

iicier chargé du ministère public, en cas H existe, aux termes de la loi, un Con- 

de condamnation, et l'on pouvait con- seil de révision dans chaque division 

cture par analogie avec le Code des délits d'armée et dans chaque division de trou- 

el des peines, que ce délai était alors de pes employées dans l'intérieur (6); ce 

trois jours. On avait aussi des doutes sur Conseil de révision est permanent comme 

le moment ou les vingt-quatre heures ac- les Conseils de guerre. 

cordées au capitaine procureur du Roi Le Conseil de révision est composé de 

commençaient à courir^ mais la loi du cinq membres, savoir : d'un officier-gé- 

15 bmiaairedela même année, interpré- néral, qui préside j d'un colonel (7), d'un 

tative de celle du 18 vendémiaire, vint chef de bataillon ou d'escadron, et de 

suppléer â cetto lacune ; elle fixa que le deux capitaines (8). 

délai pour se pourvoir en révision contre Le greffier est toujours à la nomination 

les jugemens a rendre par les Conseils de du président, et le rapporteur est pris 

guerre, serait de vingt-quatre heures, à parmi les juges et désigné par eux (9) , à 

partir de la lecture qui doit être faite a la difiérence de ce qui est réglé pour les 

l'accusé parle capitaine rapporteur, et Conseils de guerre, où le rapporteur est 

que, passé ce délai, l'accusé ne pourrait un fonctionnaire distinct, et n'a point, 

plus être admis à "se pourvoir (3) : elle comme au Conseil de révision , d'opinion 

prescrivit, en conséquence, que le capir à émettre en qualité de juge. La loi du 



(i) Voyez Tari. 12 de la loi du i8 vendémiaire cbaquc militaire coodamné les règles filées pour 

an VI. - . obtenir la révision, i*effe( de sa sollicidide ne 

(3) Voyez l'art 44:% de la loi du 3 brumaire doit point être paralysé par la ncgiiçenco, ou 

an IV, et VatL 5f^ du Code d'inst. crim. môme , s'il était possible de le supposer , par la 

(3) Voyez l^art. 8, loi du 1 5 brumaire an VI. malveillance du magistrat chargé de Texécu- 

(4) Voyez ibid. — On sent Pimportance tion desjugemens. 

de celte double formalité : le cas sW pré- (5) Voy. art. 9 delà loi du 1 5 brumaire an VI. 

sente où la dernière avait été omise j cette omri- /gj Voy. art. 1", loi du 18 vendémiaire an VI. 

sion ne fut pas regardée comme un moyen de / \ ? « jx«^, j.. a • «„ ,0. ^^««. « j 

• 11-.- ^ • I •• « . I r _ (7) ï^ aécrel du 24 lanv. loia permet de 

nullilc contre le jugement, parce ciuc la rorma^ 'i,^^« 1^ ^i«^ 1 - .... »..: Jl • 

,.,.,•, •'*'.,,* "^ . \ ,,.. . ^ remplacer le colonel par un major en premier 

litc nesl.p.is prescrite a peine denullilc.et \1 .^«« a j '^ • jiu • l 

. V 1,^ . r. *.^ - '^1 „, ou en second, grade connu aujourd nui sous b 

qu elle est étrangère et en quelque sorte sura- j'„^„ •„ ,• a x- « . 1 1 

i;«-^«..i.. ' I»-.. V •• . •' «. dénomination de lientenanl-colonel, 

bondantea L instruction et au jugement; mais ,ox -ir ■« • . j « 1. . ■ 

on sent que le magistrat militaire avait un re- _.(^) Voyez 1 art. 2 , loi du 18 vendémiaire an 



proche grave a se faire; qu'il est possible de X!' — ^ ^î^^^»**' » «« *?f^®^^".»? fév. 1807 s ap. 

supposer qu'un ihiliUire ignore le droit de re- P*»*!"^ \""» auxG)nseils de révision , et indique 

cours en révision, ainsi due les délais qui lui I? marche qui doit être suivie pour la composi- 

•onlaccordés, etque, quoiqu'en général aucun. \'?n ^^ f » î^"*îi'».' '^^q** '* 7 a impossibilité 

. citoyen d'un Etat no puisse prétendre cause d y appeler des officiers du grade détermine par 

d'ignorance d'une loi existante, le légisbteur »* '^i. 
ayant pris soin d'ordonner qu'on rappellerait à (9] Voy. art. 2 ,1oi do 18. vendémiaire an VI, 
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27 frucUdor an TI détermine qiie lesrap* tie du Conseil de révision (4) ; k lot 

ports à faire sur lesjugemens soumis à la nonce la même exclusion coniitW 

révision sont distrUioés entre tous les de Tétât-major de la division (S^ 
membres du Conseil, le président seul est Les membres des Conseils ae rr 

eicepté (1). doivent élrc âgés de trente ans » 

Un commissaire ordinaire ou un corn- plis , il faut qu'ils aient fût trois 

niissaire des (perres de première classe pagnes ou qu'ils aient six ans de si 

exerce auprès du Conseil de révision les effectif dans les armées de terre o& ém 

fonctions de procureur-général du Roi (2). mer (6). 

Les membres du Conseil de révision, Les dispositions des articles 6, 7et 8di 

ainsi que les commissaires ordonnateurs la loi du 13 brumaire an Y, eoaœniJtnt 

ou commissaires des guerres de première les Conseib de guerre, aoi^t appficaiiJes 

classe chargés près d'eux des fonctions de aut conseils de révision ; en oonnçieocatf^ 

procureur du Roi sont nommés par les aucun officier désigné pour 



généraux d'armée ou par les généraux de ces Conseils ne peut refuser 
commandant en chef les divisions de l'in- *nation, sous peine d'être 



en 



térieur; en cas d'empêchement légitime de trois mois de prison. Cette peine pÉt 
des membres des Conseils de révision , les être prononcée par le président du Coma 
généraux qui les nomment sont aussi do révision , à charge par lui d'en readit 
chargés de pourvoir à leur remplace- compte au ministre de la guerre (7). 
ment (3). Les parens ei alliés aux degrés prohibés 

par les lois ne peuvent être simultanément 
§ lU. membres du Conseil de révision; lespa- 

rens ou alliés du prévenu sont égiXwmat 

yoKMAUTis rAAnevLiiAn LOAtQv^u. «b m tkovts fm incapables de siégcr au Conseil deréfi- 

i>AM«inDiTwoiiinuTAiAB«>«>MBuiMvmA>Ti>W giou chargé dc prononocT sur la TaVidilé 

Cl un jugement qui concerne leurs parens; 
enfin les parens aux degrés prohibés des 
La loi prévoit le cas où le commandant membres composant le Consdl de guerre 
i chef d'une division de l'intérieur n'au- qui a rendu le jugement soamis à la révi- 
rait pas sous ses ordres un nombre suffi- sion , ne peuvent siéger au Consul de ré- 
sant d'officiers en activité, admissibles au vision â Texamen duquel ce jugement est 
Conseil de révision; elle l'autorise, daiis déféré (8). 

ce cas, à y suppléer par des officiers de Dans tous ces cas, l'empêchement n'est 
grades correspondans , retirés chez eux que momentané , et il n^est pourvu qoe 
par suite de réforme ou de suppression, momentanément au remplacement des 

membres empêchés pour cause de pa- 
JIV. rente. 

La loi charge le président du Conseil 
DBt «0u.iTit Buoist FOU» LBt KBMBBM DM ooMBiLi DB Je révisiou dc convoquoT les membres qai 

^^*^^^' le composent , et de dédguOT le local où 

le Conseil doit siéger (9). 
Le commandant en chef d'une division , Les séances du Conseil de révision sont 
qui nomme les membres du Conseil de 'publiques, comme celles du Conseil. de 
guerre, ne peut, en aucun cas, faire par- guerre : le nombre des spectateurs ne 



(i) Voyez Tari. 5 , loi do 27 fructidor an VI. 

(a) Voyez l'art. 3, U>i du 18 vendémiaire ao 
VI. — J'ai déjà dit que le corpt dea înteDdans 
et toutointendant miiitairet, a remplacé celui 
dfk commissaires ordonnateurs et ordinaires des 
guerres. 

(3) Voy. arti 4, loidtt 18 vendémiaire an V|. 



(4) Voyez art. 5, loi du 18 vend, an VI. 

(5) Voyez FaK. 6, loi du 27 fructidor an VL 

(6) Voy. art 6, loi du 18 vendémiaire an VL 

(7) Voyez l!arl. 7 , ibid. 

(8) Voyez Tart. 8 ibid^ 

(9) Voyez l'art. 9 , iM. 
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«eue pas excéder le triple de eelui des ju- fujeltet à être retardées par une foule de 
;es. l.es spectateurs doWent se tenir Ja circonstances. 

èie découTCf te et en silence , et le prési- Les jugenoens des Conseils de révision 
lent est investi des mêmes pouvoirs que sont rendus a la majorité des voix, 
le président du Conseil de guerre, pour Ces Conseils sont autorisés à annuler 
Téprimer les écarts dont les assistans se dans cinq hypothèses ; savoir : 
rendraient coupables. 1^ Lorsque le Conseil de guerre dont le 

On n vu ^ à la section deê ConsetU de jugement leur est soumis , n'a point été 
guerre, que le» pièces des procédures ter- formé de la manière prescrite par la loi; 
minées par ces Conseils doivent être en- 2<^ Lorsque le Conseil a outre-passé sa 
Yoyëes , dans les vingt-quatre heures de compétence^ soit a l'égard des prévenus, 
la notification ^du pourvoi , avec la copie soit à l'égard des délits dont la loi lui at- 
dn jugement , au président du Conseil de tribue la connaissance. 
révision , qui est tenu de convoquer ans- 3« Lorsque le Conseil ^est déclaré in- 
ail6t \^ membres du Conseil (1). compétent pour juger un individu soumis 

par les lois a si^ juridiction ; 
L 4"* Lorsqu'une des formes prescrites 

§ V. par la loi n'a point été observée, soit dans 

[ rinformalion, soit dans rinstruction (4), 

[ AatLULvnom »» consxu sb aivisiov. 5© £afin , lorsquc le jugement n'est pas 

conforme à la loi dans l'application de la 

Le Conseil de révision, lorsqu'il est une peine (5). 

fois assemblé , ne peut désemparer avant La loi interdit au Conseil de révision la 

d'avoir prononcé sur la validité du juge- faculté de connaître du fond des afiai- 

ment qui lai est soumis (2) ', mais comme res (6) ; mais elle fui fait un devoir d'an- 

cette obligation lui est commune avec les nuler les jugemens, lorsqu'ils se trouvent 

Conseils de guerre, il faut recourir au entachés d'un ou de plusieurs des vices 

titre qui est relalif a ces conseils pour que l'on vient de rappeler. £lle distin* 

connaître le véritable sens de cette dispo- gne le cas oùle jugement est annulé pour 

sition. Toutefois, comme les Conseils de défaut de compétence, et veut alors que 

révision n'ont aucune instruction à faire, le fond du procès soit renvoyé au tribu- 

qu'ils ne peuvent point recevoir les dé- nal qui doit en connaitre; dans tout autre 

positions des témoins, et qu'après le rap- cas d'annulation, elle charge le Conseil 

port qui est fait par le juge commis, il de révision de renvoyer a celui des deux 

n'y a plus qu'à entendre les plaidoyers Conseils de 'guerre de la division qui n'en 

des défenseurs, s'ils se présentent au a ^an connn, pourquoi y êoiiprocétléàunê 

conseil, comme la loi les y autorise (3), et nouvelle information et instruction (7V 

à recevoir lés réquisitions du procureur^ Cette dernière disposition mérite a'èlre 

général du Roi^ sur lesquelles les défen- remarquée, puisqu'il en résulte qu'à la 

seors sont encore admis à faire leurs ob- difiérence de ce qui se pratique en mtf- ' 

servations , on sent facilement que les tiére ordinaire , aussitôt que le jugement 

décisions des Conseils de révision ne iM>nt d'un Conseil de guerre est annulé , tout 

pas, ainsi que celles des Conseilsxle guerre, ce qui l'a précédé, sauf les procès-verbaux 



(i) VoyesTart. i3 loi du i8 vendém. an Yl. * Lorsqu'un Conseil de guerre s'est, déclaré 

(3) Voyez l'art. i4 iùid» mal à propos incompétent, et que le jugement 
(5) Voyez l'art. i5, loi du 18 vendém. an VI. est annulé pour déni de justice par le Conseil 

(4) Voyez les motifs de l'ordonnance du 18 de révision , il y a lieu à renvoi devant nn autre 
septembre 1 833, cités plus baut dans ce cbapifre. Conseil de guerre que celui dont le jugement 

(5) Voyez l'art. 16 , loi da 18 vendém. an Yl. d'incompétence est annulé. • 
(6j Voyez r#rt. 17 tWf. 

(yjVoyezI'art. lé, s6fcf. et l'art. 6/loidu i5 Arrêt dé cassation du 9 septembre i8a4. 

brnmsire an VI. (Sirey, iSaS , i'" partie, page 66.)— •X^KrffjrMf. 
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de déliU, te trouTe également anéanti , divers envois doivent te Faire po* le jagv 
tandis que les annulations prononcées rapporteur, auquel il est donné acte de 
par la Cour de cassation , à l'instar de la- la remise du tout pour sa décharge ffi). 
quelle les Conseils de révision sont insti- 
tués, ne portent que sur les actes formel* ^ _ 
lément désignés, et que tout ce qui n'est S ^11. 
point annulé et qui a précédé les actes ^ 
dont l'annulation est prononcée, se trouve ■» " «^•*" °» «octo.a ««^a^e*. ^ 
imphcitement validé. ,^,^^. ,uoe««it «t attaq.* »Am 



MOnufS QOE X.E rftEinBB. 



j '*• Aux termes de la loi d a 18 veadémiâire 

an YI , lorsqu'après une annuliâM le se- 
M «vMiuiiT av PB L*Bxénmo». cond jugement sur le fond élsikiltaqiié 

par les mêmes moyens que le pmer, la 
Lorsque le Conseil de révision confirme question ne pouvait plus être agite im 
le jugement qui lui est soumis, il doit Conseil de révision, et elle devait in 
renvoyer les pièces du procès, avec une être soumise au Corps législatif, quifii- 
fN>pie de sa décision signée de tous les tait une loi à laquelle le Conseil de réiV 
membres qui le composent, au Conseil de sion était tenu de se conformer (3) : maii 
guerredontlejugement est confirmé, pour cette disposition a été abrogée; et soivaat 
que l'exécution en soit poursuivie dans un avis du Conseil d'Etat en date du 5 
lesdélaiset aux termes de la loi du 13 bru- germinal an XI, approuvé le 10 da même 
maire an Y (1). Pareille copie doit être mois, on doit suivre la marche indiquée 
transmise au ministre de la guerre, et une par rarlîele l^'' de la loi du 29 pninal 
expédition est en même temps adressée à an Yl, qui veut qu'en cas d'annulation 
l'individu condamné par le jugement d'un jugement rendu par un Conseil àe 
confirmé. guerre établi par l'article 19 de In loi du 

Si le Conseil de révision a annulé le jn- 18 vendémiaire an YI,leprévcnn soit 
gement, les pièces du procès et la déci- renvoyé devant le premier Conseil de 
sion signée, comme on vient de le dire, guerre d'une des divisions milUaires les 
doivent être envoyées au Conseil de guerre plus voisines, pour y être procédé à une 
qui estcbargé d'instruire l'afiBAire denou- nouvelle instruction, sauf le recours, s'il 
Tcau. La décision est également transmise, y n lieu pur la suite, au tribunal de cas- 
tan t au ministre de la guerre qu'au Con- sa t ion (4). 
aeil dont le jugement est annulé \ et ces Cet avis avait donc prohibe tout référé 

il) Voyci l'art aa , loi du i8 vendém.. an VI , pas investis des mêmes pouvoirs qtie' fec pre- 

«» Part. 5 , loi do 1 5 brumaire «n VI, Voyez aussi miers ; qu'ils ne devaienl point connaître direo- 

le dernier paragraphe de l'art a5 déjà cité de tement et déprime abord des délits militaire*, 

la loi du lo mai i8i8. maisscuIemeni#fica«d*toiuiiUatsoaprojiot»e^ 1/0^ 

(q) Voyez l'art aa, loi du 18 vendém. an VI. ju^emens rendus par les frmiers CoiueiU} que 

(3) Voyez l'art. a3 ibtd, rallribution immédiate et directe et le droit de 

{4] Les dispositions de cette loi du 29 prairial connaître , comme les Conseils de guerre crées 

an VI , que le Conseil d'Etat a rappelées dans par la loi du i3 brumaire an V, de'toutes les af- 

jon avis, pourraient d'abord paraître contrarier faires^ne leur furent conférét t^ue par la !oi 

l'art 33 ae celle du 18 vendémiaire de la même du ay fructidor de Tan VI ; que , dans Tinter- 

année, et faire croira que dés-lors. le législateur valio, la loi dû 39 prairial «n VI avait étèrea- 

avait «u l'intention* d'interdire les réitérés au due , parce qu'alors elle était nécessaire; naii 

Corps législatif -mais il fautserappcler^ur avoir qpe ses dispositions, dont l'avis du Conseil ^ir 

sur ce point une opinion exacte , qu'avant lo 18 tat a paescrit l'eiécutioa, durent être regardées, 

vendémiaire an Vl, il n'existait ou'un seul Con- en quelque sorte, comme anauléet par la promal* 

seil de guerre par division militaire ; que les se- gtftion de celle du 37 fructidor an VI , qui don- 

«îondt Conseils qui furent alors établin, ne forent naît (art. i'*') aux Conseils créés par l'art 19 de 
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ttM Corps législatif : ces référas sont d'ail- justice à en saisir le sens et à en appliquer 
ineompatibles aieo les institutions les dispositions. 



ota<»lles; et n le Coom»! de rermon est g^ ^ ^^^^ ^^^^ ^^ ^ ^^ 

bM»« leca8d«ni.ulersu««a..Tero«jtplu- ,i^, , ,^f hZour, , ,'il y a lie» it la 

.e«« jugemem rendu, dan. la iBème .f- ,„., „J ,^i,^^i ^ casiation, qoi «s 

, il doit tonjoun, ea se conformant ^^^^^^^^ j^^, ,,,,j^ ^^ C^^^^j, j'.gH ^ ^j. 

aTU, «nroyer deyanlnnCon.eil de j^„„, j^j. ^^ l'annulalion répétée 

Bp,«rredunediji.ionTo«inequinaitpa. ^^ j„gemeîi» rendus par les Cooseiirde 

encore connu de Ulfeire, après qaelw g„eie «uvre nn moyen extraordinaire 

' ?*!3î.?""!li * *"^" f!th °° 2wr de celte fiicnllé il est évident et il 

\«, aëlit a été oommu ont élé «icccssite- doit être bien entendu qoe ces expression, 

mon t appe^ a en w»»""»™- n'introduisent point un droit nouvean, et 

II faut obsoryer à cet égard, que quand ,., f^^^ ^^^^^^ ^ ^ ^^ . ' 

même un Conseil de gnerre aurait été ;î,,e„,ent à cet égard. *^ " 

etitiôrement changé ou renouvelé depuis ^ 

\e ^tmgement rendu , il est toujours réputé Les règles que je Tiens de rappeler ré- 

&tT^ le liiénie, et qu'il j aurait coûséquem* snltent , comme on le Toit , d'un acte du 

m^cit irrégularité à renrojer devant lui , Gouvernement qui concerne spécialement 

à quelque époque que ce fut , pour qu'il les Conseils de révision et les Conseils de 

in»truidt de nouveau une procédure qui guerre, et cet acte n'a point été rapporté 

aurait déjà été instruite devant loi. par aucune disposition postérieure relative 

Au reste , lorsque le Conseil de révision i ces tribunaux : roais^ comme la législa- 

• se croit obligé d'annuler un second juge- lion générale sur la matière a éprouvé de 

ment rendu dans Uk même afibire^ il doit granda changemens depuis cette époque » 

mettre lui-même pins de circonspection les référés au Corps législatif que prescri- 

et de soin dans les motifs qui le déterrai* Tait la loi militaire , sont remplaeés au- 

nent , et surtout dans renonciation deees jourd'hui et dans les mêmes cas par des 

-motifs , et prendre garde que quelque référés au Conseil d'Etat ; et lorsqu'un se- 

omiflftîoo, quelque négligence dans le dis*^ eond jugement militaire est attaqué par 

poaitiF de sa prof>re décision, n'entrave le les mêmes moyens qui ont fait annuler le 

cours de la justice , et ne donne une opi- premier, le conseil de révision doit réola- 

hion défavorable de la clarté de la légis- mer sur-le-champ Tinterprétation de la 

lation , ou de l'aptitude des organes de la loi (I). 

la toi du 1 8 ▼endémiaire an VI, un droit é^al k brc 1806. — Voyez auwi let ordonnances rovales 

ceux qi|i araîentélc établis parla loidu 1 3 uru- citées plus haut dans ce chapitre, en date au 22 

maire an V,etqui prescrÎYit (art. 2) qu'en cas avril 1818 et du 18 septembre 1822, rendues 

cl'aniHilitîon des jugement rendus par Pnn on sur référés de Conseilsde révision. 

Taulre des deux Conseils do guerre de chaque * La loi du 5o iuillet 1828 a tracé des règles 

division militaire, on renverrait (daas'la même . nouTelles pouf Tinterprélation des lois; mais 

division) devant celui qui n'avait pj^s connu de M. de Tracy ayant proposé i la Chambre des 

l'affaire, po«r y être procédé à un nouveau jiH Députés d'insérer un article portaal qaeaesdis- 

«ement.' positions seraient applicables aux accusés devant 

( X ) Le Conseil de révision ne peut pas juger les tribanaux militaires et maritimes, M. le mi- 

ea •ecljoos réunies et sous la présidence du mi- nistre de rinlérieur a répondu : « Cela est îib- 

niatre de la justice , comme le prescrit la loi a' possible, la législation militaire est établie sur 

du 16 septembre 1807, dont les dispositions sont a aautrts principes, il n'y a pas de second reo- 

renouvelées par le Code d'instruetiea criai- à voi à prononeer devant un Conseil de réVH 

nelle : ainsi', Tinterprétation est nécessaire dés a sien. C'est un tout antre système qu'il n'est 

ce moment. — Vovei, au surplus, l'annotation qui a pas possible dé régler par analogie, v-^i^ver- 

à la sotte de 1 art. 58 du décret du 12 noven»- giir» 



est 
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mvrr^tMïï m ooiMkinoéf ne manqueraient presque ja- 

SKI.T1UI1 111. ^j^ ^^ ^^^ ^^ ^^p,^ ^ ^ p^^. 

^^. TOtr en cassation • maleré la cerlitiide 
BB LA CAsaATiow DES 1DU.BHS EEMDUS J^j^^^j^^^ de^ncco^ dans leor 

FAE 14» CONSEIL» DE GUEREB rEEll4- J^^^j. ^j, ^„ ^^H ^^ le l^dateOT a 

^^^' interdit cette faculté aux militaires et à 

— •••^ — eeux qui sont réputés teb , ou qui Wur 

sont assimilés à raison de leurs fonotioas. 
Par qui , comment et dan$ ^uel caê le re- Lw Conseils de guerre sont bien évi- 
cours en casstUio» peut être exercé. dcmment alors les juges naturels des pré- 
venus; Tincompétenee ne peut pas être 
alléguée y du moins à raison delà qualité 

Il est de principe général que les juge- de la personne, et les Conseils de révision 
mens militaires ne peuvent être déférés à suffisent pour apprécier les allégations 
la Cour de cassation : les Conseils de révi- d'eioès de pouvoir, sans qu'il soit besoîn 
sion sont institués pour tenir Heu de ce . de recourir au tribunal de cassation, qoî, 
degré de juridiction , et Von seut que la pour les jugemens militaires, ne forine 
célérité qu^exige l'administra lion de la point, comme en matière ordinaire, m 
justice militaire est tout^fait inoompati* éobelon de la juridiction criminelle, 
ble avec les lenteurs qu'entraiue néces^ Le but de la loi du 27 ventôse an Yllla 
sairement un recours en cassation , et qui été d'eippèeher que des citoyens non mi- 
apporteraient en matière militaire, des litaires fussent soustraits aux tribunaux 
retards très-pn^udiciables à Texéciition ordinaires , et traduits devant des trîbn- 
des jugemens ; cependant un article de la naux militaires (2). C'est donc seuleuEient 
loi du 27 ventèse an YIII, sur l'organisa- à l'égard des citoyens non militaires que 
tion judiciaire du royaume (i) , autorise les dispositions déjà rappelées de celle loi 
le recours en cassation contre les jugemens doivent recevoir leur exécution , et elles 
des tribunaux militaires de terre et de sont absolument étrangères, à tous les in- 
mer, mais pour cause d'incompétence ou dividus qui, a raison de leur qunlité ou 
d'excès de pouvoir seulement , et hreque de leurs fonctions , sont ordinairement 
06 moHfeet allégué pur im cttoy«it non mi- soumis à la juridiction militaire. 
litairOf m oiêimiié aux miliiaiféê è raiêon II est vrai que , dans certains cas , et à 
de ses fonctions. l'égard surtout des individus qui sont aa- 

Cet article, tout en restreignant la fa- siiuilés aux militaires à raison de leurs 
culte de recourir en (Jassation aux deux fonctions, la discussion de leur qualité 
cas d'incompétence ou d'excès de pouvoir, peut être précisément la base de leur re- 
n'en ouvrirait pas moins la porte à un très- cours pour incompétence prétendue ou 
grand nombre d'abus s'il s'appliquait aux pour excès do pouvoir, ^ que, pour ce 
militaires, parce que, sous le s|iécieux pré- qui les concerne, il peut , OfMomo on Va 
texte d'un de ces deux vices radicaux , les vu précédemment , y avoir diverc^ilé d'o- 

(i) Voyez Târl. 77, loi du 37 tooIôic sa VIII. ssocc devait Irâr être renroyée , qookpi'ik eus- 

tenl été commis par des militaires en soliviiè. 

(a) On a vu précédemment que les Court ( Voyez les chapitres de$ Càttr» spéeùtUê et des 
spécialet, remplacées momentanément par les Coun prévétalâê; voyex aassi la ir* aectien d« 
Cours prévétalcs, connaissaient oonire touPu prêtent chapitre. ) 

ptreemmeê, de» crimes dont le jugeaMat kur Un arrêt de oasutioa du la février i8i3, 
était aUribué, et aue les Cours prévêlales étaient cité dans ce volume, pag. S7, note i**,* 
compétentes, en aivers cas, pour juger les mi- annoté un jugement rendu par un Cooaeîl et 
litaires prérenus de crimes et aiéme de ccrlaÎHs guerre contre des militaires préfenus de rébel* 
délits, et les Conseils de révision devaient alors lion armée à la force armée, et a renvoyé ces 
veiller à ce que les Conseils de guerre pcrmanens prévenus devant la Cour spéciale, quoiqu'ils 
n'empiétassent pas sur les attributions de ces eussent déjà commencé à subir la peine pro- 
Cours, en jugeant des délits dont la coi;inais- noncée par le tribunal militaire. 
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pinions , lorsque le prévenu , compris »ou8 cassation, et de faire exécuter sur-le- 
une dénomination générale, n'est pas ex- champ ou de suspendre rexccution sui- 
pressément et nominativement désigné Tant les circonstances et sous sa responsa - 
danslanomenclaturedesindividusjusiicia- bilité. 

blés des Conseils de guerre; mais si leCon- On ne se dissimule pas que s'il s'agit , 
seil de révision a confirmé, c'est au capi- par exemple, d'une condamnation capi- 
taine rapporteur, chargé de l'exécution taie, cette responsabilité est grande; ce-' 
des jugemens , qu'il appartient de se fixer pendant ce soin important ne regarde que 
sur la transmission à faire du pourvoi en le capitaine rapporteur (1). 

(i) Nous ne parlons ici du pourvoi en catta- officiel de cassation , an 1818, partie criminelle , 
tion contre les jugemens des tribunaux mililaires page 64; et an i8ig, page 224. — (Sircy, an 
que relativement au droit des parties. Quant à 1818, 1" partie, page 186 et 273; et 1819 > ^^ 

nt un 
résul- 
juge- 

le chapitre de la Cour de cassation dans cet ou- gement serait nul quand même il serait constant 
Yrage. — • Voyez aussi , entre autres, les arréU en fait et bien reconnu que le prévenu a fausse- 
rendus par la Cour de cassation , le 26 février ment contesté sa qualité de militaire. 
1818 le 5 mars suivant et le i5 juillet 1819, Arrêt de cassation du 18 septembre 1824. 
qui cassent pour incompétence, excès de pou- (Sirey, an 1826, i'*"parlie, page 83. ) — Du- 
voir, même pour fausse application de la loi, vergier, 
des jngemens de conseils ae guerre. — Bulletin 
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CHAPITRE X, 



DES TRIBUNAUX MARITIMES (i). 



DBS TRIBUNAUX MARITIMES. 



Les tribunaux maritimes ont été établis tions de rapporteur et de procureur da 

par )e décret du. 12 novembre 1806^ en Roi. 
remplacement des Cours martiales qui 

avaient été créées, par la loi du 12 octo- SECTION I. 
bre 1791 , dans les ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient (2); mais, quoiqu'il 
n'existât de Cour martiale que dans cha- 
cun de ces quatre grands ports , le décret 
qui y substitue des tribunaux maritimes^ 

autorise l'établissement d'un tribunal de S^* 
cette espèce dans les autres ports et arse* 

naux de la marine, avec les modifications roaMAno* st c6«tocatio« du xumvmâvx, luiuzutM. 
que l'organisation administrative et mi- 
litaire de ces ports et les autres circon- Les tribunaux maritimes n'ont point le 
stances locales y rendent nécessaires (3). caractère de fixité qu'avaient les Cours 

Les Cours martiales avaient une sorte^ martiales maritimes. Ces tribunaux, dont 

de permanence : Tordonnateur en était les membres sont désignés et choisis pour 

originairement le président sous le nom chaque aflËiire, sont dissous aussitôt qu'ils 

de grand juge; le grand juge était assisté ont rendu leur jugement (4). 

de deux assesseurs, savoir, le plus ancien Les tribunaux maritimes sont composés 

descapitaines de vaisseau et le plus ancien de huit juges, y compris le président, 

des chefs d'administration présens dans d'un commissaire-rapporteur et d'un gref* 

le port, qui concouraient avec lui à ren- fier: nul ne peut être membre de ces tri- 

dre le jugement , sur la déclaration d'un bunaux , s'il n'est âgé ^e vingt-cinq ans 

jury maritime. Les Cours martiales , à accomplis (5). 

l'instar des Cours de justice criminelle Le commissaire-rapporteur et le greffier 

ordinaires, n'étaient donc point juges du sout nommés directement par le Roi: leurs 

fait; leur ministère se bornait à appliquer fonctions sont permanentes (6^. 

la peine, eu a ordonner la mise en liberté . Les conditions d'éligibilité pour les 

du prévenu; un commissaire auditeur per- commissaires-rapporteurs sont les mêmes 

manent remplissait auprès d'elles les fonc* que pour les procureurs du Roi près des 



(i) Voyez f dans nion Traité de la procédure quer que , depuis le décret de i8o6, Chêrkour$ 

criminelle devant te* tribunaux militairef et ma-^ a pris rang p^rmi les grand» ports, et qu'eu 

ritimee de toute espèce, l'iotroduclion à la pro- conséquence le tribunal maritime y est organisé 

cédure maritime. comme à Brest, 7\mlon,.Rookefort et Lorient, 

(2) Voyez l'article i*' du décret du 12 noveni- (4) Voyez l'art. 9 du décret du 12 novem. 1 8o<;. 
bre 1806. (5) Voyez art. 2 ibid. 

(3) Voyez le titre VU ilfid.^l\ est à remar- (6) Voyez les art. 7 et 8 ibid. 
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Cours de justice, c'est-à-dire qu'iU doi- dant, lorsque le capitaine ^e iraisseoB 
ventaToirle titre et la qualité de citoyeus de frégate ^ le commissaire as 
français, et être âgés de vingt-cinq ans commissaire, l'ingéaienr ou soe-î^ 
accomplis (l),^, nieur que cet ordre appelle à âtgs 

Le présid«tat du tribunal maritime est tribunal, se trouve empêché par f 
désigné, châqtte fois, |)ar l'intendant de vice ou par toutâ autre cause légitise, il 
marine, ou, à son défaut, par le commis- nV a pas irr^pilarité à le remplacer fn 
saire général ou principal de marine (2); cdui qui le suit immédiatement^ makE 
il est chobi parmi les contre-amiraux pré- est indispensable qu'il en soit fait meotâos 
sens dans le port où se réunit le tribunal, dans le procès-verbal de convoestioo^ de 
A défaut de contre-amiraux, la présidence réunion et des séances du trib«BiI m^n- 
doit être dévolue a l'officier le plus élevé time, pour empêcher que l'accné oo ies 
en grade et le plus ancien. accusa ne se fassent , en cas desadam- 

Les juges qui concourent à la formation nation, un moyen de nullité detei 
du tribunal maritime, sont, outre le pré- placement. 

sident, deux capitaines de vaisseau, deux Quoique le décret ne défende 
commissaires de marine, un ingénieur de d'appeler en même temps des parentfK 
marine et deux membres du tribunal de former le tribunal maritime -, ondoitob- 
première instance de l'arrondissement server à cet égat'd la prohibi^oa d'apièi 
dans lequel se trouve situé le port (3). Les laquelle deux parens ou alliés au degré 
capitaines de vaisseau, commissaires et de cousin-germain inclusivement ne pea- 
ingénieurs de marine présens dans le port, vent pas siéger ensemble an même Irr- 
doivent siéger, a tour de rôle et par rang bunal (5). 

d'ancienneté, dans le tribunal (4). On Lorsqu'il y a lieu de réunir Je tnbonal 
doit appeler des capitaines de frégate, à maritime, l'intendant de marine, en 
défaut de capitaines de vaisseau; des sous- donne avis officiellement au président èa 
commissaires et des sous-ingénieurs , à tribunal de première instante, poar que 
défaut de commissaires et d'ingénieurs, les deux membres de ce tribunal qui sont 
Tons ces officiers et administrateurs de appelés à siéger au tribunal maritime^ ne 
marine sont convoqués , comme le prési- manquent pas de s'y rendrp. Si les jages 
dent du tribunal, par l'intendant de ma- sont abseiis ou empêchés, les sufpléans 
rine, ou, en son absence, par celui qui le les remplacent, suivant l'ordre da ta- 
remplace. bleau; et à dtfaut de suppléans , oaap- 

Le tour de rôle et le rang d'ancienneté pelle, pour ce service, des gradués, sid* 
doivent être exactement observés: copcn- vant le rang d'ancienneté (6). 



(i) Voyez l'aft. 6 du décret du 1 1 nov. i8o6.*- (2) Cctt aujourd'hui un inteiHlaoC de marine 
Si l'on s'en tenait à la lettre de l'art. 6, qui parle qui remplit les fonctions préoédenimeji£ jiUri- 
des prooureura-générauw , on pourrait croire que buéei au préfet maritime. — Voyez le titre lit 



l'âge de trente aas est exigé pour les commis- de l'ordonnance du Roi du 29 décembre igi5. 
saires-rapporteurs, puisque l'art 65 de la loi du Gomme cet intendant a sont ses ordres le com- 




généraux près des Cours de justice "criminelle , exerce cette attribution. 

dont les fonctions «ont aujourd'hui confiées aux * Les préfets maritimes ont été réublis par 

1>rocareurs du Roi prés les Cours d'assbes , poar ordonnance du 27 décembre 1 806. — Dmvergier. 

esquels l'art 64 de la lot du 20 avril n'exige (3Woyezrart.4dudecretdui2novem.i8o6. 

qne vingt-cinq ans. On peut considérer d'ailleurs (4) Voyez l'art 5 ibid, 

que l'article 2 du décret de 1 806 , qui n'evg« (5) Voyez ce qui a été dit sur la prohibitios 

que viagt^eifiq ans pour les 'Membres des tri- pour cause de parenté, k la section iletConsrils 

bunaux maritimes , est applicable aux commis- de guerre permanens. 

laîrcs-rapportcurs. (6) Voyez l'art 5 du décret du i2.nor. 1806. 



( 
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^ 11 TocatioD des deux juges suppléons ou gra* 

^ dues, membres nécessaires du tribunal 

mioLu FABTfcvLtiBBs pooa LA roKMATioM DBS TBXBo- maritime , le cHef du scrvice doit adres- 

«Avz «ABimiB» DàMê cBBTAns BOBTs. ttT uno dcmando officielle a#- président 

du tribunal (2). ;* 

ÀTant de parler do la compétence des Comme il n'existe pas dans les ports 

trîbanaux maritimes et de la manière de antres que ceux de Brest, Lorient, Tou- 

procéder devant enx , je dois placer ici Ion , Rochefort et Cherbourg , de commis- 

quelques détails relatif aux tribunaux saire-rapporteur permanent nommé par le 

maritimes qui peuvent, lorsqu'il y a lieu , Roi , les fonctions de ce commissaire sont 

être formés dans les différons ports du remplies , lorsqu'il y a lieu , dans les ports 

royaume, autres que ceux qui ont été d'un ordre inférieur, par le procureur 

précédemment désignés. Le décret rend du Roi près le tribunal de l'arrondisse- 

communes à ces tribunaux les disposi- ment; en cas d'absenoe ou d'empêché- 

tions d'ordre relatives aux tribunaux ma- ment , le décret désigne le substitut pour 

ritimes des grands ports (1). rempïïicer le procureur du Roi (3). 

Le président du tribunal doit être choisi Un commis de la marine, nommé par 

parmi les officiers les plus élevés en grade le commissaire général ou principal de 

présens dans le port ; et lorsque le nom- marine, fait les fonctions de greffier au-- 

bre des juges ne peut pas être complété , près de ces tribunaux maritimes (4). 

conformément au décret , par des offi- Toutes les formalités prescrites pour les 
ciers militaires et d'administration des tribunaux maritimes des grands ports 

grades déterminés pour la formation des sont observées devant ces tribunaux, dont 

tribunaux maritimes dans les grands ports, les attributions et la compétence sont 

il doit être pourvu a leur remplacement absolument semblables ; et l'on voit qu'ils 

par des officiers militaires et d'adminis- ne diffèrent que par quelques élémens de 

tration d'un grade inférieur à .ceux qui leur composition (5). 
sont ordinairement choisis : mais il faut , 
dans tous les cas, que les juges soient 

d'un grade supérieur ou au moins égal à $ Ul* 
celui du prévenu. A défaut d'un nombre 
suffisant d'officiers pour remplir cette con- 
dition indispensable , des gradués choisis 

par rang d'ancienneté, dans le lieu où Tous les délits commis dans lesjE>or(«et 

tiége le tribunal maritime, doivent être arsenaux;, relativement à leur police ou h 

appelés à compléter le nombre des juges; leur sûreté, ou au service maritime (6) 

et pour la désignation des gradués dans sont de la compétence des tribunaux ma- 

celte circonstance, comme pour la con- ritimes, lorsque les prévenus apparticn- 

(i) Voyez Fart, a da décret du 12 novembre (6) Un arrêt de cassation , en dalc du 37 jan- 

ido6. -— Cet article dn décret attribuait an rier 1620, porte que Particle 67 de la loi du 

chef de senrice les fonctions qui étaient excr- 12 octobre 1791 sur l'or^pinisation des Courn 

cées dans les grands ports par les préfets mari- martiales maritimes, a fixé le délai de la prc»- 

times alors existans. Aujourd'hui ces fonctions cription pour les crimes qui sont de la compé- 

appartiennent au conunissaire-général ou prin- tence des tribunaux maritimes, et que les règles 

cipal de marine. (Vovez Fart. 1 5 de l'ordonnance générales du Code d'instmclion criminelle ne 

royale du 29 noYcmbre 181 5.) — Voyez ordon- sont point applicables à ces crimes, (Voyez 

nanco du 27 décembre 1826, qui rétablit les Bulletin officiel de cassation, an 1820, partie 

préfets maritimes. criminelle, page 37.) 

(2) Voyez les articles 61 et 2 du décret du * L'insubordination d'un soldat attaché à un 
12 novembre 1806. équipage de ligne est un délit militaire, qui 

(3) Voyez l'art. 63 ibid, doit être jugé par un Conseil de guerre mari- 

(4) Voyez l'art. 64 ibid, lime, encore que le délit ait clé commis non en 

(5) Voyez Tari. 6S ib^d, rnde , ou en mer, mais dans \eport, — Il n'est 
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nent à la morine (1). La juridiction de ritimes poar les délits relatifs ni 
ces tribunaux s^étend , aux termes des dont ils peurent se rendre coupabfei, jus- 
articles 10 et 11 du décret du 12 noveiii- qu'au loomeat de la mise eo raie -.H e» 
bre 1806 , sur tous les individus qui se est de même pour les éqoi|iages dnkâiî- 
rendent coupables des délits de cetle es- mens qui désarment ; ils sont jasijôableft 
pèce , comme auteurs et fauteurs ou com- des tribunaux maritimes depuis la 
pUces, quelle que soit leur qualité, et dans le port jusqu'au Hcenciemeii t. Oa 
qu'ils soient ou non gens de guerre , at- doit pas être étonné si ^ en parlant 
tacbés ou non au senrice de la marine(2); équipages des batimens qui arment ou qai 
mais , l'article 62 de la Cbarte constitua désarment , le décret ne déûgne c^MBcae 
tionncllc portant que nul ne pourra être justiciables devant être jugés par /es tri- 
distrait de ses juges naturels, il me sem- bunaux maritimes, que les dâts r^mUB 
blait que cette attribution extraordinaire, au service : les délits contre hfolk» ou 
contraire d'ailleurs au principe consacré la sûreté des ports et des arsenau, dont 
précédemment par la loi du 22 messidor se reudraient coupables des indi^dis np^ 
nn IV, avait cessé au moment de la pu- partenant aux équipages^ sont tm^ris 
blication de la Charte; néanmoins, une dans l'attribution générale; et la jvise- 
ordonnance du Roi en date du 14 octo- tiou des tribunaux maritimes est leèt- 
bre 1818, a déclaré que les tribunaux ment étendue, en ce qui les concerat, 
maritimes étaient maintenus liatta toute atix délits relatifs au serince mariu'weylck' 
l'étendue de leurs attributions ^ et qu'on quels doivent être jugés, eonfomiéoieA 
ne pouvait induire d'aucune des disposi- au décret du 22 juillet 1806, par des Cos- 
tiens de la Charte l'abrogation des lois et seils de guerre, aussitôt que les lâtimeos 
réglemens relatifs à la juridiction mari- sont en rade, 
time. Les tribunaux maritimes doiveat con- 

Una autre ordonnance , en date du 16 naître aussi du crime de piraterie, 
janvier 1822 , a déterminé que la déno- Avant l'an XI, il s'était élevé des'diA- 
mination de ports et arsenaux comprend cultes sur la manière déjuger les auleon 
tous les établissemens et batimens appar- de ce crime, sur le tribunal compétent et 
tenant à la marine, affectés h son service, sur les peines à infliger; on doutait sur- 
et soumis a la même police et aux mêmes tout si , depuis la suppresnon des amirau- 
réglemens, et qui, par conséquent, en tés, les Cours martiales devaient )uger le 
font partie. crime de piraterie , ou' si la connaUsanoe 

Les individus composant l'équipage des en était réservée aux Cours de justice cii- 
bàtimens en armement sont également niinelle : un avis du Conseil d'Etat en date 
soumis à la juridiction des tribunaux ma^ du 27 prairial an XI-, approuvé le lende- 

pas exact de soutenir que les Conseils de guerre portée par un contre-maifre calfal ' contre ■• 

maritimes n'aient de juridiction qu'en rade ou calfat qui l'avait insulté, parce qu'il lui avait, 

en mer, ou que les tribunaux maritimes aient en sa qualité de supérieur, retenu une portion 

juridiction dans les ports pour tout ce qui est de son salaire pour avoir manqué i son travail. 

de «tfr9tc«mar»<m«. Les faits de service maritime, • .-r » *• » j ^ j...: i«^«^^<>. ;i 

I I .. . • • 1* .• . j r •. Le motif est tire de ce que, dans l espèce, il 

pour lesquels ils ont juridiction, sont des faiU , . •/ j, , _.kT ^^La i i. .JuTI k 

"i^ ^ -^ 1 . j I» I • !• 1 salissait d un trouble apporte à la police, a 

de service du port ou de I arsenal, indepcndans „ ", . . » vT.^^ . ^Y^ i^ \^ 

j- u j- • r -r. • ^ > r l'ordre et au service maritime, et que la con- 

de la discipline militaire. , r •* . • ^^ ^. -i • 

A«-A» j'^^ «. ,• j ,Q \*,q'c fc naissance de ces faits est resehrée aux lrib«iia«x 

Arrêt de cassation du lo août 1826. (Sircy, 




9 
dans l'intérêt de la loi, un jugement du tribu- (2) Voyez les art. 10 et 11, titre II du décret 

nal do police de Toulon, du 17 août précédent, du 12 novembre 1806, et l\rL 54, titre 1^ 

((ui s'était réservé la connaissance d'une contra- de- la loi du 12 octobre 1791 , qui énonçait le 

tcntion, pour injures vcrbdics, sur la plainte même principe. 
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mam, fixa la tx)mpétence en fayeur des nombre des dispositions du liire III^ qui 

Conrs martiales, et indiqua les peines Rp- traite de cet objets sont puisées dans la 

plicables à ce crime (1). loi:du 13 brumaire an V. Je me bornerai 

En conséquence de cette décision , plu- donc à rappeler en général les devoirs du 

sieurs afBeiires de piraterie ont été soumi- commissaire-rapporteur, à faire ressortir 

ses à des Conrs martiales et maritimes les difierences qui existent entre Tinstruc- 

i pendant leur existence. tion maritime et rinstruction militaire , 

I En Tan XII , un capitaine de corsaire et à indiquer les formalités prescrites par 

i français, prévenu d'avoir conduit et aban- le décret sur les tribunaux maritimes, et 

3 donné dans une ile déserte l'équipage qui ne se trouvent pas dans la loi raili- 

d'un navire qu'il avait capturé , fut tra- taire. 

duil devant la Cour martiale maritime de D'abord , le commissaire rapporteur est 
j Toulon. formellement chargé d'insiruire d'office, 
Neuf autres individus renvoyés en lorsqu'il a connaissance d'un délit luari^ 
l'an Xni devant la Cour martiale du même time, et il doit en dresser procès-verbal 
arrondissement , comme prévenus de pi- sans qu'il en soit porté plainte (3) ; et cette 
raterie, de vols et d'assassinats commis obligation, que j'ai indiquée aussi en par* 
en mer, furent condamnés, par jugement lant du devoir du capitaine rapporteur, 
de cette Cour en date du 27 ventôse , à la ne résulte toutefois que de sa qualité d'of- 
peine capitale, et ce jugement fut con- finier de police judiciaire : elle n'est point 
firme ie 24 prairial suivant par la Cour de prescrite par la loi ^ et Ton pourrait in- 
cassation. • duire de deux de ces articles, que le ca- 
Les Cours martiales maritimes étant au- pituine rapporteur près les Conseils de 
jourd'hui supprimées, les tribunaux ma- guerre ne doit jamais agir sans ordre 
ritimes qui leur ont succédé, se trouvent même pour constater le délit, si cette in- 
investis à cet égard des mêmes pouvoirs, terprétation n'était pas tout-à-fait ab- 
at exercent la même juridiction (2). surde. 

Le décret du 12 novembre 1806 prévoit 

^ lY le cas où l'on produit des pièces de con- 

^ viction ; il ordonne au commissaire rap- 

i»ii,'iiisTE0c«oii D» rmociDUR» DsvAMT I.» TRuiniAox poHeur de les jiarapher et de les faire pa- 

MAmiTiK». rapher par les témoins qui les produisent 

et par le prévenu , auquel elles sont re- 

Le commissaire rapporteur remplit , présentées pour qu'il ait à les reconnai- 

pour les délits de la compétence des tri- tre (4) : et si les uns ou les autres ne sa- 

bunaux maritimes, les mêmes fonctions vent ou ne Tculent pat signer, le procès- 

qui sont attribuées au capitaine rappor- verbal fait mention de cette circonstance, 

leur pour les matières militaires; et je Lorsque ces pièces ne sont pas suscepti- 

croirais faire un double emploi tout-à-fait blés de recevoir des caractères d'écriture, 

inutile, en répétant ici tout ce qui a été le commissaire rapporteur doit y attacher 

dit au chapitre des TributMus militaires, des bandes de papier qui sont revêtues de 

Le décret du 12 novembre 1806 indi- son sceau, et qui sont alors paraphées 

que la forme de procéder, tant devant le comme les pièces elle-mémes. 
commissaire rapporteur que devant le tri- Le commissaire rapporteur, après avoir 

bunal maritime; on peut voir qu'un grand constaté le délit et interrogé le prévenu , 

(i)Voyeirayi»duCoiifeild*Elalen daledu 27 les articles 16 et iniv. de celte lou-^Duvergiei. 

prairial an XI, approuvé le lendemain; voyez (2} Voyez plus ba», relativement à lajiiridic- ' 

aussi Tarticle 64 de Tirrèté du Gouvernement tion des tribunaux maritimes, robtervalion qui 

du^a du même mois. termine le § IV de la seclton VI de ce chapitre. 

* La loi du 10 avril 1826 attribue ^nx tribu- (3) Voyez le paraf^rapho 1", art. i4 du décret 

naax maritimes la connaissance des crimes de du 12 novembre i8o6. 

piraterie, sauf quelques cas d'exception. Voyez (4) Voyez Tart. 16 du décret du 12 nov. 1806. 
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doit entendre les témoins : il est exprès* Le commissaire rapporteur, les 
eément autorisé à faire amener devant lui et la partie plaignante , s'il y en a 
par la force publique ceux qui ne compa* peurent produire des témoins, 
raissent pas sur son ordre. Dans le cas où sont tous entendus et examinés deUafane 
les témoins, ayant comparu volontaire- manière. Les accusés ont en onlnkla* 
ment ou y ayant été contraints , refuse- culte de fa ire en tendre, sans enta tinafrèa-i 
raient de déposer, il doit décerner contre lable, les personnes qui se trouTcrùcaî] 
eux mandat d*arrèt , et les faire traduire présentes à l'audience , et doot les déea- 
devant le tribunal maritime , pour y être rations seraient invoquées par eux, stà ^j 
condamné» aux, peines portées par la loi l'appui des reproobes faits aux lérooiBii{ 
du 11 prairial an IV (1). charge, soit pour établir des ^ispnjpÊt 

Le commissaire rapporteur se fait assis- a justifier les accusés (5). 
ter du greffier pour tous les actes d'in- La partie plaignante , s'il r en a one. 
struction (2^ : il fait subir les interroga- doit être entendue devant letribusa/, 
toires, en oresse procès-verbal, en fait lorsqu'elle s'y présente pour hMfe$ob' 
donner lecture au prévenu , les fait signer servations (6) . 

par lui,désigme un défenseur au prévenu. Quoiqu'il résulte bien évidemanS^^ 
s'il n'en a pas choisi lui-raènie, et rend décret du 12 novembre 1806, quaVâ- 
compte de ses opérations à l'intendant de bunal maritime doit juger sans àéseti^ 
marine , qui ordonne de suite la convo- rer, puisqu'il est dissous après avoir pn* 
' cation du tribunal. nonce sur l'objet de sa convoeafion (7;. 

le tribunal est cependant foroiell^iMi^ 

autorisé à employer plusieurs «éancei i 

y ^' l'examen et aux débats, si les ônooslaa- 

ces l'exigent (d). Après le résuoÀàt i'ae- 
AiàMCB DU MwwAox MAAiTiMM , i>iB4i« , j0»wis«T , cusatiou ot dcs déposîtions quekcom- 

*^ ^"' missaire rapporteur eit tenu de £û«9\ 

et après sa réquisition pour l'absohitioD 
Le tribunal doit être réuni lo matin ; ou la condamnation de l'accusé et poar 
l'heure et le lieu de la réunion sont dési- l'application de la peine , réquisition qui 
gnés par l'intendant; comme les séances fait partie de ses attributions, parce qu'il 
doivent être publiques, et que l'entrée du remplit , comme on l'a vu , Ws mêmes 
port n'est pas permise à toute personne fonctions que les procureurs du loi près 
indistinctement , le tribunal maritime ne les Cours d'assises, etc. (10), racensé wro- 
doit pas tenir ses séances dans l'intérieor pose ses moyens de justification oa u ai- 
de l'arsenal. La police de l'audience, le ténuation, et les fait valoir par PcffaBe 
dépêt sur le bureau d'un exemplaire de la de son conseil ; le commissaire rapporttar 
loi (3) , la lecture du procès-verbal d'in- peut ensuite reprendre la parole; i'accsié 
formation et des pièces à charge et à dé^ et son conseil ont la même fiicnlté: nais 
charge, la traduction de l'accusé devant les plaidoiries ne peuvent pas ae proloa- 
le tribunal, et rinterrogatoire qu'il doit y ger au-delà de cette réplique; et sî, le 
subir, sont prescrits et réglés comme pour commissaire rapporteur ayant parié a/irès 
les Conseils de guerre permanens (4). l'acousé, celui-ci n répliqué on f ail repli- 



(i) Voyez Part. i4du décret du la nov, i8o6. (7) Voyez Tari. 9 du décret du 1 2 nov.iSof- 

(2) Voyez Tart. i5 , titre 111 , ibiiL (8).Voycz Pari. U ibid. 

(3) C'ett ici le décret du la novembre 1806. (9) Voyez ibid. — La loi da i5 bra maire M ^ 

(4) 11 est bon de comparer cotre eux la loi n'est pas aussi précise sur robtigatlon du af*" 
4u i3 brumaire an Vet le décret du lanovcm- laine rapporteur; cette obli^^ation n'ea eslc^ 
bre i8d6. L'article ad de la loi du i5 brumaire pendant pas moins certaine, aioaique je l'aifal 
4in V n'est pas répété clans le décret. remarquer. 

(5) Vo^cz Tart. 54 du décret du i5 nov. 1806. (10) Devant 1^ Conseils de guerre parniaiiv>i 
^6) Voyez l'art. 36 iàid, le capitaine rapporteur neparle point de lapent* 
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oer, le rapporteur n'a plas rien à dire. D'après cette décision ^ les juges alla- 
elle marclbe est coafori&e au principe chés à la marine doiTcnt opiner les pre- 
énéraleiuent reconnu en matière crimi« miers ; l'ordre qu'ils suivent entre eux 
telle y que la parole doit toujours rester est réglé par le grade 3 le plus ancien dans 
3n dernier lieu aux accusés ou à ceux chaque grade est considéré comme le plus 
r^ui sont chargé^ du soin de leur dé- élevé, et ne donne son opinion qu'après 
f ense (1) . celui ou ceux de son grade qui sont moins 

Lorsque la cau«e est suffisamment in- anciens que lui : les juges civils donnent 
' siraitei ei que les membres du tribunal, ensuite leur avis, et le président opine le 
le oonuniseaire rapporteur, la partie plai- dernier. 

gnante, les accusés et les défenseurs, n'ont Les jugemens sont rendus à la majorité 
plus d'obseoTTaiion à faire, l'accusé est re- des suffrages; et comme les tribunaux ma* 
conduit en prison (2), et les membres du ritimcs jugent en nombre pair , l'avis 
tribunal opinent i huis clos. Les voix sont le plus doux et le plus favorable à l'nc- 
recueillies , en commençant par le grade cusé doit prévaloir en cas de partage (4). 
inférieur; le président opine le der- Lejugement est rédigé en chambre du 
nier (^^. conseil; il est signé de tous les juges , 

Ces dispositioDS sont encore, comme on même de ceux qui ont été d'un avis diffé- 
peut le voir 9 empruntées de la loi du 13 rent de celui qui a prévalu. Les portes du 
brumaire an V: mais si le mode de recueil- prétoire du tribunai sont ensuite rouver- 
lir les suffra^fes , en commençant par le tes , et le jugement est prononcé par le 
grade inférieur, est d'une exécution facile président en présence de l'auditoire (5). 
et ne peut offirir aucune incertitude de* Le président ordonne en même temps 
van\ les Conseils de gnwre permanens au commissaire rapporteur de faire ses 
qui ne sont composés que de militaires, diligences pour en assurer l'exécution ^6); 
il n'en ^ait pas ainsi devant le tribunal mais ces diligences sont moins imraéoia- 
uàarilime^ qui admet dans sa composition tes, moins directeé, qu'en matière miH<- 
des ma gistiats de l'ordre judiciaire civil, taire. On a vu en e^t que le capitainre 
et cette énonciation équivoque a donné rapporteur est chargé de lire lui- même lé 
lieu à des doutes; il a donc fallu en pro- jugement à l'accusé , en présence de la 
Toquer l'interprétation, pour se fixer sur garde rassemblée sous les armes; de l'a- 
ie ran|^ dans lequel siégeraient les juges vertir , en cas de condamnation , de la 
civils appelés comme membres du tribu- faculté qu'il a de se pourvoir en révision, 
nal maritime, et sm* celui dans lequel ils et du délai qui lui est acoordé; de ftiire 
opineraient. La question fut résolue le 12 mention expresse de cet avertissement au 
août 1807, sur le rapport du ministre de pied du jugement, et de se rendre auprès 
la marine et des colonies, et le 25 du de l'officier commandant de la place pour 
même mois, le ministre fit connaître, par lui donner communication de la sen- 
une circulaire adressée aux préfets mari- tence, lursqu'elle est confirmée par le 
times qui existaient alors , que les juges conseil de révision ou qu'elle a acquis la 
civils i^ppelés à la formation des tribu- force de chose jugée, et le requérir d'en 
naux maritimes siégeraient à la droite du ordonner l'exécution (7V £n matière ma- 
président , et que les juges appartenant ritime , au contraire , c est le greffier qui 
aux difiérens corps de la marine seraient doit, aussitôt que lejugement est pro- 
placés du côté de nm épée. nonce, se rendre à la prison pour en faire 



(1) Voytz Fanicle 335 di^ Code d'instniolios (4) Voyex l'art. 4o du d^ret du 12 nor. 180G. 

crimbelle. — Voyex auMi Tari. 370 dn Code (5) Voyez let art. 4i et 4a %bûf, et la section 

du 3 brumaire an. IV, et rafticle 28 de la- loi dêtConéêila de gvêrrg permanens, 

du i3 brumaire an V. (6) Voyez Tari. 43 du décret du 12 not. 1806. 

(3) Voye;i l'art. 38 du décret du 12 nor. 1806. (7) Voyex Tart. 58 de la loi du 1 3 brumaire 

(3) Voyez I art. 39 ibid, an V et l'art. 8 de la loi du i5 brumaire an VI. 

Toiii iT. 34 
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leotore à Taccusé , et le prévenir qu'il colonies (4). On doit faire connaitre en 
peut le pourvoir eu réviaion dans les même temps au ministre ai les jagemens 
vingt-quatre heures; c'est lui qui doit ont acquis la force de chose jugée par le 
dresser procès- verbal , au pied du juge- défaut de recours en révision, ou sî\e 
ment y de la lecture qu'il en a faite et de Conseil de révision a approuvé le juge- 
Tavertissement qu'il a donné ; c'est enfin ment^ ou s'il l'a annulé, 
lui qui doit veiller à rexéeulion et en Le décret du 12 novembre 1806 ne 
dresser procès-verbal (1). contient point de dispositions pénales; il 

Outre ces devoirs imposés au greffier, renvoie, pour l'application des peines, 
pour prévenir la négligence dans la ma- aux titres II et III de la loi du 20 septem- 
nière de procéder et les contraventions à bre 1791 (sanctionnée le 12 octobre), 
la loi, le décret du 12 novembre lui or- relative a l'organisation des Cours mar- 
donne de tenir un proeès- verbal eaact de tiales maritimes ; et dans les cas non prë- 
chaque séance du tribunal maritime : ee vus par cette loi, il ordonne de recounr 
procès-verbal, destiné a constater si tontes aux lois pénales ordinaires (5). Il eil bon 
les formalités prescrites pour rinstruclion^ de faire observer que la loi du 12 octobre 
les débats et le jugement ont été observées^ 1791 prescrivait elle-même le recovn 
ou si l'on a omis do s'y conformer, exige aux décrets rendus on à rendre pour Vei 
tous les soins et appelle toute l'attention délila des troupes de terre , dans tooslei 
du greffier; il est, pour ainsi dire, la pierre oas militaires qu'elle n'aurait pas prevus, 
de touche du jugement; il doit servir à en et dans^cenx où les peines ne seraient pas 
apprécier la régularité, la validité, et à de nature à être exécutées à terre (6); 
fixer l'opinion du Conseil de révision lors- qu'elle ordonnait aussi de jnger coofor- 
que l'afiaire vient à y être portée; et s'il mément au Code pénal des vaisaeaox lea 
ne relatait pas avec exactitude loot ce qui crimes et les délits commis dans l'arsenal 
a été foii , l'annulation de la procédure qu'elle aurait omis de définir, et qn'enfin 
pourrait être .prononcée pour omission elle autorisait a suppléer à son silence et 
d'une formalité qui pourtant aurait été a celui du Code pénal des vaisseaiix par le 
remplie (2). Code général des délits et des peines (7). 

Le commissaire rapporteur est tenu de 
remettre au ^eSe de la marine les pièces 

de toutes les procédures qu'il a instruites; S ^^* 

elles y sont conservées avec les minutes 

de tous les jugemens rendus. Les juge- "■ ^ nodvwMM wà». emmuca. 

mens sont en outre consignés sur un r^ 

gistre qui doit^ à la fin de chaque année, Le décret d'organisation des tribunaux 
être déposé au bureau de l'inscription maritimes prévoitet autorise expressément, 
maritime (3). Enfin des copies certifiées la procédure par contumace (8) : mais il 
•et authentiques de tous les jugemens ma- ne veut pas qu'il soit nommé aux accusés 
ritimes sont aussi adressées exactement absens des curateurs pour les remplacer, 
et successivement par le commissaire rap- ainsi que le prescrivait la loi du 12 oc- 
porteur au ministre de la marine et des tobre 1791 (^;«t la contamace doit être 



(i) Voyez les articles 44 et 45 du décret du » valeur de six francs et au-dessus, cooimis 

1 2 novembre 1 8o6. d dans des arsenaux maritimes par des ouvriers 

(a) yoytzVàTL5yihid. » ou soldaU d'artillerie de la marine, seront 

(3) Voyez les art. 46 et 47 ibid. a ju(»és et punis conformément à l'article 1 5 de 

(4) Voyez les art. 4 1 et 48 ibid. » la troisième section du titre V* du Code 
(ô) Voyez l'arU 5i ibid, » pénal militaire du 12 mai 1793. » 

(6) Voyez l'art. 2 du titre III de la loi du 12 rowr 1» - / j jn . j « ^ 
octobre 179 1. f®) ^^^^^ ' ^'■*- ^9 ^^ ^^^^ *^" ' ^ "^^- * ^^* 

(7) Voyez les art. 17 et 1 8 ibid.-^X^n décret (9) Voyez les art. 5o, 5i, 62 et 55 delà loi 
du i4 mars 1808 a oruonné c que tous vols de du 1 2 octobre 179 1. 
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nsiruite suivant les règles établies par le bal des séances du tribunal , la minute du 
^de d'instrucliou criminelle (1). jugement, le procès-vërbal de la lecture 

qui en a été faite à l'accusé, et de Tavis 
qui lui a été donné au sujet du recours 
en révision y enfin Facto même qui c(»n- 
State le recours, doivent être adressés par 
le commissaire rapporteur et par le irref- 
PAR US TRiBDNAUX MARITIMES. ^„ ^ ^ M diligence, à l'inlendanl de ma- 

rine ou à celui qui le remplace, pour 
qu'il convoque le Conseil de révision ; et 
cette transmission doit avoir lieu aussitôt 
que la déclaration du pourvoi a été faite 



SECTION II. 

i:>S -LJL RÉVISION DES JOGEMENS RENDUS 



Ji". 



SB» COMSBKI3 MARITIMn DB B^TISIOM , 1>U VmtL COIIPO- «U ©T^" W,* j , . . 

•mon, sr DB &A MàatàxM oan tu soirr cobto- Le Cooscii de revisioi| sc composc de 

Q»^^ l'intendant de marine(7), du commissaire 

général ou principal de la marine, du 
Les ju^mens rendus par les tribunaux major général de la marine (8) , du prési- 
luaritiraes dontje viens de parler, peuvent deat du tribunal de première instance de 
èlre soumis à la révision (2) ; le rcconrs l'arrondissement, et du procureur du Roi 
peut être exercé par le commissaire rap- près ce tribunal. Le Conseil tient ses 
porteur^ et par l'accusé, soit directement , séances à l'intendance de la marine, 
soit en son nom par le ministère de son Chacun des cinq fonctionnaires qui 
défenseur (3). Le délai accordé pour se concourent à le former, est remplacé, en 
pourvoir est de vingt-quatre heures dans cas d'absence , par celui que les lois dé- 
tous les cas, pour le rapporteur, comme signent pour le suppléer dans ses fonc- 
puur le condamné (4); le délai commence tiens. Si le Conseil de révision est formé 
à courir depuis l'instant de la proiioucia- dans un port où il ne se trouve pas d'in- 
lion du jugement (5). tendant de marine, la présidence appar- 
Lorsqii'il y a eu recours en révision, tient au commissaire général ou princi- 
les pièces de la procédure, le procès-ver^ pal de la marine , et les officiers niili- 

(i) Le décret da 12 novembre i8o6 renvoyait <{ti*il a vingt-quaire heures pour se pourvoir, 

an lilrc IX du Code du 3 brumaire an IV, qui il est clair aue c'est à dater de cette lecture 

est aujourd'hui remplacé par le chapitre 11 du que le délai de YÎn^tHjnaire heures commence 

titre IV du Code d'instruction criminelle. Voyez, i courir pour l'accusé , puisque ce n'est en effet 

dans cet ou vra|*e, le chapitre des Contumaces, que dans ce moment que le jugement lui est 

(a) Voyez l'art. 5i du décret du la dov. i8o6. réellement prononcé. 

(3) Voyez l'art. 53 aid, (6) Cel^ ^éfuUe des art. 43, 44 , 45 el 46 du 

(4) tù se reportant à la section des Conseils décret du la novembre i8o6. 
psrmansns dé révision en matière militaire , on 




vinçl-qualrc heures pour se pourvoir, aprè. que ^ <=^» d'absence ou de maladie.» (Art. i5 ibid.) 
le délai accordé au condamné se trouve eipiré. (8) Le décret du la novembre 1806 désignait 
(5) 11 semblerait, d'après l'art. 53 du décret le chef militaire et le chef d'administration : 
du 11 noTembre i8oa, que les vingt-quatre mais les fonctions attribuées précédemment à ces 
heures courent du moment oà le jugement a deux grades appartiennent aujourd'hui au com- 
ète prononcé à l'audience , conformément à- l'ar- missaire général ou principal de la marine et au 
ticle43; et cela pourrait absolument être en- major général ; et comme, aux termes de l'or- 
teodu el exécuté ainsi , puisque le grcflier doit donnance du. Roi , en date du 29 novemb. 181 5 , 
se rendre à la prison immédiatement après que le commissaire général ou principal de la ma- 
ie jugement a été prononcé, pour en donner rine remplace l'intendant, ^'ai dâ le désigner lo 
lecture à l'accusé : cependant, comme à rf/}«/aii< premier, quoique, dans le décret de 1806, le 
de celte lecture il en dresse procès-verbal , ainsi chef militaire fût porté avant le chef d'admi- 
que de l'arcrtisscmcnt qu'il donne à l'accusé , nisiralion. 
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taires et cirils de la intrine les plus élevét dition des témoins, dans la oompoûlioa 
en grade dans leport siègent comme joget du tribunal , dans les débats , dana la êé- 
à ce Conseil : le président et le procureur libération , dans la prononciation dm jn- 
du Roi de l'arrondissement concourent gement, etc. , etc. , lorsqu'une formai 
de méroe ù sa formation (1). On voit que prescrite par le décret du 12 noTcalve 
le conseil maritime de réyision n'est pas^ 1806 ou par les lois a été omise oa violée. 
comme le tribunal maritime, composé L'incompétence do tribunal, soit à rai- 
cbaque Fois d'élémeiis nouveaux, et qu'il son de la qualité du prévenu, rincompé- 
est au contraire permanent , puisque ^ sauf tence, le premier et le pi os grand de ions 
les cas d'empècbement, les mêmes fonc* les vices, est surtout un motif dVnniils^ 
tionnaires en senties membres perpétuels, tion, et aucun de ces moveos ne doit 
La disposition du décret du 12 novem* écbapper à la sagacité et à la lérérilé da 
bre 1806, qui désigne le procureur du R<n Conseil, 
comme membre do Conseil de révision. Le Conseil de révision doit 
ne présente aucune difficulté dans les dans les vingt-quatre heures de bi 
grands ports où il existe un commissaire qui hii est faite des procédures ; ssèÉd- 
rapporteur spécialement chargé de faire sion est rendue à la aiajorité des snfa^ 
Tinstruction devant les tribunaux mari^ Si le jugement soumis au Consdloà 
times; mais dans les ports secondaires et reconnu régulier, si le conseil décide qui 
d'un ordre inférieur, où les fonctions de les formes voulues par k loi ont été exae- 
oommissaire-rapporteur doivent être rem- tement observées, et que la peine appfi- 
plies par le procureur du Roi, et, à son quée est conforme a ses dispositions, son 
défaut seulement, par son substitut (2) , approbation est consignée a a basdu jn- 
le procureur du Roi est évidemment cm- gement du tribunal maritime; dacon 
pêohé de siéger au Conseil de révision pour des membres du Conseil signe la décânon ; 
l'examen d'une procédure qu'il a instruite et le jugement doit être renvoyé par rîn- 
lui-même. Il faut donc appeler, dans ce tendant de marine ou par cdui qui aora 
cas , son substitut , au Conseil de révision ; présidé le Conseil , au commissaire rappor* 
mais peut-être serait-il plus convenable teur, pour qu'il le fasse exécuter <lans 
que le substitut siégeât au tribunal mari- les vingt-quatre heures, ainsi que le pres« 
time, et que le procureur du Roi fit par- crit le décret. 

tie du Conseil de révision. Si ce Conseil déclare au contraire que 

le jugement du tribunal maritime a été 

r II illégalement rendu, parce que lesfdnnes 

^ n'ontpasété observées dans l'instruction, 

ATTUBOTion DBS coujuL» MAunK» DB R^visioiT. !& fonuatiou du tribuual , les débats, etc., 

ou parce que la p^ne a été mal apph- 
Le Conseil de révision, conformément quée, sa décision doit alors être motivée, 
au décret , ne peut annuler les procédures Elle énonce en entier le texte de la loi sur 
que pour violation des formes prescrites , lequel elle se repose; elle désigne les vio' 
ou pour fausse application des lois péna- làtions qui donnent lieu d'annuler , et la 
les : ce n'est donc que sous ces deux rap- décision est également signée de chacun 
ports qu'il peut prendre connaissance des des membres du Conseil, comme dans le 
afibires , l'examen du fond est tout-à-fait cas d'approbation. 

étranger à ses attributions : mais on sent Cette décision est transmise par Vinten* 
bien que le premier de ces deux rapports dant de marine, ou par celui qui l'a reai- 
est extrêmement étendu, et qu'il com- placé, au commissaire rapporteur près k 
prend également l'excès de pouvoir et tribunal maritime, qui la fait déposer as 
l'irrégularité dans l'instruclion, dansl'au- greffe de la marine, et la fait inscrire en 



(i) Vo^esTart. 65, titre VU du décret du 12 (a) Voyez l'art. 65 du décret du lanoT. i 806. 
noYcmbre 1806. 
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-^da jagemeat annulé. Elle doit aasn «e irouTe tartout appnyée par le tilenoe 

»^re communiquée, ainsi quele jagemenl absoln que garde à cet égard le décret du 

L annulé y au nouTeau tribunal maritime 12 noTembre 1806. Je tais bien pourtant 

laoïe l'intendant de marine ou son sup- que les lel^'.militairessont particulière- 

>llèani est tenu de couToquersur-le-ohamp, ment destinées à suppléer aux lacunes des 

^%. cfiii doit procéder sans d^i au nouveau lois manlimes, ayec lesquelles elles ont , 

îaoi clément, ainsi qu'il a été dit précédem- par leur nature, une plus grande ana- 

watieniklBteoiiondeêTrihunausmarùimêê, iogie; et loin que le silenoe de eelles-ei 

lies fonctions de commissaire rapporteur «oit, en général, une raiscm de nefiiire 

^tant permanentes, conmie celles du gref- que ce qu'elles ont indiqué, je crois avoir 

fier, ces deux fonctionnaires font partie déjà démontré la néc€»siti§ de recourir 

«lu nouveau tribunal maritime, dont le fréquemment , et pour des cas importans, 

fwésident et les V^gOB ne peuvent pas ètra aux règles prescrites pour l'instruction 

]HÎs parmi les ofiders et les magistrats ou militaire : mais , pour l'objet dont il s'a- 

^pradués qui ont concouru au premier ju- gît, on peut affirmer qu'il n'y a point lieu 

cernent; et cette circonstance donne lieu d'adopter ce qui est en usage devant les 

de penser que les procédures maritimes, conseils de guerre, parce que les espèces 

en cas d'annulation de la part du Conseil sont différentes , et que la composition 

de révision , ne doivent pas être recom- du nouveau tribunal maritime jugeant 

mencées en entier, comme cela se pratique après l'annulation diffère essentiellement 

pour lesprocédaretf militaires (l).£n effet, de celle du Conseil de guerre qui juge 

obaque Conseil de guerre ayant un capi- dans la même hypotbèse, à cause de la 

taine rapporteur particulier, il existe un manière dont s'exerce dans chacun de ces 

motif de recommencer tous les actes de cas et près de chacun de ces tribunaux le 

Jirocédure. Il est sensible que Ton se pé- ministère public. 

nètre bien mieux d'une procédure que Le décret du 12 novembre 1806 ne 
l'on a instruite soi-même, et de tout ce parle point des fonctions de rapporteur 
qui s'y rapporte, que de celle qu'on ne devant le Conseil maritime de révision; 
connaît que par la lecture d'une iustruc- mais , à Tinstar de ce qui se pratique dans 
tien Alite par un autre; et c'est sans doute les Conseils chargés de la révision des ju- 
cette considération qui a déterminé le lé- geraens militaires, ces fonctions doivent 
gisfateur à ordonner que toute l'infor- être remplies par l'un des juges appelés a 
mation serait recommencée par le capi- former le Conseil. 

taine rapporteur du Conseil de guerre saisi On peut aussi recourir à la section deê 
de Taffiire par l'annulation on premier CanseiU permanens de rèviêioti pour les 
jogement. Ici le même motif ne se ren- autres formalités qui y sont retracées ; et 
contre point , et je n'hésiste pas du tout à tout ce qui est de pure forme, peut être 
établir que l'instruction ne doit jamais réglé conformément aux lois militaires, 
être recommencée par le commissaire rap- si les lois et réglemens maritimes n'en di- 
porteur, qui a déjà instruit l'affaire avant sent rien, et ne contiennent point de 
qu'elle fût portée au premier tribunal dispositions contraires, 
maritime, à moins que la décision du Con- 
seil de révision ne condamne cette instruc- 
tion en tout ou en partie; et hors le cas 5 ^' 
d'une disposition expresse et contraire, 

je pense que l'effet de l'annulation doit o» cimcoMTAMou iMDiramujrrM dv kboovu bv Biri» 
être seulement , en matière maritime , de •'®" ^' ^Mwm wwiio»» i.'«iAwwo« »« n mu»» 
faire procéder à de nouveaux débats et à "'* ****'^'* MAmirn». 
un nouveau jugement , et cette opinion 

Le reconrs en révision , lorsqu'il a êié 
exercé dans le délai de la loi, suspend, 
(i) Yoyei l'art. iSdcla loi duiSTendcmîairt comme on l'a vu, l'exécution des juge- 
an Vf. mens rendus par les tribunaux BMrilimas^ 
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oette eiëouluin peut , en oatre, èlre iut- prescrit aiican changement dans Porga- 
pendue, ainûque le préroit expressément oisalîon du Conseil de réTÎnoa» ce Gmseii 
le décret du 12 novembre lfi06, par des est composé des mêmes personnei. 
ordres émanés directement >du Roi (1) : Cependant , si le recours en Téilnon 
mais il faut bien remarquer que, pour contre le nonveae jugement est fondé m 
que la suspension puisse avoir lieu , les les mêmes moyens qui ont déjà déterminé 
ordres doivent être parvenus au commis- Tànnulation dir pnemier, la qaestÎMine 
saire rapporteur avant l'expiration du peut plus être agitée inimédia teinentrâe- 
terme fatal au-delà duquel le recours en ^nt les officiers et magistrats dësûgaés 
révision ne peut plus être exercé, ou avant par le décret pour former le Conseil de 
qu'une décision du Conseil de rérision , réviaion ^3) ; l'afiisire doit alert être sou- 
qni confirme le jugement de condamna* mise préalablement a l'examen du Conseil 
tion , ait été notifiée au commissaire-rap- d'£tat. Le Roi rend une décision qui est 
porteur près le tribunal maritime. Cette communiquée au Conseil de révisno; et 
disposition mal interprétée ouvrirait la ce Conseil est tenu de s'f confonaer (4). 
porte à une foule d'abus, si Ton retardait 

l'exécution des jugemens maritimes, sous cpr'TiAw vtt 

prétexte que le condamné «urait porté ses »*.ciiun m. 

réclamations aux pieds du trône; et puis- „ 

que le recour, en grâce n'est pi» même ^^ ^"^^^^"^ "^ cassation coirraB lis 
suspensif, à moins qu'il n'aU été donné '^gemehs des tribunaux mabxtimbs. 
un ordre spécial de sursis , à plus forte , , , . , , 

raison ne doil^n pas suspendre , en ma- „ Le. recours en révision et des ordres du 
tière maritime, l'exécution des cundam- ^^* f ^"^ '^ ^^"^ ^^^ mojrens indiqués 
nations, lorsque des ordres émanés du P««- «f décret pour suspendre ] exéeulioa 
Roi n'ont pas été transmis avant le mo- ^^ JLUgemens maritimes , il semlAmit 
ment où le commissaire rapporteur ne ^°® le recoun en canMtumt^t impVkâle- 
peut plus surseoir sans compromettre sa *?^°^ interdit pour tout les cas j cepca- 
responsabilité (2). dant, comme ce recours est autorisé par 

une loi , pour cause d'escèt de pouvoir n 

d'incompétence êeulement, alléguée par «a 
^ IV. citoyen non mititaire ( ou marin), «« ostt- 

wilé par les lots aux militairet (ou aux ma- 

M LA MAMi^AB DB rmociEosm M CAS D^AmvLATio» S» Tins), jc pcusc que le décret n'a point 

ivonmt RxiDos r^a lis thuwavx karitiiiu. rapporté cette disposition; que ce recours 

peut encore èlre exercé, avec les condi- 

Le décret autorise le recours eu révi- tions prescrites, contre les jugemens do 

sion contrôle jugement qui doit èlre rendu tribunaux maritimes, comme il peut l'être 




(i) Voyez Part. 45 da décret du 12 noTém- les chapitres des Court spèciaUt, des Cours frè- 
bre 1806. Totales et des Tribunaux militaires,) 

(2) Les Court spécialet et les Court prévôtales (3) Voyez la note qui se trouve à la tuile de 
étaient luresties, fH^ndaut leur existence, du y^^^ 53 ^„ ej,. yi di décret du 12 nov. 1806. 
droit de recommander les . condamnés a la cle- ... 
inence du Roi, et cette recommandation entrai- W Voyez ibid, 

nait, de droit, sursis à l'exécution. On a vu, au * La loi du 3o juillet 1828, relative à rint4*r- 
chapitre(i0« TVibunaus militaires, qu'une dispo- prétation des lois, n*est pas applicable aux tri- 
si tion de la loi loi du 10 mars 1818 a conféré le bunaux maritimes. Voyez suprà, note 1, p(^. 264, 
droit de reccnsmandatioD à ces tribanaux'.( Voyez — Duvergicr, 
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A l'apimi de mon opinion sur ce points retracé les altribntions et la compétence, 
j'ajoute que, parmi les motifs d*annula- le décret du 12 novembre 1806 avait éta- 
tion , le décret du 12 novembre n'a point bli des tribunaux maritimes spéciaux (2). 
formellement énoncé l'excès de pouvoir £xaminon9.:d'abord ce qui est réglé par 
et l'incompétence; et quoiqu'on ne puisse ce décret ; raisonnons dans la supposition 
former aucun doute raisonnable sur le que les dispositions en sont toujours sus- 
droit des Conseils de révision d'annuler en ceptibles d'exécution : nous examinerons 
pareil cas , ce défaut d'énonciation porte ensuite si les Conseils maritimes spéciaux 
naturellemeni à croire que la connais- continuent d'exister, et, dans ce cas , si 
sanoe de ces deux causes d'annulation leur compétence est restreinte, 
pourrait continuer d'être portée à la Cour Le tribunal maritime spécial , aux tor- 
de cassation, s'il arrivait que l'on tra- mes dudéoret du 12 novembre 1806, n'est 
duisit mal à propos devant les tribunaux composé que de cinq juges , savoir : le 
niantimes,des citoyens étrangers À la ma- commissaire général ou principal de la 
^ rine, et pour des délits que la loi n'a pas marine, qui le préside {^) ; deux capitai- 
Boumis à la juridiction maritime. nés de vaisseau ou de îrégate, un com- 

Mais le recours en cassation que la loi missaire ou sous-commissaire, et un in- 
de 13 thermidor an >'1I avait autorisé génieur ou sous-ingénieur de marine : 
généralement contre tous les jugemens ces quatre jugessont désignés par Tintcn- 
rendusparles Cours martiales maritimes, dant de'uinrine. 

et qn'une jurisprudence que je regarde Le décret n'oblige point à suivre dans 
comme abusive avait étendu aux juge- ce cas , pour la cqniposition du tribunal 
niensrendus par coutamace,-en admettant spécial, le tour de rôle et le rang d'an- 
les curateurs et les conseils à se pourvoir cienneté , comme il le prescrit formelle- 
an nom de l'absent condamné (1) , ce re- ment pour les tribunaux maritimes ordi- 
cours ne peut plus .être exeroé, et il se naires; et si l'intendant dé marine juge 
trouve aujourd'hui remplacé ]>ar le re- convenable de suivre cet ordre, qui pa- 
cours en révision , comme les Cours mar- rait en efiet devoir être préféré , ce n'est 
liâtes ont été elles-mêmes remplacées par point du moins pour lui une obligation 
les tribunaux maritimes. de s'y astreindre. Le commissaire rappor- 

teur et le greffier près le tribunal mari- 
timeordinaire remplissent les mêmes fonc- 
SECTIOII IV. tionsauprès du tribunal maritime spécial : 

ainsi, dans les grands ports, elles sont 
DBS TRIBUNAUX MABiTiMBS spsaAUX. excrcécs pat Ics individus que le Roi a 

pourvus de ces places^ et dans les ports 
— •*— - secondaires, le procureur du Roi près le 

tribunal de première instance, ou, en 

roBMAmi sr oomtocatiov on vmumiAvx varitimi» son absence , son Substitut, exerce le mi- 

•ricuvx DAJu Li^ omAJwt roars n dam im *omm nistèrc de rapporteur , et un commis de 

Ja manne, désigne par le commissaire 
général an principal de la marine, fait les 
Outre les tribunaux maritimes dont j'ai fonctions de greffier (4). 

(i) y Al toujours peofé que les jugemens des tiale séant à Brest. Il est vrai que Tannulation 
Cours martiales maritimes req/dus par contumace fut prononcée pour cause d'incompétence cl 
n'étaient noint sujets au recours en cassation , si d'excès de pouvoir. 

ce n'est ie la part du ministère public; mon ^^ Voy.lelit. VIII du décret du 12 nov. 1806. 

opinion, A cet égard , était fondée sur les prin- ^ ' J 

cipet généraux consignés dans la loi du 3 bru- P) Voyez art. i5 de l'ordonnance du Roi du 

maire an IV; mais la Cour de cassation a jugé ^^9 novembre i8i5. 

le contraire , notamment en annulant, par arrêt (4) Voyez les art. 66 et 67 du décret du 12 

du 20 fructidor an Xlll, un jugement rendu novembre 1806 et l'art. i5 de Tordonnance du 

contre un individu coM^«iOjr,'par la Cour mar- Roi du 29 novembre i8i5. 
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Si le défaut d'offitten el d'adminîtlfm- ne peat atteindre aucun îndiTMhi éCnn- 
tenrs de la marine préieas dans le port ger au bagne. Le tribunal niaritiiBevpé- 
empèoKe de former la tribunal spécial eial n'exerce d'autorité, en saatiire ordi- 
conforméoienl à oe qui eti prescrit, on naire, que contre les forçats etlesgvdes- 
doit y suppléer en appdant , snirant l'oi^ obiourines (6) : mais il prononoe sur tous 
dre du tableau, des gradués du lieu où leurs délits (7); ettoutceqai eslfacscril 
ûége le tribunal (1). ' par les ordonnances et les réglemeas re- 

Sans les ports ou il n'existe point d'in- la tifs à la police et à la justice des bagaes, 
tendant de marine, ou en son absence, le doit continuer d'être exécuté. Le décret 
tribunal spécial est convoqué par celui qui du 12 norembre 1806, d'aooord sur ce 
en remplit les fonctions. point aTCO les lois précédentes , l'ordoime 

En cas d'absence ou d'empêchement du formellemeot, les tribunanx aiaciiinKi 
commissaire général ou principal de ma-* doivent appliquer aux délits recannas 
rine, la présidence du tribunal appartient conslaas les peines déterminéea par ces 
à un commissaire de marine. Le décret réglemens et ces ordonnances (8). 
du 12 novembre 1806 désignait pour cette mais, indépendamment des ctmm et 
présidence le cbef du service de la ma- des délits commis par les forçats, dqui 
rine (2). les assujettissent à de nouvelles peianoa 

à des peines plus graves que celles m- 
$ II. quelles ils sont déjà condamnés, les for- 

çats peuvent commettre des déliCs oa do 
coiiHtbiicb DM Tumnuvx iu«RticM »r*ci^»x. crimes pour la répression desqaefs les loâ 

ordinaires soient impuissantes. Ainsi , pet 

La compétence du tribunal roariiirae exemple, vu forçat sera oondasué, soi- 

spécial pouvait être établie soit à raison Tant le Code pénal actuel, aux travaox 

de la matière j soit à raison des per-> forcés à perpétuité, et oonsmclkia an 

sonnes (3). bagne des crimes qui n'empm^teni , nème 

S'il s'agissait de délits contre la police «a récidive, que la peine de la rëclnsba , 

des chiourmes et des bagnes, d'infractions des travaux forcés à temps ou à perpé- 

aux ordonnances et réglemens rendus sur lui té ; il est évident que, dans ce ces, qsi 

cette matière , le tribunal maritime spé^ n'a point été prévu par les lois nouvelles, m 

oial était compétent contre iouê oeus qui ne peut avoir aucun intérêt à faire juger 

s'en rendaient coupables , quelle que fut ce forçat; et comme il serait extrèmemeot 

leur qualité (4). dangereux d'encourager en quelque sorte 

D'un autre côté , toutes les fois que des par l'impunité les focçaU à ooôiniellie d« 

forçats ou des gardes-cbiourmes ont oom- nouveaux crimes, il devient alors néoes- 

mis des délits, le tribunal maritime spé- Baire de recourir aux réglemens qui exis- 

cial , suivant le décret du 12 novembre taient pour la police des cbiourmes afsat 

180Ô , est compétent pour en connaître , 1789, afin de tes atteindre par rtm es 

ijnelle au'en puisse être la natjtfe ou l'^- discipline ; et tant qu'on n'aura poiot 

pèce (5). Ces individus sont fbenUelle- prescrit à cet égard de nouvelles mesures, 

ment et exclusivement soumis à sa juric- on peut exécuta les anciennes ordon- 

diction , mais cette compétence générale aances. 

qui résulte de la qualité des personnes , Remarquons toutefois qu'il y a tou)<mn 



(i) Voyez art. 67 du décret du 13 nov. 1806. le fait d'évasîon.Voyes Fart. 7i.da déorei àê 21 

(a) Voyez ibid. novembre 1806 , et l*aDBotatioa<jai s^y rapportai 

(3) Voyez art. 66 et 70 ibûL (?) H ^««l remarquer toutefois q«e^ peur lei 

.(4)Voy«.r,.66a«. '™XStl?"„l?rS^^.7.-'.!i-t 

(5) Voyez 
du 17 thermidor 

(6) Il y a une exception k ce principe, pour, (8) Voyez Kart.. 69 dn décret'du- 13 nov. 1806. 



art 66 tbid. crimet auriDues auz u>ura apecuues , remplacÉe» 

/ .. .^ «, • I )• . momentanément par les Court prévdtàles.cet 

art. 70 ^td Voyez aussi le décret ^^^ ^j^j^^^ compétentes; mémo k l'jégaftiéts 

iidoran Xlll. forçaU qui s*cn rendaient coupables sm bwne. 
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liea de faire juger le forçai auteur d'un ne serait repris qu'après Texpiration des 
nouveau crime, lorsque le fait, soit par délais fixés pour la prescription do Tac- 
lui-mème/soit par la circonstance de la tion. L'évasion d'un forçat constitue en 
récidive , emporte une peine quelconque effet un état permanent de flagrant délit, 
pins forte qua celle qu'il subit déjà, ou qui empêche la prescription de courir : le 
qui puisse se concilier avec elle (1). délit ne consiste pas seulement dans l'éva- 

sion , il réside surtout dans le résultat et 
dans les suites; le crime se prolonge, se 
§ lU* perpétue; et de même qu'on ne peut pas 

prescrire eontre un délit qui se commet, 
nv viuf B'iTAsio. D. 1^ rA« p« rojiçA*. ». ^ ^ ^^^^ ^^ ^^ j acquérir la près- 

,^, . cnption pendant qu il se continue. Tant 

que le forçat évadé n'est p«')s repris, il 

Si la législation relative aux forçats est reste constamment en rébellion à In loi 
généralement maintenue par le décret du qui* lui a infligé une peine à laquelle il 
12 novembre 1806, telle qu'elle était s'est soustrait; et à quelque époque qu'il 
avant cette époque, le décret contenait soit ensuite arrêté , non-seulement il doit 
pourtant une innovation. L'un des arti- être réintégré au bagne, mais il doit on- 
cles portait : « Tout forçat qui s'évadera core être traduit devant lé tribunal mari- 
» sera condamné à vingt-quatre années time et condamné pour le fait d'évasion, 
u de fers ; et s'il est déjà condamné à Cependant , si la sévérité de la loi ne 
» cette peine, il sera mis a double chaîne permet pas de prescrire contre le délit 
» pendant trois ans (2) », et cet article d'évasion, tant que le forçat évadé n'est 
afant fait naître dans l'exécution beau* pas repris, il en est autrement aussitôt 
coup de difficultés, le Conseil d'Etat en que l'arrestation du forçat a eu lieu : la 
avait fixé le sens par un avis approuvé le faveur de la prescription commence à 
2 juin 1807. courir du jour où le forçat a été remis 

Là loi du 12 octobre 1791 (art. 16, sous la main de la justice, et si le forçat 
titre lU), disais-je, dans la première édi- repris n'était pas traduit devant le tribu- 
tion de cet ouvrage, avait réduit à trois nal maritime dans les dix ans qui suivent 
ans de fers l'addition de peine applicable son arrestation, ce tribunal ne pourrait 
aux forçats à terme, en cas d'érasion, et plus procéder régulièrement contre lui à 
à trois ans de double chaîne , la peine ap* raison du fait d'évtision ; mais cette se- 
plicable'aux forçats à vie; et l'on reconnaît conde règle est elle-même susceptible 
généralement que la raison, la justice et d'exception, dans le cas où le forçat évadé 
rhumanité exigent qu'on en revienne aux n'aurait point, au moment de son arres- 
règles déterminées par cette lui. talion, déclaré son véritable nom et dési- 

Une ordonnance du Roi, en date du 2 gné le bagne d'où il s'est évadé, 
janvier 1817, a, en effet, modifié dans ce En effet, si par son silence ou par un 
sens le décret du 12 novembre 1806, en défaut d'exactitude dans ses déclarations, 
rétablissant, à l'égard des forçats qui s'é- il suspendait sa réintégration au bagne, 
vadent, les peines décernées par la loi de les délais, au lieu do courir en sa faveur 
1791 . du jour de sa réarrestation , ne courraient 

En parlant du délit d'évasion de la part que du jour de sa réintégration au bagne, 
des forçats, et de la manière de le punir,, et il rentrerait alors dans la première es- 
je dois rappeler {lussi que les principes pèce proposée (3). 
ordinaires sur la prescription ne peuvent Le délit d'évasion de la part des forçats 
pas être invoqués par un forçat évadé qui étendait la juridiction du tribunal mari- 



- (]) Voyfz rarticif 56 du Code pénal, relatif (3)Voyezuoarrétdecauation, du 5avrili82i, 
à la récidive. cité et inscrit au chapitre de la Beconnaissancê 

(a) Voyci l'art. 6g du décret du la no?. i8o6. .d'identité, 

TOME IV. 35 
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tiroe spécial sur des personnes aalres que 
les forçats et les gardes-chiourines. 

Tons les fauteurs et les complices étaient 

justiciables du tribunal spécial maritime , triciAvx. 

comme les forçats eux-mêmes (1); on de- 
vait procéder contre eux dans la même II a été reconnu , conformément àVo- 
forme , et les juger conformément aux pinion que j'exprimais en publiant pofiir 
ordonnances pi^édemment rendues sur la première fois cet ouvrage, que l'exlen- 
les chiourmes ^2). s ion de la juridiction des tribunaux mari- 

Cependanty lorsque les auteurs ou les times spéciaux sur des tift«2»t>ûi«M élrm^ers 
compUces présumés d'une évasion étaient à la marine , en cas de compliciCe dasa 
étrangers au département de la marine , l'évasion d'un forçat, ou de délits contre 
le tribunal maritime spécial , qui , comme la police des chiourmes, est anésntl par 
on l'a vu, n'est habituellement composé la GhaKe, et qu'ainsi le décret dal2 no- 
que de cinq membres, se trouvait porté vembrel806 ne peut plus aujourdlin r»- 
au nombre de sept; deux juges du tribunal cevoir d'exécution sous ce rapjiorL 
de première instance, ou, à leur défaut. Mais, malgré l'article de la Charte^ 
deux snppléans ou gradués , suivant l'or- prohibe les juridictions exkvordimaim , 
dre du tableau, étaient appelés à y pren- l'existence des tribunaux maritimes spè- 
dre séance de la même manière qu'au ciauj; a été consacrée, quoiqu'il me se»- 
tribunal maritime ordinaire. Mais le re- blât que les tribunaux maritimes ordiinai- 
cours en révision était toujours interdit res auraient pu exercer la même jurîdic- 
dans ee cas, comme il l'est contre tous tion que les tribunaux maritimes speciaox, 
les autres jugemens du tribunal maritime sans qu'il on résultât aucun inconfénieot, 
spécial j et la modification que le tribunal puisque les Cours martiales maritimes 
admettait dans les élémens de sa compo- connaissaient des crimes commis par les 
sition , uniquement réservée pour le ju- forçats et par les gardes-chiourmes , 
gement des procédures qui comprenaient comme de ceux qui étaient commis par 
des fauteurs ou complices non marins , les autres personnes attachées à la ma- 
n'avait point lieu lorsque ces individus, rine. 

sans être ni forçats ni gardes-chiourmes, Toutefois , l'ordonnance du Roi da 2 
étaient cependant attachés d'une ma- janvier 1817 que j'ai déjà citée au para- 
nière quelconque au département de la graphe précédent de cette section porte , 
marine fd). que les forçats détenus dans les bagnes 

Le triounal maritime spécial connais- seront êeuU justiciables des tribunaux 
sait donc esclutivement de tous les délits maritimes êpéciaux, et que les crimes et 
commis par les forçats et par les gardée- délits commis par d'antres individus et 
chiourmes } et sa juridiction, excepté ton- dont la connaissance était attribuée à ces 
tefois lorsqu'il s'agissait de contraven-' tribunaux, seront jugés parles tribunaux 
tiens aux réglemens sur la police des ba- maritimes ordinaires , lorsque les crimes 
gnes, était ordinairement restreinte à ces ou délits auront été comnds dans Vin" 
deux classes d'individus: seulement en térieur des ports et arsenaux. 
cas d'évasion de forçats , tous ceux qui J'avais provoqué cette modV&çalion 
pouvaient l'avoir favorisée devenaient ses dans la première édition de cet ouvrage, 
justiciables. et forcé de raisoimer;, contre mon opi- 



( I ) Voyez , clani cet ouvrage , le chapitre de la (3) Voyez I^annotalîon à ta suite de Tarticle 71 
Complicité. du décret du 12 novembre 1806. . 

(2) Voyez l'art. 71 du décret du 12 nov. i8oG. 
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nîon, dans l'hypothèse de rexistence des 

tribunaux maritimes êpéciaua;, si Von SECTIOW V. 

pense 9 disais-je, que ces tribunaux puis- 
seul continuer de juger les /brpato, parce DE L ADMINISTRATION DE LA JtSTICE 
cjue cef individus se trouTcnt placés hors ^ ^^^^ ^^5 vaisseaux. 

ou droit commun , ce qui nie parait insou> 
tenable aujourd'hui d'après les principes 

consacres parla Charte, il est cerlain du La justice, à bord des vaisseaux, est 
moins que nonseulcinenl les individus administrée par des Conseils de justice et 
étrangère à h manne ou au service des par des Conseils de guerre, suivant les 
ehiourmes , mais aussi que les gardes- circonstances , conformément à ce qui 
«A«wiW€tnepeuvenl,sousaucun prétexte, est prescrit parledécretdu22 juillet 1806 
être traduits devant les tribunaux d'ex- qui renouvelle en certaines parties, et rem- 
ceplion, parce que la qoahtc de garde- place dans d'autres, la lui du 22 août 1790, 
chiourme ne fait perdre ni la qualité ni connue sous le nom de Code pénal des 
les droits de citoyen français, et que les vaisseaux (X), 

l)ienfaîls de la Charte s'étendent à tous kidépendammeni des Conseils de jus- 
Ics sujets du Ruj. lice et des Conseils de guerre qui sont 

chargés , à bord des vaisseaux , de la ré- 

pression des délits, et dont je vais bientôt 

5 ^' développer les attributions respectives , 

le décret du 22 juillet 1806 contient aussi 

»«ro.mo« ^iui^vu. «a rW«»rr.o. , ... pi-.x. ^^s disposition* de policc ekdc discipline, 

n u jvoufB«T,coiaiii«MA0x T»i«oiiAox«piciA0x; et en règle 1 application (2). Les capi- 

màaxM rMiTicvuiiiB rom L'axicvnoN. taiucs Commandant Ics vaisseaux ou les 

frégates sont autorisés à prononcer ces 
peines ; ils exercent cette espèce de juri- 
On trouve, dans la section qui traite diction sous l'autorité du commandant 
des tribunaux maritimes ordinaires, les de l'armée navale, de l 'escadre ou de la 
règ'les prescrites pour Tinstruction , la division à laquelle ils appartiennent (3). 
teooc et la police des audiences , la direc- Les officiers de quart ou de garde > pen- 
tion des débats, la délibération, la pro- dant leur service, et les cominandans de 
nonciation du jugement, et les devoirs du ia garnison des bâtimens, sont aussi in- 
président , des juges , du commissaire vestis du droit d'appliquer les peines de 
rapporteur et du greffier : en matière sf>é- discipline, à la charge par eux d'en ren- 
cialo, l'exécution est assurée et constatée dre compte au commandant du bâtiment, 
parles mêmes moyens, et les mêmes for- qui peut seul en fixer la durée (4). Les 
lualilés sont remplies, sauf les délais rela- peines de discipline sont déterminées par 
tifs à la révision, qui ne doivent point, la loi du 22 août 1790(5), à laquelle le 
en cette matière, être observés comme nouveau décret indique de recevoir (G); 
en matière ordinaire, puisque le recours mais comme ces peines ne sont ni affiic- 
ne peut être admis ni exercé contrôles tives ni infamantes, et qu'elles ne sont 
décisions des tribunaux maritimes spé- pointd'ailleursappliquéespar un tribunal 
cnaux; et ces décisions doivent en censé- ni avec un appareil judiciaire , il n'entre 
queoce être exécutées dans les vingt-qua- point dans mon sujet d'en parler avec détail. 
ire heures. 

(i ) Voyez le litrelll du décret du 22 juil.i8o6. (5) Voyez Icf articles i , 3 et 4 du titre 11 de 

(2) Voyez let titres I"^ et II ibid, la loi du 22 aoât 1 790. 

(3) Voyez les art. 16, 17, 18 et 20 du tiUc 11 

du décret du 22 juillet 1806. (6) Voyez les articles 18 et 19 du décret du 22 

(4) Voyez les arlirlcs i8eC 19 du décret du 22 juillet 1806. 
juillet 1806. 



DM coxuuu oa UAUivn. 
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^ jer^ s'ils en ontabosé un seul instant, mais Us 

n'ont aucune espèce d*action répreanve, 
et n'appartiennent point a ^l'ordre jodi- 
ciaire (4): je n'ai donc point à parler de 
Tout ce qui concerne les Conseils de ces Conseils de marine , dont Jes allriba- 
niariuc , est également étranger à cet ou- *»<>«» spéciales et les foncboiui momenta- 
vrage. En efiFet, ces Ginseils, dont le nées sont toutes admmistratiT^, qui sont 
décret du 22 juillet 1806 consacre l'exis- composés d une manière différente , sm- 
teric^ (1), n'ont pas, àproprement parier, \^^^ ^a ^^^'^^ ^es personnes et la naiore 
le caractère de tribunal : ils ne pronon- ^^ matières présentées a leur examen (5); 
cent point de jugemens: il n'appliquent «* je passe de suite a la compétence des 
point de peines : ils sont seulement char- tribunaux chargés de relprimo- 1« déliU 
gés par le Roi d'examiner, lorsqu'il le commis a bord des vaisseaux de l'Etat, 
juge convenable, la conduite de ses offi- 
ciers-généraux de mer, de ses capitaines ^ U 
de vaisseau, et des autres officiers qu'il a ^ 
chargés du commandement des armées, 

es^dres, divisions ou bâtimens particu- *>■• «»»»«* »» «»«wc«. 

liers ; de vérifier s'ils out exactement et 

fidèlement rempli leurs missions ; s'ils J'ai dit plus haut que la justice rëpro- 
n'oat point dilapidé les fonds de l'Etat , sive est rendue , à bord des vaisseaux de 
ou abusé du pouvoir de vie et de mort l'Etat , par des Conseils de justice et par 
que la loi leur accorde, en certains cas, des Conseils de guerre : aussitôt que les 
sur les individus formant leurs équipa- marins sont a la mer et pendant qu'ils j 
ges ^2). Ces Conseils rendent un compte restent, ils sont justiciables de ces tribu- 
détaillé et motivé du résultat de leur exa- naux'pour les délits dont ils se rendent 
men ; ils y joignent leur avis , et le tout coupables. Les tribunaux maritimes dont 
est soumis, par l'intermédiairedu ministre il a été précédemment question , ne sont 
de la marine, à la décision du Roi qui chargés, comme on l'a vu, de prononcer 
donne des ordres ultérieurs (3). sur les délits commis dans les ports et ar- 

Ces Conseils de marine sont donc de vé- senaux par des individus faisant partie 
ritables commissions administratives , in- d'équipage», qu'avaaikr nnse en rade des 
vesties sans doute momentanément d'un bâtimens ou'depuis leur désarmement (6). 
grand pouvoir moral, puisqu'elles éclai- L'attribution faite, par le décret du 22 
rent la religion du Souverain , et fixent, juillet 1806, à deux espèces de tribunaux, 
en quelque sorte , sa bienveillance ou du droit de rendre des jugemens criim- 
sonanimad version sur des fonctionnaires nels pour les délits commis à bord, est 
militaires qui furent honorés de sa con- conforme a la loi du 22 août 1790, qui 
fiance, et qui sont menacés de la perdre établissait déjà la même séparation de 



(i) Yoy. lo lit. I^ du décret du «2 juîl. i8o6. contrevenaient à leurs instructions ^ uuîs on peut 

(i) Voyez l'article la du titre II du décret voir dans cet ouvrage, au chapitre de la Mist 

du la novembre i8o6, et la section des 7W^«- en jugement des gnmdê fonetiennaireê , etc., et 

nous mariHmes. notamment à celui de la Chambre dss Paire , ce 

(3) Voyez les art. i5, i4 et i5 du tît. l^ du que j'ai dit sur la Hante-Cour dont l'existence 
décret du la novembre i8o6. était précédemment consacrée en principe, mais 

(4) Suivant l'art, loi de l'acte du 28 floréal qui ne se retrouve plus dans nos institutions ac- 
an XII, une Haute-Cour pouvait connaître des tuelles. 

prérariçalion. et .bu. de pouvoir conuni. par .jj „ , . • 3 ^i 4 j» aécret du u 

des capitaines-generaux des colonies , des coub- mh 806 .' • 

mandans des établissemens français hors du con- ^^^^ ^ 1000. 

'art la du Utre II s&t^., et fa spc- 
THàunaus marititMS, 



linent, et des généraux de (erre ou de mer, (6) Voyez lU 
ainsi que du fait de dj^sobéissance , lorsqu'ils tion des THbm 
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pouvoirs entre le Conseil de jastice et moins graves que la cale et la Iniuline, ne 
le Conseil n^artial , auîourd'hui désigné pouvaient cependant être appliquées que 
sous le nonide Conseil de guerre. par un jugement du Conseil de justice ; 

que le nouveau décret, sauf la suppres- 
sion du jury maritime, a maintenu à peu 
!i>e la manière de former et de convoquer près Tancienne forme des Conseils de 
lei Conseils de justice. justice (7); et qu'enfin les Conseils de 

guerre, substitués aux Conseils martiaux, 

.1 .1 j . .• j -^ A* ' et supérieurs, comme eux, aux Conseils 

Le Conseil de justice do.t être compose ^^ ^^.^^ ^^^^ l'étendue de leur compé- 

de cinq officiers y compris le président (1). ,e„"'ce,„e peuvent pas connaître de dé- 
Ce Conseil esl toujours présidé par le ca- ,.j^ 3„'sceplibles d'impbrler des peines 
iiitaine de vaisseau ou du bâtiment sur ^^.^^ »;^ ^^„H j^ ^^^^^ 
lequel est embarque e prévenu (2); les de justice ont le droit d'infliger, on ne 
antres membre, sont pris, autant que ^^^ ^^„^,^^^ ^^ termes dû décret 
cela est possible, oarmi les officiers em- ^^ 22 juillet 1806, que les Conseils de 
^rqués ason bord (3) : 1 agent compta- .^jj^^ ^^ ^^^^^ appliquer que la cale 
ble du bâtiment fait les fonctions de ' . ,. , ,. «^ :. ri..i- ? .....n- .._ 



quer bv «:un.r ««,..«.. uc ju«.«» «.«» j^ j^^^ compétence, dans ce sens qu'elle 
autonsalion Préalable : dans le cas con- ^^ ^ ' s'étendre au-delà , on doit 
traire, .1 est oblige de prendre les ordres ^^^^^érer toutefois qu'il ne leir esl pas 
de 1 officujr qui commande en chef, soit i„,erdil déjuger les délits qui no seraient 
en rade, soit a la mer (4). passibles que des coups de corde au ca- 

bestan , des fers , de la prison , ou de la 

- , , ^ -t j . .■ réduction de grade ou de pave, et que les 

Compétence de» Cmsetl» dej^ttce. ^^^^^^ j^ ^^^ j^^^ ^^j^^^ j continuer à 

être soumis à leur juridiclion. 

Tons les individus appartenant a la 

nwrine qui sont embarqués à bord d'un ^^^^ ^^ .^^ ^^^^^^^ ^^^ ^^^^^^.^^ j^ 

bâtiment, sont justiciables du Conseil de ^ iustice 

jostioe pour les délits de sa compétence. ^ 
Le déoret du 22 juillet 1806 ne désigne 

comme soumis a la juridiction du Conseil Le Conseil de justice tient, en mer, ses 

de justice, que les délits qui emportent séances sur le pont; dans les ports, il 

la peine dé la cale ou de la bouline (5) ; peut se réunir à bord de l'amiral (8), ou 

mais comniA ce décret, en parlant des dans un lieu que désigne Fintendant de 

peihes de discipline^ n*a point étendu, à Li marine (9) : les séances sont publiques. 

cet égard, les pouToirs des officiers; que, La procédure devant le Conseil de jus- 

imivant la loi du 22 août 1790 (6) , la tice est nécessairement très-sommaire ; 

peine des coups de corde au canestan, pela résulte de la nature des attributions 

cetlle de la prison et des fers sur le pont de ce Conseil, et du théâtre de sa juri- 

pendant plus de trois jours, et celle de la diction , qui s'exerce a bord , en rade ou 

réduction de grade ou de solde, quoique en pleine mer. Le déoret du 22 juillet 1806 

• 

♦ • 

(i) Voyez Part. a3, gect I"*, Ut. III , du dé- (7) Voyez le litre !«»", loi du 0.1 août 1790. 

cret du 33 juillet 1806. (Ô) Voyez i*art. 12 du titre I«r ibid, 

(a) Voy. Part. 22 du décret du 2 juillet 1806. (gi) Voyez les articles 23 et 24 du décret du la 

(3) Voyez l'art. 23 ibid. novembre 1806, et l'ordonnauce du Roi du 29 

(4) Voyez t*art. a8 i6û/. novembre i8i5, de laquelle il résulte que les 
(6) Voyez Tart. 21 ibid, . fonctions attribuées aux préfets maritimes ap- 
(6) Voyez l'art. 5, tit. II , loi du 22 août 1790. parlirnnenl aux intendans de la marine. 
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n'indique aucune espèce de formalité (1); side lui-raènie le Conseil dejoslice, à la 
il te borne à dire que Paffaire sera in- différence de ce qui avait lien autrefois , 
simite oralement (2^ : mais comme Texis- il peut et il doit même désigner , parmi 
tenœ d'un délit doit toujours être oon- les officiers appelés pour former \e Con- 
statée par un prooès-Tcrbal ^ lorsque cela seil de justice^ celui qu'il croit \e plus 
est possible; que les tribunaux compétens propre au ministère de rapporteur, 
pour en connaître ne peuvent en être sai- 
sis que par une plainte , et que les opéra- ^ , •, t . ■ • »^ , 
Uons d'un tributtal supposent nécessaire- ^^^^ ^J ConaetU rfe jntUce , DébaU, 
ment une procédure , une instruction , Jugement, Exécution. 
enfin des formalités quelconques, dans ce 

silence de la nouvelle législation y il de- La police des séances du Conseil et 
vient indispensable de recourir aux règles justice, l'interrogatoire des prévenus^ €[m 
ordinaires, et notamment à la loi du doivent être assistés de leurs déCtoseurs , 
22 août 1790, qui avait établi des con- l'audition orale des témoins et lananiére 
seils de justice et fixé la manière de pro- de reoaeillir les suffrages , sont biglés 
céder devant eux, et dont on doit regar- comme devant les tribunaux maritnei 
der comme étant en vigueur, quant à ce, dont j'ai parlé, et comme devant les Gui- 
toutes les dispositions qui ne sont pas ex- seils de guerre maritimes dont il scn 
plicitement on implicitement abrogées bientôt question (5). 
parle décret. Il faut donc que) confor- La délibération se forme à la ploralité 
inément à cette loi , lorsque quelque per- des voix (6) , c'est-à-dire que si trois sof- 
sonne de l'équipage 'est prévenue d'un f rages se réunissent contre le prévenu, il 
délit qui sort de la ligne des fautes dédis- doit être condamné , et qu'il est absous, 
cipline, et qui est de nature à être déféré si trois juges opinent en sa faveur, 
au Conseil de justice, il faut, dis-je, que Les voix sont toujours recueillies en 
l'officier de quart ou de garde en dresse commençant parle grade inférieur et par 
la plainte par écrit, a moins que la partie le moins ancien dans chaque grade, et le 
plaignante , s'il y en a une, ne l'ait elle- président doit opiner le demier; c'est une 
même rédigée , et qu'il remette cette règle générale, qui n'adinet point d'ex- 
plainte au commandant. Celui-ci donne ception devant les tribunaux militaire:; et 
des ordres pour que l'instruction soit maritimes, et dont on ne pourrait s'éoar- 
faite fd) : suivant qu'il est ou non officier ter qu'en vertu d'une disposition Ugi^la- 
supéneur, il convoque un Conseil de jus- tive qui l'aurait expressément modifiée, 
tice, ou rend compte des faits , ainsi que La délibération doit se former iiussi bors 
je l'ai dit , à l'officier qui commande en de la présence des assistans : le jugement 
chef; et comme il n'existe point auprès estrédigéde suite par le greffier; les noms, 
du Conseil de justice de rapporteur , in- prénoms, âge et profession des prévenus, 
dépendamment des membres du Conseil , la nature et les circonstances du délit , y 
ces fonctions doivent être remplies par un sont spécifiés exactement; la peiàe appli- 
des juges» La loi du 22 août 1790 dési- quée , s'il y a eu condamnation , y est 
gnait spécialement, à cet effet, l'officier énoncée; et outre les rè^es générales qui 
le plus élevé en grade après le président doivent être observées pour la rédaction 
du Conseil (4) : mais il n'est pas indispen- du jugement, on doit y faire mention du 
sable de s'astreindre a cet ordre , puisque nombre des voix qui ont concouru à le 
le nouveau décret ne l'a point prescrit; et rendre (7). 
comme le commandant du bâtiment pré- La minute du jugement est signée de 

< i) Voyez la éeclion )■*• du titre III du décret (5) Voyez plus bas la section relative aux Cb»- 

du la juillet i8o6. geils de guerre maritimes, 

(a) Voyez Tari. a4 ibid. (6) Voyez l'art. 24 , sect. I»*, titre III du dc- 

(3) Voy. «ri. 7 et 8 lit l«», loi du aa aoiU 1 790» cret du 22 juillet 1806. 
(4) . Voyez Tart. 6 iàid. (7) Voyez rart. 26 ibid. 
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tous les membres du Conseil de j os tice, une peine plus légère d'un degré seule- 

<{uel qu'ait été leur ayis (1). Quant à Texé- ment; et lorsqu'il use de cette faculté^ au 

oution, elle est ordonnée directement par lieu d'écrire au bas du jugement la for- 

le capitaine du bâtiment y président du mule précédemment indiquée pour Texé- 

Conseil de justice, si c'est lui qui l'a con- cution pure et simple^ il manifeste sa yo- 

-voqué , c'est-à-dire, s'il est commandant lonté par renonciation de cette autre 

supérieur; et cet officier écrit au bas du formule : Soit commuée la peine portée au 

jugement cette formule : Soit exécuté présent en celle de , conformément 

suivant ta forme et teneur (2). Si le capi- à l'art. 2i du décretdu ^juillet 1806 (7). 
taine du bâtiment n'est pas commandant Les jugemens rendus par les Conseils 
supérieur, il doit prendre sur l'exécution de justice doivent être inscrits sur un 
du jugement les ordres de l'officier qui registre particulier, qui est tenu, à cet 
commande en chef, soit en rade, soit à la effet, a bord de chaque bâtiment (8) : ils 
nier, comme il les a pris pour la convoca- sont, en outre, signés de chacun des 
tion et la tenue du Conseil de justice (3). membres qui ont concouru à former le 
L'exécution doitétre assurée par le rap- Conseil de justice (9); et ce registre, lors- 
porteur , qui donne à cet effet des ordres que le bâtiment est désarmé, doit être 
au greffier. I^o décret s'explique formel- déposé au bureau des classes du port où 
lement a cet égard, en chargeant le gref- l'on rentre. Des expéditions authentiques, 
fier de donner lecture du jugement à l'ac- signées du président ( le capitaine ) et 
casé sur le pont , en présence de l'équi- du greffier ( l'agent comptable ), doiyent 
page et de la garde assemblée sous les aussi être adressées au ministre de la ma- 
armes (4); et par suite de cette opération, rine : cela se pratique de cette manière 
autant que par une conséquence ncces- pour les tribunaux et les Conseils de 
saire de ce qui se pratique devant les tri- guerre maritimes; et quoique cet envoi 
bunaux et les Conseils de guerre mariti- ne soit pas ordonné par le décret lorsqu'il 
mes , le greffier est tenu de faire toutes traite des Conseils de justice , la même 
les opérations ultérieures , notamment de formalité doit être remplie, parce que les 
dresser procès-verbal de l'exécution du mêmes motifs d'utilité et de nécessité en 
jugement (5). recommandent l'exécution. 

Attribution, particulière, de. Capitaine, obsbevations ciniHAU». 

de bâtiment. 

En parlant de la compétence des con- 
seils de justice, j'ai dit que ces trlbu- 
Si les décisions du Conseil de justice ne naux ne peuvent pas appliquer de peines 
peuvent être soumises à l'examen d'aucun plus fortes que celles de la cale et de la 
tribunal supérieur, elles sont cependant bouline : cependant, comme il peut ar- 
sosceptibles d'être modifiées par le capi- river que des prévenus traduits devant 
' tnine du bâtiment, président du Conseil, eux paraissent, par le résultat de l'in- 
Le nouveau décrçt a renouvelé une dis- struction et des débats, avoir encouru des 
position de la loi du 22 août 1790 (G) , peines plus graves, le Conseil de justice 
qui conférait à cet officier le droit de com- doit déclarer alors que le délit pour le 
tuner, suivant les circonstances , la peine jugement duquel il a été couvoqné, 
prononcée par le Conseil de justice, en excède sa compétence; et la décision 

(i) Voyez l'art. 26, tcct.]", lit.IIl du décret (6) Voyci Tari. lO/ lit. !«' de la loi du aa 

du M juillet. août 1790. 

(2) Voyez les art. M, a8««/. ' , , Jf , . ^ , ,. 

(3) Voyez VarU 28 iM. . .(j) Voyez Ict art. a4 et 37 du décret du aa 

(4) Voyez Tari. 29 tBid. J»»"^^ ]^^' 

(5) Voyez ce qui eut prescrit à la section des (8) Voy, ari.5oiltid. 
Triàunavx matitimes. (9) VoyezTarl. aôi^irf. 
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qu'il rend en ce cas doit être raotiyée se trouve mal fondée, la répression cla 
avocsoinielledoit porter, en outre, que le délit est retardée, et le préfeou subit 
provenu restera détenu jusqu'au moment inutilement une longue détention avant 
où Ton pourra faire statuer sur son sort de comparaître devant le Conseil de 
par un tribunal compétent, et le capitaine guerre , qui ne fait alors , à son é^srd , 
du bâtiment fait exécuter cette dispo- que ce que le Conseil de joatioe pomraî 
sition. et devait faire lui-même. 

Lcprévenn doit ètreremis, aussitôt que Je dois indiquer ici que, confoimé- 
cela est possible, avec In déclaration du ment au règlement général sur la course 
conseil de justice qui le concerne et toutes du 2 prairial an XI , les lois et les régle^ 
les pièces de la procédure, a la disposition mens sur la police et la discipline mili- 
d'un intendant de marine, d'un gouver- taire doivent être observés à boitf des 
neur ou d'un commandant de forces na- bâtimens armés pour la coarse ou anoés 
vales, à cbacun desquels il appartient, en guerre , et chargés en même tessps de 
suivant les circonstances, de former et de marchandises, et que les délits eominis 
convoquer le Conseil de guerre (1). par les marins employés sur ces bàlÙMns 

Le Conseil de guerre auquel est renvoyé sont soumis respectivement à h janiie- 
un individu pré<Mklemment traduit devant tion des tribunaux institués poor l'anMt 
un Conseil de justice , doit prendre con- navale (S). 

naissance de la déclaraUon de ce Conseil : Les Conseils de justice , sauf la facaîlé 
mais il n'est point lié par ellej et Fin- de l'appel, qui n'existe pas et ne peut pas 
struction doit être faite de nouveau, pour exister en matière de déliU maritimes et 
qu'il soit rendu un jugement définitif, sauf aussi l'infamie attachée à qudqa'es- 
quel que soit lemérite de cette déclara tion. ânes des condamnations qu'ils pronon- 

S'il résulte de la nouvelle instruction cent, sont, en quelque sorte, par lap- 
et des débats, que le Conseil de justice port aux Conseib de guare maritime 
s'est trompé, et que le délit imputé au pré- ce que sont, en matière pénale ©re- 
venu n'est pas susceptible d'emporter une naire, les tribunaux correctionnels â l'é- 
peine plus grave que celle de la cale ou de gard des Cours d'assises, puisque la con- 
la bouline, le Conseil de guerre n'en doit naissance des crimes graves emportant la 
pas moins prononcer définitivement. Le peine de mort ou celle des mlères leur est 
Conseil de justice s'étant dessaisi, quoique interdite, et qu'elle est réservée exclusi- 
le délit fût do sa compétence , sa juridic- vement aux Conseils de guerre, comme le 
tion se trouve épuiséej il n'y a plus lieuà lui jugement des grands crimes est étran- 
soumetlre la connaissance de l'afifaire, et ger aux attribulious des tribunaux cor- 
le Conseil de guerre doit absoudre ou con- rectionnels, et n'appartient qu'aux Cours 
damner le prévenu , suivant qu'il recon- de justice, 
naît son innocence ou sa culpabilité. Cette 
marche est la conséquence nécessaire des • SECTION YI. 



dispositions du décret du 22 juillet 1806, 

et Von ne doit point s'en écarter (2)| """^ conseils de gumbb haritimbs. 

mais c'est pour le Conseil de justice un — •— 

motif de plus de donner tous ses soins à 

l'examen des accusations qui sont por- § l^*' 

tées devant lui, et de ne pas déclarer ^ x. 

légèrement qu'elles excèdent sa compé- ^^ <="-•««*• 

lence : en eflFet, lorsc^ue cette déclaration Les conseils de guerre maritimes doivent 

(i) Voyci \cs art 3i , section I'. lime lU , (3) Voyci rarl. 3i , chapiCre V , tUre l^ de 
36 et 38 , «cclion II , lilrc lU , du décrcï du 22 l'arrclc du 2 prairial an XI , et Tari. Sy «ec- 

juillet 1806. . tion II, titre Jll du -décret dU :i:x juillet l'soG. 

(a) Voyez I art. 01 , section I'», ihid, ' 
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oonnaltre de tous les délits oonimis par des Quand les délits commis a terre par des 
personnes embarquées sur les Taisseaux officiers, matelots ou soldats, sont dirigés 
on autres bâtimens de TËtat , qui excèdent contre des habitans, la connaissance ex- 
la compétence des Conseils de justice, et clusive en appartient aux juges des lieux ^ 
qui sont susceptibles d'emporter la peine et les commandant des forces navales, ou 
capitale ou celle des galères (1). Tous les les intendans de la marine, ne peuvent, 
délits de cette espèce commis sur les bâti- sous aucun prétexte, en attribuer le ju- 
mens amtés en course ou chargés demar- genient a des Conseils de guerre, ni s'op- 
chandises, en même temps qu'ils sont ar- poser aux mesures que les magistrats ci- 
vnés en guerre, sont aussi soumis à la vils croient devoir prendre contre les 
juridiction des Conseils de guerre mariti- coupables (5). 



Ces Conseils sont compétens pour juger ^11. 
les délits oommis à terre par les officiers , 

matelots et soldats faisant partie de Féqui- dk lk couroimon st db la covtocatiov du comsbiu db 

page d'un bâtiment , lonque ces délita sont oobbrb mautuibs. 
relatif» au service mariiime , ou qu'ils sont 

ootnmis entre personnes de l'équipage (2) ; Le Conseil de guerre est composé de huit 

mais, si les juges des lieux ont fait arré- JQgos au moins j y compris le président : 

ter les prévenus, les intendans de marine les membres du Conseil de guerre doivent 

et les oomniandans des forces navales doi- être âgés de vingt-cinq ans accomplis ; ils 

Tant s'abstenir de les faire sortir de pri- sont dboisis parmi les officiers-généraux 

ton. Le décret leur défend expressément et les plus anciens capitaines de vaisseau 

de prendre cette mesure (3) : il les auto- ou de frégate (6). 

rise seulement à requérir auprès des ma- Quoique le nombre de huit juges soit 

gistrats civils la remise des prisonniers ap- suffisant pour former le Conseil de guerre, 

partenanl au département de la marine; que les tribunaux maritimes soient res- 

et en cas de refus , ces fonctionnaires doi- treints à ce nombre, il résulte pourtant 

Tent se pourvoir auprès du Roi , et trans- de Tex pression au moins , qui se trouve 

mettre leurs observations a Sa Majesté par dans le décret du 22 juillet 1806 , que le 

l'intermédiaire du ministre de la marine nombre des juges destinés a former les 

et des colonies (4). Conseils de guerre maritimes pourrait être 

(i) Voyez les art. 21 , section i>'«, et 33, sec- Conseils de guerre maritimes; il doit être porté 

.. tien 11, titre III du décret du aa juillet 1806, de?antlet tribunaux ordinaires.— Spécialement, 

et l'art. .5 du titre II de la loi du 22 aoAt 1790. un commissaire des classes de la marine, qui 

* Un individu faisant partie des troupes de la en cette qualité , mais pour un fait étran^r à la 
marine 
rail 
h\e 

met et délits qu*il aurait pu commettre pendant 

soB activité de service. justiciable des tribunaux ordinaires et non des 

Arrêt de cassation. du 3o avril 1826. ( Sirey , Conseils de guerre maritimes. 

1 826 , !'• partie , p. 449. ) — Autre arrêt du i5 Arrètdu i4 juillet 1827. (Sirey, 1827, *" P*"**,, 

sept. 1826. (Sirey, 1826 , 1" part., p. 45o. )— page 522.) — Duvergier. 

Autre arrêt du 7 janv. 1826. (Sirey , 1826, i»« (3) Voyez Tart. 76 , section III, titre III du 

part. , p. 33i. ) — Duvergier. décret du 22 juillet 1806. 



ses 

dé ré 



(2) L individu inscrit sur.les rôles des clas- (4) Voyez fart 76 iBid. — Quoique ce décret 

iê de la marine , n est pas jiar cela seul , consi- indique le recours direct au Roi, l'ordre hiérar- 

éré comme marin ea activité de service.— cliique exige qu'on s'adresse toujours au minis- 

Ainsi, et attendu que les Conseils de guerre ma- tre pour réclamer, en pareil cas, les décisions 

ritimes ne connaissent que des déliU entre souveraines de Sa Majesté, 
marins, le fait repréhensihie d'un inarin contre ,-. _, ,, ^ c ej 
UD individu inscrit sur les r6|es des classes de la W ^<>y" * *"■'• 7^ •^«'• 
marine, n'est pas un délit de la compétence des (6) Voyez l'art. 39 ibid, 

Toa» IV. . • 56 . 
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« 

élevé ta delà de hait, ti le général oa fisani d'officiers da ^r«d<f reçuiir poiir£n^ 
l'intendant de la marine , chargés ordi- mer le Conseil de guerre. Le ewaiBamiant 
nairement de la conTOcation, on snrtoat duhàtiment doit alors faire arrêter le pré- 
si Sa Majesté ^ qui, comme noos le yer- venu y prendre des mesures pour <{Be le 
rons^ le conToque elle-même dans certai- déUt soit constaté , que les pièces àê oon- 
nes circonstances , estimait que la nature yiction soient TecoeiUies et oonsermi, 
et l'importance de l'affiire , le nombre et que les dépositions des témoins soiail re- 
la quaUlé des accusés, exigeassent cette çoes, et que le résultat de ces <^pëiatMBS 
augmentation; raais^ dans tous les cas^ soit consigné dans des procèa-i^erbanx lé- 
les Conseils de guerre doivent juger en guliers ; et à la première occasion, le pié- 
nombre pair : cette intention du légiste- venu et les pièces qui le conoeraeot dm- 
teur est manifestée par Tindication qu'il vent ensuite être remis a. la d^positioa 
a faite du nombre de huit , et encore par d'un intendant de marine , d'oa ^loarer- 
le soin au'il a eu de décider qu'en cas de neur de colonie ou d'un conmsiidiRC de 
partage l'avis le plus doux prévaudra (1^ ; forces navales, qui le fait juger, i^ f « 
et Ton peut d'autant moins s'écarter ae lieu, par un Gonsdl de guerre (5). 
cette règle, qu'elle est favorable à l'ac- Les fonctions de rapporteur soateur- 
cusé. F4n effet, lorsqu'on juge en nombre oées près des Conseils de guerre mariftm 
pair, la majorité des suffrages ne peut ja- par un officier choisi hors du tribanaL^ 
mais se former contre l'accusé que lors- rapporteur, qui est en même tempe pn- 
qu'il se trouve, pour le condamner, deux cureur ou commissaire du Roi, et doaà 
voix de plus que pour l'absoudre ; et lors- les attributions sont absolument les mémo 
qu'au contraire on juge en nombre im- que celles du commissaire rapporteur près 
pair, une seule voix de plus suffit pour des tribunaux maritimes , doit, ooaune 
former la majorité contre lui. les membres des Conseils de g^ene, être 

Si les membres du Conseil de guerre âgé de vingt-cinq ans accomplis, ^prîs 
doivent être pris parmi les officiers-géné- parmi les officiers des grades déàgaés 
raux et les plus anciens capitaines de vais- pour le choix des juges (4). 
seau ou de frégate, il est bien évident que Lorsque le Conseil de giiçrre maritime 
le président doit être officier- général; et siège dans un port, le greffier du tribunal 
quoique le décret du 12 noveinbre 1806 , maritime y est appelé pour remplir les 
. relatif aux tribunaux maritimes , auto- fonctions mêmes : à son défaut ,oa nomme 
rise, en cas de nécessité, à suppléer les un greffier d'office (5). 
officiers supérieurs par ceux d'un grade in- Dans les cas ordinaires qui peuvent don- 
férieur (2) , on ne peut étendre cette fa- ner lieu à former et à convoquer uuCon- 
cultéàla formation d'un Conseil de guerre seil de guerre , c'est-à-dire, toutes les&ns 
-maritime. La prohibition de ce remplace- que le prévenu n'est pas officier ou n'en a 
-ment est même formellement énoncée par pas le rang , la convocation du Conseil , et 
le décret du 22 juillet 1806. Un des arti- la désignation du président, des juges, 
des prévoit le cas où le bâtiment sur le- du rapporteur, et du greifier» i'ïl y a lieu 
.quel un délit a été commis, voyage isolé- d'en nommer un d'office, doivent être 
ment, et celui où ce bâtiment fait partie faites par le commandant de l'armée na- 
d'une escadre ou d'une division dans la- vale, de l'escadre ou delà division , si l'on 
quelle il ne se trouve pas un nombre suf- se trouve en rade bu à la mer (8). 

(i) Voyez l'art. 69 , section III, titre 111 da (2) Voyez Tart. 62, tii. VII du décret di 12 

décret du 22 juillet 1806. Cependant, dans une novembre 1806. 

procédure maritime quia eu beaucoup d'éclat , (3) Voyez l'art. 37, tection II, titre llï d« 

le Conseil de guerre maritime fut composé de décret du 22 juillet 1806. 

neuf membres (voyez le jugement rendu , le 8 (4) Voyez l'art. 4i j section III, titre III iUi. 

•e|>tembre 1809, par un Conseil de guerre ma- (5) Voyez art; 4» ibid, 

ritîmo séant k Rocheforl); mais Je le répète, (6) Voyez arL 56 , section U , 4i et 4a , sec- 

caUe composition me semble irré^ière. tion III , titre III do^ décret du 22 joiUet 1806. 
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pouvoirs attrU>aës à cet égard au ^ ly. 

commandant appartiennent à l'intendant 
d« loarine, si le bâtiment snr lequel sont ^^pk db tuocio*». obtamt 
emlMirqués les prévenus^ se trouve, au 
moment du délit ou au moment de la mise 
ejfk jugement, soumis à sou autorité (1). 

lies gouverneurs dans les colonies sont ..-.., .,...• i i . 

clMirg^parle décret, des mêmes atlri- ^ et iiuililw ,j'invile le lecteur a com- 

kntions que les intendans de marine, pour P^f' ensemble les articles du décret du 22 

ee qui concerne la convocation et la for- \^^}^^> ^^P^^ ïe 43- jusques et compn» 

mation des Conseils de guerre maritimes ie74s et ceux du décret du 12 novem- 

dansFétenduedel«urcommandemenl(2). b^e, depuis le 14; jusques et compris 

le 45®, et a recourir a la section des iri" 



Pour prévenir des répétitions fastidieu- 



jni. 



VAITlCfUiABS rOO« 1.A MM 



BM IVOBMWT DB» 



bunaux maritimes pour tout ce qui con- 
cerne les opérations du rapporteur et du 
greffier, le mode d'instruction prélimi- 
naire, la police des audiences, la direc* 
tion. des débats, le jugement et Texécu- 
tion, etc., etc. 

Nous venons de voir de quelle manière 

Lorsque le prévenu est officier ou qu'il sont jugés les crimes et les délits commis 

en a le rang, le Roi a le droit exclusif de par des personnes embarquées sur les 

convoquer le Conseil de guerre maritime yaisseaux ou autres bâtimens de l'Etat ^ 

qui doit nrooéder au jugement, et d'en mais comment devraient être jugés des 

désigner les membres, ainsi que le rap- délits commis à bord des navires mar- 

porteur (3). Aucun officier, aucun indi-> chauds, et quelles seraient les peines 

iridu ayant dans l'administration un rang applicables? 

égal, ne peut donc être traduit devant un Aucune des lois rendues depuis 1790, 
Conseil de guerre sans un ordre exprès de n'ayant parlé des délits de cette nature. 
Sa Majesté. Cependant, si le cas exige ce- i] est nécessaire de recourir aux lois antér 
lérité, les intendans de marine ( et les rieures pour y trouver la solution de ces 
gouverneurs des colonies ), les comman- questions. Cette marche est d'ailleurs 
dans en chef des forces navales, les com- Indiquée par la loi du 22 août 1790, et 
mandans supérieurs dans les ports, sont par rart. 18, titre III de celle du 12octo- 
autorisés a faire arrêter les officiers, ou bre 1791. 

ceux qui leur sont assimilés, qui se sont D'après Fordonnance du mois d'août 
rendus couplibles de délits : ils peuvent 1681 , il appartenait aux officiers de l'a- 
commettre provisoirement un rapporteur mirauté de juger les crimes caractérisés 
pour constater la vérité des faits, en dres- commis en mer par les marins servant à 
serprocès-verbal, recevoir les déclarations bord des navires, marchands. La même 
des témoins, et prendre enfin toutes les ordonnance conférait au capitaine ledroit 
mesures conservatoires qui doivent empè- d'infliger des peines de police aux gens 
cher que les preuves ne périclitent et ne de son équipage pour les délits légers et 
soient dénaturées , mais le décret les les simples contraventions, 
oblige en même temps à en informer sur- Les sièges/ d'amirauté ayant été suppri- 
le-champ le ministre de la marine et des mes en 1790, une partie de leurs attribu- 
colonies, podr qu'il prenne les ordres du tiens passa aux tribunaux de commerce, 
Roi (4). une autre aux tribunaux ordinaires^ il ne 



(i) Voycxrarti 36 ,%ccUon U, titre U du dé- (2) Voycx l'art, 38, section If 
crti du 33 juillet 1806, et rordonnanco du Roi cret du aa juillet 1806. 



, titre II du dé- 



du 39 novembre 181 5, 



(3) Voyez les art. 35 et 4 1 ihid. 

(4) Voyez art. 35 ibid. 
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fat rien tUtué sur la partie relative a la doiveat être exécatës dans les Tnift-^na- 
poursuite et au jugement des crimes qui tre heures , à moins d'un ordie ofmtndre 
avait appartenu jusqu'alors à ces sièges, émané directement du Roi (3) , \e demi 
On doit conclure de ce silence que cette du 22 juiitet 1806 permet oepaadani aux, 
partie des attributions des amirautés passa gouverneurs des colonies et aox coarnuk- 
aux Cours mai tiales maritimes instituées dans en chef des forées navales ^ à la mer 
en 1791, et qui ont été remplacées par âe$ seulement , dans les pays étiangen ou 
tribunaux maritimes (1). Les motifs de le dans les colonies , de sarseoir, quand ik 
décider ainsi se puisent dans la nécessité le jugent à propos^ a l'exécution des jng» 
de punir les crimes de cette nature et dans mens des Conseils . de guerre maritiroei 
l'impossibilité où sont les Cours de justice qui emportent la mort civile ou nalorelle: 
du royaume d'en connaître , par la raison mais il leur est prescrit de n'user de ceîU 
que ces crimes ont été commis dans des importante faculté que dans les drcon- 
parages qui ne sont pas soumis à leur ju- stances qui leur paraissent de nature à 
ridiction. Il me semble , en efiet^ que les appeler sur les condamnés la !J«^ wiH? g 
magistrats préposés à la poursuite des dé- de Sa Majesté; et^ dans tous les cat, ib 
lits et des crimes en France, ne peuvent doivent en i*endre compte sur-]e-«b«B( 
informer et poursuivre pour raison de au ministre de la marine et des colonki, 
crimes commis à bord des navires dncom- qui prend les ordres du Roi , en lai cooh 
merce que lorsque les navires se trouvent muniquant les motifs qui ont déterminé 
dans les ports , havres , grèves ou rivières les gouverneurs ou les commandans en 
du royaume, n est donc de toute nécessité, chef à suspendre l'exécution (4). II est 
lorsque les crimes ont été commis dans les inutile de dire que les condamnés doivent 
hantes mers et hors de la juridiction de rester détenus et être gardés avec soin 
ces magistrats, de recourir aux tribimaux jusqu'à la décision du Souverain. (5). 
spécialement institués pour la poursuite Après avoir parlé de cette prérogaVÎTe 
et la punition des délits commis par les accordée aux gouverneurs des colonies et 
marins. aifx commandans en chef des forces nava- 

Quant aux peines à infliger, ces tribu- les, lorsqu'ils sont éloignés dn continent, 
naux auraient recours à l'ordonnance de de surseoira l'exécution des jugemens des 
1681 (2) et subsidiairement au Code pénal Conseils de guerre maritimes-, il me reste 
ordinaire, on observant toutefois, que, à faire mention d'un droit bien plus im- 
dans le concours de deux peines pronon- portant, que le décret confère aux corn- 
cées pour un délit de même espèce par mandans des bâtimens; je venx parler du 
l'ordonnance et par le Code, il y aurait droit de vie et de mort (6). 
lieu à appliquer la peine la moins grave. En effet, dans les cas de acheté devant 

l'ennemi, de rébellion, de dëdîtion, on 

' même de tous autres crimes qui seraient 

§ ^' commis dans un danger pressant, et dont 

' la répression ne pourrait être retardée 
ATracBirriom vAETidvLiâEBs DM oimiaàvx , nus ooi^ saus Compromettre le salut Commun, cha- 

u^oé^ » c»r >r 1». ca«MA»DAi«i »b. foc» ^^^ commandant de forces navales est 

* autorisé, sous sa responsabilité y à punir 

ou faire punir les coupables , sans aucune 

Quoique les jngemens des Conseils de espèce de formalité; il est tenu seulement 
guerre maritimes ne soient sujets ni à de dresser procès-verbal de l'événement, 
appel, ni j^ révision, ni à cassation, et et de justifier, devant le Conseil de marine 

(i) Voyez plu» haut , dans ce chapitre , le § 111 (4) Vôy. art. 76 du décret du aa juillet 1 806. 
de U section P», relatif à la compétence des (5) Voyez Tart: Si i»id. — La marche qu'il 
JVUtunaus maritimes, prescrit doit être suivie dans cette circoa- 

(3) Voyez art 484 du Code pénal. . stance. 

(3) Voyez an. 74 du décret du 22 juillet 1 806. (6) Voyez art. 54 ibid. 
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qui peat èlre nommé pour examiner sa tf or, 

conduite, .de la nécessité indispensable 

où. il s'est trodré de faire usaire de cette 

Faoulté (I). Je m abstiens de tonte ré- oo«to«tiob, dv ■oDBDB»iiocÉDBB,D«»aBMBin«T 

fleition à cet égard ; et ce n'est point à des db L'BxicmoM. 

iSapitaines français qn'il fant rappeler com- 
bien ils doiyent être circonspects et ré- Chacun des Conseils de guerre perma- 
•cfTTesdans 1 emploi de ce moyen temble, ^^^^ ^^^ l'ordonnance du 22 mai 
oonibien ces actes arbitraires sont opposes jg^g ^^^ composé de sept juges, suivant 
aii:x principes généraux et aox formes la loi du 13 brumaire an V, savoir: 
protectrices qu offre partout notre legis- ^n capitaine de vaisseau ou colonel du 
lation cnmineUe, et de quelle responsa- j d'artillerie de lamarine, pré- 
Imité ils se chargeraient, je dis plus , a gisent - 

qtU3lle infamie ils s'exposeraient, si l'exa- ^n officier de la marine ou d'artillerie 

men de leurs motifs laissait des doutes ^ ^^^ ^^ j^ ^^ lieutenant-colonel ou 

au Conseil de manne , et s'd était reconnu ^^ ^i^^ je bataillon. 

qrx'ils eussent, sans aucun b«oin impé- j^^^ ^ft^j^^ de la marine on d'artil- 

noux et absolu, versé le sang d un citoyen ,^^0 ayant le grade de capitaine; 

rrançais,d un des soldats et des svets on ,> a: • j i ^ • j>».«*tf^ 

« . ^ ' ' Deux oraciers de la manne ou d artille- 

rie ayant le rang ou le grade de lieutenant 

• 

SECTIOlf VII ^^ premier; 

Un maître d'équipage ou un maître ca- 
non nier, ou un sous-officier d'artillerie ; 
DBS CONSEILS DB GUSERB ^EHHAHBNS CHAB- ^ju rapporteur ct un procureur du Roi , 
GÉs DE JUGER i^ES DESERTEURS DE LA ayant chacun dans la marine ou dans 
MARINE. l'artillerie le rang ou le grade de capi- 

taine ; 
Un greffier au choix du rapporteur, et 
La Charte ayant aboli les tribunaux qui peut être pris indifieremment parmi 
extraordinaires, les Conseils de guerre ma- les simples militaires et les marins, 
ritimes êpéciaux qui avaient été créés par La procédure devant le Conseil de guerre 
l'arrêté du 5 germinal an XU, ne pouvaient maritime permanent a lieu conformément 
oontinuer de subsister, et le Roi a, en à l'arrêté du 19 vendémiaire an XU et aux 
oonséquence, établi, par son ordonnance actes subséquens relatifs à l'armée de 
du 22 mai 1^16, en conformité des lois terre, lorsqu'il s'agit de juger des sous- 
des 13 brumaire an V et 18 vendémiaire officiers et canonniers du corps royal d'ar- 
an VI , des ConseiU de guerre maritimes tillerie de marine prévenus de désertion : 
permanens dans chacun des ports de Brest, elle a lieu conformément aux arrêtés des 
Toulon, Rochefort, Lorient et Cherbourg, 5 germinal et V' floréal an XII, quand il 
pour le jugement des officiers-mariniers s'agit du jugement des marins levés pour 
et( marins, sous-officiers, canonniers et le service qui sont prévenus de déser- 
ouvriers du corps royal d'artillerie de la tion (3), ou des marins qui ont déserté 
marine, qui seraient prévenus de déser- de l'hôpital ou de la caserne, ou des ma- 
lien, et soumis les jugemens de cesCon- rins endNirqués qui ont abandoojié lenr 
seils à la rérision (2). bâtiment. 



%poi ^ ^ ,, ,^, ^ 

de désertion, par un Conseil de euerre iMemblé an XII , tout marin compris dans une levée , 

à bord d*ua navire , en vertu de l'arrêté du 5 qui , ayant re^u son ordre de départ, a'est pas 

germinal an XII. rendu à sa destination huit jours après oelui nxê 
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On peut voir ^aa chapitre (2e«7Wi&tftfi<iiis rètét des 19 yendémiaire , 5 germiml 
milHaires, ce qui doit se pratiquer à l'é- et l*' floréal an XII, en toat ce qù ne se 
gard des déserteurs de Fartillerie de ma- trouve pas modifié par les &po9itîoiis 
rine, pour la plainte a dresser et pour les qu'elle contient (3). 
peines applicables (1). £Ue déclare que les sous-officiencIttcA- 

Quant aux marins déserteurs , la ma- dats des troupes de terre, embarqoéi, mi 
uière de porter Ui plainte Tarie suirant la comme garnison , soit comme passagers 
position où se trouve le marin. S'il s'agit sur les yaisseaux et autres bâlimeos à 
d'un marin levé prévenu de désertion, l'Etat, seront jugés, en cas de déaertioaj 
ou d'un marin qui a déserté de l'hôpital conformément à l'ordonnance du 21 fe- 
ou de la caserne, la plainte est dressée^ vrier 1815 (4): elle veut, en conséqoence^ 
d'après les ordres de l'intendant de la ma- que le capitaine du bâtiment remelCe aa 
rine, par l'administrateur chargé du détail commandant de l'escadre on delà di>i- 
des armemens des classes, de l'hôpital ou aion , ou au commandant de la narine, le 
de la caserne, et elle est adressée par signalement du déserteur, aamone&tcle 
l'intendant au commandant de la marine, sa désertion , pour être enToyé en dooUe 
S'il s'agit d'un marin embarqué qui a dé- expédition au ministre seerétaire ^Tîtat 
serté de son poste, la plainte doit être de la guerre, et que le capitaine adicBS 
portée par le commandant du bâtiment à lui-même le aignsiement dont il s'agit ai 
l'officier supérieur ou général comman- ministre, lorsqu'il navigue isolément ;dk 
dant l'escadre, la division ou la rade, et ordonne que le prévenu qui aura été ra- 
celui-ci l'adresse de même au commandant mené à bord, y reste détenu jusqu'à œ 
de la marine, à qui doivent parvenir dé- qu'il soit possible de le renvoyer avec une 
finitivement toutes les plaintes portées glainte par-devant l'officier-génënl oom- 
pour cause de désertion contre des marins, mandant la division militaire , pour qu'il 
officiers^mariniers, sous-officiers, canon- fasse procéder au jugement, et cette dis- 
niers et ouvriers d'artillerie de marine position, qui ne s'applique ici qu'aux 
comme les plaintes pour désertion portées troupes de terre embarquées , doit s'éten- 
contre des militaires de l'armée de terre dre néanmoins, dans le même cas, aux 
parviennent au commandant supérieur du sous-officiers mariniers et marins, ainsi 
lieu où siège le Conseil permanent de la qu'aux sous-officiers, canonniers et ou- 
division militaire dans laquelle la déser- yriers d'artillerie de marine embarques, 
tion a eu lieu. Le Conseil permanent doit qui seraient ramenés à bord après avoir 
appliquer aux coupables, lorsqu'il y a déserté pendant la navigation, et qui doi- 
lieu, les peines établies par les arrêtés vent y rester'détenus jusqu'à ce qu'il soit 
des 5 germinal et 1^ floréal an XII (2)» possible de les renvoyer avec une plaiaté 

L'ordonnance du 22 mai 1816 défend a un commandant de raaripe (5). 
aussi de juger jEMir contumace les prévenus L'examen, les débats, les attributions 
dedésertion: elle ordonne, a ures te, Pexé* respectives du président du Conseil, du 
cution provisoire des lois des 13 brumaire rapporteur ,duprocoreur du Roi, le mode 
an V et 18 vendémiaire an VI , et des ar- de. prononcer le jugement, sont régulés 

pour son arrivée, est réputé déserteur. Mais il (2) Voyez l*ar(icle 7 de lV>rdonDance da 22 

«stboD de fVmarquer, 1** que tes marins classés, mai 1816. 

non appelés au servies ds l'Etat, ne sont soumis . (3) Voyez art. i3 ibid, 
<|u'aux lois générales qui obligent également r4) Voyez art. 12 Hdd. 
tous lés citoyens; a9 que le conseil de guerre (5) La raison indique suIfiMmment qu*il eo 

maritime permanent est incompétent, pour con- doit être ainsi; et une disposition du décrrt 

naître de \m prétendue désertion d'un individu du 22 juillet 1806 le prescrit d'ailleurs fomel- 

qui, n'étant ni ouvrier classé, ni ouvrier du lement pour les cas où il n'est pas possible de 

corps royal d'artillerie, n'a pu être employé sur former à bord les Conseils de guerre chargés 

ttn bâtiment que par voie de réquisitiop. de juger les crimes graves commis en mer. 

(1) Voyez, dans ce volume, le chapitre dss (Voyez l'article 57, section H, titre 111 , de ce 

jyUunaus militttirss, décret.) 
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l«Cir les lois du 13 brumaire an *¥ el par ^ H, 
Varrèté da 5 germinal an XII. 

Quant à rexéoniion y suivant ce der- pu comaiu maaitixju i>% miruiojr. 
nier arrêté, c'est au greffier, sous Tauto- 

rité du rapporteur, à l'assurer et à la Les jugemens des Conseils de guerre 
constater; conformément à ce qui est maritimes permanens sont soumis à la ré- 
prescrit pour les autres tribunaux mari- Tision (2). L'ordonnance du 22 mai 1816 
^mes. A ®^ spécialement pour objet de faire 
Un article de l'arrêté du 5 germinal jouir de cet avantage les prévenus de dé- 
an Xn autorisait le préfet maritime ou sertion qui appartiennent à ia marine (3). 
l'officier supérieur ou général qui avait H existe dans chaque arrondissement 
convoqué le Conseil maritime «pécta/ pour maritime un Conseil permanent de révi- 
le jugement d'un déserteur, à surseoir à tien, chargé de réviser les jugemens du 
l'exécution du jugement , après avoir rem- Conseil de guerre contre leaquels le cou- 
pli certaines formaKtés, et à la charge damné ou le commissaire du Roi se sont 
d'en rendre compte dans les vingt-quatre pourvus dans les délais déterminés par la 
heures au ministre de la marine et des loi. 




espèce qui 

la révision, ni à la cassation. Mais, les Un capitaine de vaisseau ou colonel 

jogemens de» Conseils permanens chargés d'artillerie; 

de juger les déserteurs de la marine étant Un capitaine de frégate, ou lieutenant- 
soumis à la révision comme ceux des cou- colonel d'artillerie; 
seils de l'armée de terre t je doute que la Deux lieutenans de vaisseau, ou deux 
faculté accordée par l'arrêté du 6 germi- capitaines d'artillerie, 
nal an XII puisse être regardée comme Le rapporteur est pris parmi les mem- 
subsistant encore, et être exercée par les bres du Conseil et désigné par eux. 
commandans de marine; et je pense que Un commissaire ou sous-commissaire 
cette matière est régie comme les jautres de marine fait les fonctions de commis- 
par les règles qu'ont tracées les lois des saire du Roi près le Conseil de révision. 
13 brumaire an V et 18 vendémiaire an VI, Un greffier choisi par le président tient 
qui forment le droit commun , et quin'au- la plume à ce Conseil, 
torisent point les officiers-généraux à sur- Le Conseil maritime de révision est saisi 
seoir à l'exécution des jugemens militai- des recours et y statue de la même ma- 
res, lorsqu'ils n'ont point été attaqués nière que les Conseils de révision établis 
par la voie de révision ou lorsqu'ils ont dans les divisions militaires de l'intérieur. 




opinion sur ce qui me parait 
la combinaison des lois et réglemens mi- il renvoie la procédure et le prévenu de- 
litaires et maritimes, et de l'état de la vaut un autre Conseil de guerre maritime, 
législation en cette partie , sauf aux com- Comme il n'existe qu'un Conseil de guerre 
mandans de la marine à exécuter les or- . par chaque arrondissement maritime , le 
dres et les instructions qu'ib pourront renvoidoit être fait, en cas d'annulation, 
recevoir à cet égard. devant le Conseil de guerre d'un autre 



(i) Voyez Tart. 4i , titré Vit de rarrétc du 5 (i) Voyez l'article lo de Tordonnancc du aa 

perniinal an XII. dm» i8i6. ' . , 

(3) Voyez le préambule de cett« ordonnance. 
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aiTondiatenient. L'ordonnance du Roi ne ^tga^ poisqiiMIs sont cvéés d'afràf les lases 
Ta pas prescrit formellement mais ce fixées par la loi du 18 Tendémâôre an YI^ 
mode d'exëcolion n'avait pas besoin d'è- il me semUe qu'il oonyiendrait <[», dans 
tre énoncé , paisqu'il n'y eu a pas d'autre chaque arrondisseaieot db manne , lea 
possible (1). Ck)nseils fusent formés à l'aTance, puur 

prononcer sur les deux espèces damcfe- 

nus y de manière que, luivant <{ii'iWa|^ 

S UI. rait du jugement d'un déserteur de b%- 

rine ou d'en déserteur d'artillerie , on 

■"■"■ ooMtnw A«z mmaaKMs bs o«n&s uhMxf oonvoquât les membres appartenant à la 

KM R A«x ooMBL* u AÉnoo*. marino OU ceux qui appartiennent à l'ar- 

tillerie. Ce mode d?exéoution de rordmH 

Les membres du Consed de guerre per- nance serait , à coup sûr, le plm n«ilîer 
manent et di^ Consed de révision, amsi ^^ .^^ œ moyen, les GonseOs de guerre 
quelerapporleurprèsdttConseildeguerrc ^^ jc révision ne seraient pas ima^elé$ 
et les commissaires du Roi près des deux p^„^. ^y^ ^^j^^ ^^ n'éprouvroent 
Conseils, sont nommés dans chaque ar- ^^^ j^ changemens que rendraieÉL aé- 
rondissement par le commandant de la cessaires les mutations qni s'opénsbot 
marine. Ces Conseils tiennent leurs séan- dans la destination de servicedesmeirim 
ces a terre; ils sont convoqués par le oom- ^ j ««ient appelés (3). 
mandant de marine, qui est aussi diargé 
par l'ordoouance de désigner le local où 
ils doivent se réunir (2). 

Lorsqu'il s'agit de procéder an jugement odsebva.tion importante. 

d'un officier-marinier ou marin prévenu 
de désertion, quatre membres au moins 

du Conseil de guerre permanent, ainsi Quoique l'ordonnance du Roi du 22 
qae le rapporteur et le commissaire du i^^î ^^^^ i^® ^^^^ relative qu'à la manière 
Roi, doivent être choisis parmi les officiers ^e juger les prévenus de désertion , les 
de la marine. Conseils de guerre permanens et les Con- 

Lorsqu'il s'agit de juger un déserteur ^^^ ^^ révision créés par cette ordou- 
du corps royal d'artillerie de la marine, n^noe sont également compétens pour 
le Conseil doit être également composé en connaître des délits autres que celui de 
majorité d'officiers d'artillerie de la ma- désertion commis par les individus qiu font 
rine, et le rapporteur, ainsi que le com- f^r^^ des trouves de la marine. II n^eiiste 
missaire du Roi, sont pris dans cette P^us aujourd'hui dans les ports d'autres 
trme. Consuls de guerre permanens que ceux 

Le Conseil de révision , dans chacun ^^^} l'ordonnance du Roi détermine Tor- 
det cas déterminés, est aussi composé de ganisation ; et les Conseils de guerre qui 
manière que la majorité des membres avaient été précédemment créés, en vertu 
fasse partie du corps auquel appartient le ^^ |o" d®» ^^ brumaire an V et 18 ven- 
prévenu. démiaire an YI, par une décision du 6ou- 

Comme les Conseils de guerre sont oer- vernement qui n'a jamais été insérée au 
manens, conformément à la loi et à l'or- Bulletin des lois, se trouvent remplacés 
donnance du Roi du 22 mai 1816, et qu'il par ceux dontnous venoils d'examiner la 
en doit être de même du Conseil de révi- composition et le mode de procéder (4). 

(i) Voyci Tari. lodeTord.du aamai i8i6. ConseiU permanens. Il contient de* détails sur 

(a) Voyez Tart. ii ttdd. quelques difpositions de Tarrété du 5 germinal 

(3) Voyei, au reste, dans mon Trattè de la *" ^",» S"> •?"' encore aujourd'hui suscepli- 

prèoédure devant les trihunmusf mUitaires et «lo- ^^^ d'exécution. 

HHmes, le chapitre des Conseils de guerre ma- W yoy«* «« 3"© j'avais dit sur ces Conseils, 

ritimes epéciautp , auxquels sont substitués les P'^6«« ^9 et suiv., 2« partie du Traité de la 
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Mais lorsque ces Conseils s'occupent du des lois deê 13 brumaire an Y et IS vende- 
ja^^ement d'on fait de dé$ertion, ils procè- miaire an \l, et ne sont compéteos qn'à 
dent en exécution de Vordonnanee du Roi l'égard des individus qui font partie des 
ds* 22 mai 1816 ; et ils connaissent de ce troupes de la marine. Dans l'un et dans 
délit à l'égard des marins comme à l'é- l'autre cas, leur jugement indique la loi 
Ipird ^ifis militaires de marine; tandis que, ou l'ordonnance d'après laquelle ils sont 
lorsqu'il^ ont à juger tout autre fait que convoqués et réunis ; et cette mention 
itrejai» de désertion, ils procèdent en vertu détermine leur compétence (1). 



prceidurû crimmelie devant l$ê tribmnaus miU" des troupes de U marine, de tous les délits y 

taire» et maritimes, comprit le fait de désertion ; et que le jugement 

^ du délit de désertion, ainsi que de tout autre , 

(i) Il serait bien plus régulier, à mon avis, commis par des marins, appartint aux divers 

qoe des Conseils de guerre créés en vertu de la tribunaux maritimes dans l'ordre de len 

loi du i3 brumaire an V , connussent, à l'égard pétence respective. 



leur com- 



TO» IV. 



5? 



•MSBP 



-c'^ 



CHAPITRE XI. 



DES PRUD'HOMMES. 



Les Congeîls de frud^hommêê oui été fidélités oommlses par tes teinturiers (iy 
créés par divers déorets pour l'utilité du Dans les cas dont nous Tenons de par- 
oommerce. Ils ne penvent être établis 1er, et lorsqu'il leur a été fait de la part 
«rae par le Roi 9 sur la demande motivée des parties intéressées une réquisition 
des diambres de oommeroe et des oham- écrite ou verbale, la loi autorise les prud'- 
l>re8 consultatives des manufactures. Ils hommes a faire des visites chei les fabrtr 
forment une espèce de juridiction com- cans, chefs-d'atelier, ouvriers et com- 
merciale. La répression des délits n'est pagnons; mais elle exige que, pour pro- 
pas de leur ressort^ mais comme ils ont à céder à ces visites, ils soient au nombre 
remplir quelques fonctions analogues à de deux au moins, dont un fabricant et 
œlles des officiers de police judiciaire , un chef-d'atelier, et qu'ils se fessent as- ^' 

et même des tribunaux de police, j'ai cru sister d'un officier public (4). 
devoir en dire un mot. Les procès-verbaux ainsi dressés dcn* 

Le Conseil des prud'hommes est spécia* vent d abord être envoyés, par ceux qui 
lement chargé de constater^ d'après les ont fait les opérations, au bureau géné- 
plaintes qui lui sont portées , les contra- rai des prud'homnws, d'où ils sont adres- 
▼entions aux lois et réglemens exktans , ses aux tribunaux compétens , avec les 
concernant les manufactures (1). objets formant pièces de conviction (5). 

Les procès - verbaux dressés par les Tout délit qui tend à troubler Forare 
prud'hommes à l'e£bt de constater ces et la discipline de l'atelier, tout manque- 
contraventions, doivent être envoyés aux ment grave des apprentis envers leurs 
tribunaux respectivement compétens , maîtres, peuvent être punis par les prud'- 
ninsi que les objets saisis (2) -, ces procès- hommes d'un emprisonnement de trois 
Terbaux produisent, en cette partie, le jours, sans préjudice du renvoi devant 
même effet que ceux des officiers depo- les tribunaux compétens, s'il y a lieu 
lice judiciaire. . à prononcer une peine plus forte (1); 

Le Conseil est également chargé de bien entendu qu'en pareil cas le Conseil 
constater, toujours d'après les plaintes qui des prud'hommes doit se dessaisir sur-le- 
lai sont portées, les soustractions de ma<- champ, si le fait .excède sa compétence 
tières précieuses qui sont faites par les d'après les lois ou les réglemens géné- 
ouvriers aux fabricans, ainsi que les in- raux, et qu'il ne peut ni réduire aux ter- 

(i) Voyex Tart. i o de la loi du i8 mars i8o6 , comprend tout les officiers de police judiciaire , 

portant éCablÎMeméot d'un Conieil de prud'hom- ou administraUre , ezcepcé ceux qui, comme 

met à Lyon. les ^rdet-champétret et loretliert , n*ont de qua* 

(3) Voyez l'art 1 1 ihid. lité que pour des objets déterminés. 

(3) Voyex iHd. (S) Voyez art. i3 de la loi du 18 mars 1806. 

(4) Soos la dénomination d^ogMêr jjmbUe, on (6) Voyez le décret du 3 aoat 1810. 



> 

V 
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mes de ta ooropétenoelei dispoutions pé- ce que nous ayions à dire de eelte insti- 
nales détermioëes par les lois et. les ré- tutîon. Gomme les prodliommes soat 
glemens , ni commencer par ' prononcer plutôt des arbitres qae des jnges , él qu'îb 
Pemprisonnement de trois jours, sauf à ne peuvent pas être comptés parmi lea 
faire statuer ultérieurement sur le même tribunaux chargés, dans le royaune , de 
fait par les tribunaux. la poursuite et de la répression dei de- 

Lei prud'hommes sont encore autorisés lits , nous nous serions même absteavs 
par la loi à faire des visites dans les ate- d'en parler, si les visites qu'ils sont diar- 
fiers, pour y faire certaines inspections gésde faire pour constater des contra- 
et vérifications utiles au commerce (1) ; ventions d'une certaine espèce » et Tau- 
ils peuvent réclamer de la police, lorsque torisation qui leur est donnée de pronon- 
son concours leur est utile , les rensei- cer dans des cas déterminés un empnson- 
gnemens , les facilités , l'assistance dont nement de trois jours, ne les coostîfiiaienl 
ils croient avoir besoin (2)^ mais ces opé- en quelque sorte, à cet égard, es effi- 
rations des prud'hommes et toutes leurs ciers et juges de police^ et ne nous 
autres attributions sont étrangères à l'ob- avaientparu nécessiter cette mentifndans 
jet de notre travail; nous terminons ici notre ouvrage (3). 

(i) Voyez notamment les décrets des 5 sep* tenu depak. II fntoonârmé par ane loi àm xi 
tembre iSipet i*' arril i8ii,qui les chargent décembre 1790. Un décret du 5 septenibreiSi*, 
de la sunrcîllance des fabriques de quincaillerie et plus récemment, une ordonnance du Roi di 
et de savon. 12 décembre 1818 , y ont apporté des modîlica- 

/ \ V ^ . ce j . AA^^t J.. i« :..:» ,Q^« tîons. Une autre loi du i5 arril 1701, et divers 

(»)/»y«,"^.6^f" ftl'îL'i? r .8,0 ^' •rrtté.d., GouTernement, des annL lï. X et 
reclifle par le décret d« ao ferrier 1810. j^, ^^ ^^,. ^ j„,.^i^;i„„, .embUbte d... 

(3) Indépendamment des Conseib de prud*- plusieurs autres ports secondaires, ea \t% loa- 

bommes établis dans les villes de fabrique» mettantaux statuts, réglemens et iiaa^es de celW 

il existe depuis lonn-temps, sur les côtes ae la de Marseille. Nous n'entrerons dans «ticon dé- 

Méditerranée y des juridictions connues sous la tail sur ces réglemens pour ainsi dir& loeanx, 

dénomination de ornufAofRma«p^iUNr«^ et char* et qui ne se trourent dans ancnn recueil eoium, 

géet de maintenir la police et les procédés de Voyez au reste, les décrets et ordonnances da 

la pèche. Le principal et le plus ancien établis- Roi, relatifs à l'établissement et saxattriba dons 

sèment de ce genre est à Marseille : sa création de divers conseils de prud'hommes sur dififéivai 

remonte à l'année 1618; Il s'est toujours main- points du royaume. 



CHAPITRE Xn. 



DE LA JURIDICTION DE L'UNIVERSITÉ DE FRANCE. 



i 

I 

e 

' OBSBEyATIONS GBNBEALBS. 

r." 



La loi du 10 mai 1806 créa, sous le ti- Deux ordonnances royales successiTC» 
Ire d^Univerêiiéy un corps chargé exclu- du l^** noverobre 1820 et du 27 février 
sÎTeraent de renseignement et del'éduca- 1821 avaient modifié cette organisation, 
tion publics dans tout le royaume. substitué à la commission un Conseilroyal 

L'organisation et le régime de ce corps de tinsfruciion publique et réglé ses attri- 
unique furent réglés par plusieurs dé- butions; enfin, une ordonnance du Roi , 
crets 9 notamment par ceux des 17 sep- en date du 1'*^ juin 1822 , en rétablissant 
tembre 1808 et 15 novembre 1811. le titre de grand-maître de l'université , a 

A l'époque de la restauration , une or- prescrit 'qu'outre les attributions confé- 
donnance du 22 juin 1814 maintint pro- rées au pr&ident du Conseil royal, le ^ram^ 
▼isoirement les réglemens et statuts de maître aurait aussi celles qui sont spéci* 
Fnniversité. Une autre ordonnance , ren- fiées dans les articles 51, 56 et 57 du 
due en février 1815 , avait pour but de décret du 17 mars 1808 , et celles que la 
faire quelques changemens à l'organisa- la loi du 11 floréal an X (1^' mai 1802) 
tion générale: elle réduisait à dix*sept les avait conférées aux inspecteurs-généraux 
arrondissemens formés sous le nom d'acft* des études ; elle lui a aussi donné de nou- 
défnie, lesquels devaient prendre le titre veaux droits, imposé de nouvelles obli- 
à^univerntè; elle créait en même temps gâtions et a rapporté toutes les dispositions 
un Conseil royal d'instruction publique, antérieures contraires à celles qu'elle ren- 
qui devait riéunir les attributions du ferme (1). 

grand'roaitre à celles du Conseil-général Nous ferons connaître sommairement 
de l'université. Mais , cette ordonnance quelles sont la nature et l'étendue de ces 
n'ayant pu recevoir son exécution^ il in- pouvoirs sous le rapport de la juridiction 
tervint, le 15 août suivant, une nouvelle et de la discipline , seuls objets qui se rat- 
ordonnance qui maintint provisoirement tachent au plan de notre ouvrage. 
Vorganisation des académies, et établit Suivant l'article 41 du décret du 15 no- 
une commission d'instruction publique vembrel811, l'université a juridiction 
chargée d'exercer sous l'autorité du mi- sur ses membres en tout ce qui touche 
nistre de l'intérieur, les pouvoirs précé- l'observation de ses statuts et réglemens , 
demment attribués au grand-maitre et aux l'accomplissement des devoirs et des obli- 
antres officiers de l'université. gâtions de chacun, les plaintes et les ré- 

(i} Voyez rordonnance du i*' juin 1822. nite la faculté de médecine de Paris , disioulc 
Voyez auMÎ celle du a février i8a5 qui réorga- par ordonnance du 31 novembre 1822. 
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clamaiioiif contre let membres relatÎTe- 2^ La réprimande en 

ment à l'exercioe de leurs fonctions , les Conseil acaoémiqne; 

injures^ di£Bimations et acandale ente S^ La oensme en préeenoe et 

ses membres, et l'application des peines deruniyendté; 

enoonmes par les déiinqnans. 4<> La mutation pour ua emiUL 

L'uni? ersité a aussi juridiction sur les rieur; 
élèves pour les délits par eux «ommîs^seîl 60 La myen^îon de faictiiia pwg »■ 
dans l'intérieur de ses établissemens, soit temp déterminé, avec ou sans pn w MÊia m. à 
dans les sorties faites en commun, sans totale ou partielle du traitemeat (1); 4 

préjudice de l'action de la justice ordi- 6** La réforme ou la reindie im>] 
naire quand il y a Ueu. avant le temps de réméritai, avec 

Pour ne pas sortir de la ligne que nous traitement moindre que la penao 
avons tracée, nous ne parlerons pas de la émérites ; 

joridiotion contentieuse et purement ad- 7<* Enfin, la radiation dn tâion cfe 
ministrative que l'université exerce pour l'université (2). 
le recouvrement des rétributions qui lui Le grand-maitre pouvait^ de 
sontdues, et 'pour le règlement des comp- autorité, infliger les arrêta , la 
tes de ses comptables; nous observerons mande, la censure, la mutation etlavr 
seulement, à cet ésard, ^me les maîtres pension des fonctions; mak la rcfens 
de pension et les cnefs d'institution qui et la radiation du tableau ne pouvaieit 
feraient de fausses déclarations sur le nom- être prononcées que par le Consefl de F»- 
bre de leurs élèves, sur le prix de la peu- niversité. Aujouid'bui l'applic^ion qu'i 
sion, et sur le degré d'instruction qui a peut faire de ces peines, est subordonoÀ 
lieu dans leur maison , encourent la oen- à l'apprdbation du ministre de Fiaté- 
sure , indépendamment des restitutions et rieur (3) . 

de ramende déterminées par l'article 63 Legrand-maitre assisté dnConscîL royal 
du décret du 15 novembre, et que, dans est juge des plaintes des supérieurs dèes 
ce cas^ l'exécution des ordonnances ou réclamations des inférieurs, quand ils'a- 
jngemens rendus contre eux par la com- git d'abos d'autorité, d'excès de pouvoir, 
mission d'instruction publique a lieu a la et en général de Vinterpiélation des ré- 
diligence du procureur du Roi. gleroens. 

Tout membre de l'uni vernie, Umtmat- 

tre de pension ou chef d'institution , (foi 

§ ni. ti'écarterait desbases d'enseignemenlpres- 

criles par les lois et réglemens, doit èlie, 

M ftà ««lUMono. >r M 1^ DMirun à t^i^u^ » «elon la nature et la gravité de l'inf nc- 

mxMUM DM i.'*amttflzÉ. tion, censuré, ou puni par la suspensioa 

de ses fonctions , la réforme ou la radia- 
tion. 
Les membres de l'université contractent Les professeurs , censeurs , r^gens , ag- 
par serment, lors de leur installation , des grégés et maîtres d'étude, qui, sa^ cause 
obligations civiles, spéciales et tempo- Intime, se dispenseraient de biie fleurs 
raires, qui les lient au corps enseignant, leçons bu de remplir leurs fonctions, sont 
Les peines de discipline qu'entraine la pointés et subissent une retenue propor- 
violation des devoirs et des obligations de tionnelle sur leur traitement par chaque 
ces membres, sont, jour d'absence; en cas de récidive, ils 

1^ Les arrêts ; sont réprimandée, et peuvent môme ètie 

■ • 

(i) En aucun cas cette suspension ne peut d'être employé dans aucune adininistratioti ps- 

excéder trois mois. Voyez Tart. 67 du décret dn blique. art. 4ô du décret du i5 novembre 181S. 

t5 iioTembrei8i5. (3) Voyez , dans Fontanon , tome IV, le MU- 

(2) Voyez le décret du 17 mars 1808 , art. 47; cutU dag »iatuU d$ PumûmtUé de Pttrù, depuis 

Nota, La radiation du tableau rend incapable la page 4i3 jusqu'à la page 456. 
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isispandas de leurs fonctions , avee priva- oas^ ne peut être au-dessous d'un mois ^ 
ticm de traitement , pendant le temps qoi avec priYation de traitement; si les voies 
Beit arbitré par le grand maitre assisté du de fait avaient lien d'un inférieur à un 
Conseil royal y sur l'avis du Conseil aca-^ supérieur, le coupable serait rayé du ta- 
ue. bleau de l'université. 

Tout membre der l'université qui man- Si un membre se rendait coupable de 
iqœ à la subordination établie par les sta- diffamation ou d'outn^e envers un autre 
itals el réglemens, et au respect dû aux membre, il serait puni par la suspension 
Kupërieùrs, doit être réprimandé, censuré, de ses fonctions, avec privation de trai- 
loa suspenda de ses fonctions, selon la tement pendant trois mois, même par la 
■gravité des cas. radiation du tableau de l'université, avec 

Il Si un membre de l'université est repris affiche de l'ordonnance, suivant la gra- 
pour des faits portant le scandale dans la vite des cas. 

imaison à laquelle il appartient, ou blés- Tout membre de l'université qui , sous 
mni la dâ^tesse et l'honnêteté, il est prétexte dé punition, se sera permis, à 
[irayé, réformé, censuré ou réprimandé, l'égard des élèves, des peines interdites 
fseioBleoas. par les réglemens, ou aucuns mauvais 

g Le membre de l'université qui aban- traitemens, peut être puni, selon l'exi- 
idonne ses fonctions sans avoir observé les gence des cas, de la censure, de la sus- 
Koonditions exigées par l'art. 43 du décret pension ou de la destitution'; le tout sans 
^da 17 mars 1808, est rayé dn tableau de préjudice de la poursuite devant les tri- 
J'oniversité , et est en outre condamné à bunaux , dans le cas ou les parens vou- 
Tune détention proportionnée à la gravité draient s'y pourvoir, ou dans le cas de 
^es circonstances^ mais dont la durée ne poursuites 4'office du ministère public, 
peut excéder un an. Le supérieur qui abuse de son autorité 

^ Lejugementquilainrottonce est adressé envers son inférieur, doit être répri- 
^aa procureur du Roi, qui est tenu d'en mandé ou; censuré, selon les oircon- 
, suivre l'exécution. stances. 

, Si un membre de l'université divertit Toute récidive peut être punie delà 

j les deniers qui lui auraient été confiés, il peine immédiatement supérieure i celle 

est rayé du tableau et condamné à la res- qui aurait été antérieurement infligée. 

titution , sans préjudice de l'action crimi- Tout membre de l'université qui ref u* 

nelle qu'il pourrait y nvoir lieu d'exercer serait de se soumettre aux ordonnances 

I devant les tribunaux (1). ou jugemens qui le concernent, après en 

' Les injures verbales ou par écrit entre avoir été sommé et avoir été préalable- 

'les membres de l'université sont punies, ment averti delà peine, doit ètrecon- 

sur la plainte de la partie ofiensée, par la traintde le faire par justice. 

réprimande ou la censure > suivant les cas; Dans le cas où des tiers seraient inté- 

^ildoit, d'ailleurs, être fait a l'oflFensé telle téressés dans la contestation^ elle doit 

..excuse et r^ratiôn que la commission être portée devant les tribunaux , si le» 

estime convenable. tiers no consentent pas à s'en rapporter 

Si un membre de l'université se permet au jugement de la commission d'instruc- 
des voies de fait contre un autre membre, tion publique. 

il est puni par la censure et par la sus- Les réclamations et les plaintes contre 
pension de ses fonctions , qui, dans ce les membres de Tirniversité doivent être 

• 

' (i) * L'économe d'un Gollé^ royal préteodo • du Roi reodoe en Conseil d'Eut le 3i mars iSs.S. 

responsable de la perte d'une somme considéra- dans une espèce où l'économe du Collège Henri IV 

ble , peut-il être jugé et condamné sur cette ques- arait été volé d'une somme de i5,qoi fr. Sj ccn- 

lion de responsMliié ( tout aussi bien que sur times , par un domestique du collège qui , pour 

une pare question de comptabilité) par le Con- ce fait , avait été condamné à 20 ans de fers. 

|tèil royal de TUniversité ? (Voyez Sirey, i835, 3«part., p. 5Sg.) — Dwirgirr. 
Résolu afirmatÎTement par une ordonnance 
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poii^ devant le reeteur de racadémie Si les parens s'opposaient â FexéenfMHi 

dans le ressort de laqaelle le membre in- de cette mesure, l élève l<$ar senk renia, 

calpé exerce ses fonctions : elles peuvent et il ne pourrait pins être reçu daatiwsiiii 

aussi être adressées aux doyens des facul- collée de TuniTersîté ; il poumôl mène 

tés y aux proviseurs ou autres chefs des être renvoyé , le cas échéaint , à kjalioe 

maisons où le membre inculpé est en exer- ordinaire. 

cioe; ceux-ci sont tenus de les faire )mis- Quant aux délits commis par les dèies 

ser au recteur. Elles peuvent toujours au-dehors, dans les sorties ou promenade 

être portées directement au grand-maitre faites, en commun^ la partie lésée a le 

et au Conseil royal. droit d'en poursuivre la réparation parle 

Les recteurs ont le droit de suspendre voies ordinaii*es, si elle n'aime rairax s'a 

provisoirement de leurs fonctions les rapporter a la décision de Posivarsîtc. 

membres contre lesquels l'inculpation Ikîns tous les cas, le chef defâaMûse- 

portée pourrait donner lieu à la réforme ment est civilement responsable dailom- 

ou à la radiation ; mais ils doivent en ren- mage causé par l'élève, sauf soa neonri 

dre compte à la commission. contre les père et mère on tiitea, s'il 

Les titres IV, Y et YI du décret du 15 peut prouver qu'il n'a dépendu deiwi- 

novembre 1811 traitent du mode d'in- très de prévoir ni d'empèâier le d& 

strnction des différentes affaires qui sont Les âèves peuvent être exclus daV 

de la compétence de l'université, des cées ou collèges pour causes grares, téb 

jogemens et de leur exécution. que la désobéissance obstinée et contiav 

Les actes de juridiction émanés du envers les maîtres et supérieurs, les ne- 

grand-maitre seul sont qualifiés d*orion~ naces et voies de fait envers les méoMs, 

nancea ; ceux qui émanent du Conseil les atteintes aux mœurs et à la probité , 

royal de Tinstruction publique , portent l'insubordination habituelle et b proviH 

le titre de JMgemem. Je pense du moins cation à la désobéissance, 

que cette distinction est encore observée. Un décret du 1^^ juillet 1809 a règle U 

L'art. 149 du même règlement autorise mode d'application de cette mesure. Voi- 
le recours au Conseil d'Etat contre les ju- clusion ne pouvait et ne peut être |HX>noo- 
gemens rendus en matière de contra ven* cée que par le grand-maîlre : avant mècae 
tions aux devoirs et de délits entre les qu'il y ait lieu de la provoquer, on doit 
membres de l'université, mais seulement avertir les parons de la nécessité de retifcr 
dans le cas où le jugement prononce la leur enfant du collège, pour le souatraiie 
radiation du tableau. Le recours n'est aux effets, fâcheux de l'exclusion, 
admis pour aucune autre peine. On ne lit point dans les statnts de l'u- 
niversité , ou du moins dans les décrets et 
dans les ordonnances qui s'y rattacbeat, 
§ ^^* que le grand-maitre' ou le Consml royal 

soient investis du droit d'interdirePentrée 

M Lk iiAiDicnov «r »B LA nnoouKM A L'ioAAo dc toutc écolc spéciale , par exemple, de 

DM iuàTBt. toute école de droit ou de médecine, à un 

élève qu'on aura expulsé d'one autre; et 

Les élèves des lycées et des collèges, l'on conçoit, en effet, que ce droit qoi 

lorsquHls sont au-dessous de seize ans, ne équivaut en quelque sorte à lafacnliè de 

sont justiciables que de l'université pour prononcer la privation des droits civils, 

les délits qu'ils auraient commis dans Fin- dont les tribunaux seuls ^sbnt investis , 

térieur de ces maisons, sauf ce qui sera dans des cas nominativement prévus par 

dit ci-après relativement à l'action de la les lois,- ne pouvait guère être conféré à 

justice et de la police ordinaire : ils peu- une autorité administrative. Cependant, 

vent être punis, selon la gravité des cas, il est de fait que dans quelques écoles, et 

d'une détention de trois jours à trois mois notamment à celle de droit de Rennes , œ 

dansFintérieurde l'établissement, et dans moyen.de répression a été mis en usage 

un local destiné à cet effet. et que des élèves, expulsés pour diverses 
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! causes, n'ont pu, malgré leurs réclama-» grant délit , d'incendie on de secours 

s lions, être admis à aller prendre des in- réclamés de l'intérieur des collèges ou 

* scriptions et terminer leurs études dans autres écoles publiques appartenant à 

i des facultés établies sur d'autres points du l'université^ aucun o£Bcier de police ou 

: royaume; et ces exemples de sévérité de justice ne puisse s'y introduire, soit 

doivent rendre la jeunesse d'autant plus pour constater un délit ^ soit pour exécu- 




lement excusés |>ar l'autorité, peuvent suite, s'il y a lieu, des crimes ou délits 

f alors ôtre transformés, par l'esprit de <lQi seraient comi^is dans l'intérieur de 

,^ parti, en raouvemens séditieux^ en actes ces établissemens par des membres de 

, de rébellion, et devenir ainsi, pour ceux l'unirersilé ou des étudians : ils peuvent 

à qui on les impute, la cause d'un mal- requérir et les Cours royales ordonner que 

lieur irréparable , savoir : la privation to- ^®* prévenus seront jugés dans la forme 

taie de l'inrtruclion et des moyens do se prescrite par l'art. 470 du Code d'instruc- 

faire un état, de prendre rang .dans la ^i«n criminelle el par l'art. 10 de la loi du 

* société. ' 20 avril 1810, pour la mise en jugement 

de certains fonctionnaires (1). 

§ m. Ils sont tenus de rendre compte parti- 
culièrement de ces sortes d'af&ires au mi- 

DS L^ACTIOK DB LA JITSTICB OBDIKAIJIB KBf.ATITBJtBITr UistèrO dO la jUStlcC , Ot ils doiVCUt CU iU' 

AUX MBUBBs DB t'oMiTBBMii BT AUX ii^TB5. struircégalcmcut Ic miulstre dcrintéricur 

^ et la commission qui remplace le grand- 

Les privilèges actuels de l'université maître, 

n'empêchent pas que l'autorité judiciaire Tout membre de l'université qui a subi 

n'exerce sa surveillance et sa juridiction, une condamnation en police correction- 

à raison dos crimes ou délits qui pourraient nelle, peut, selon les circonstances, être 

se commettre dans les établissemens dé- réprimandé, censuré, réformé, ou rayé 

pendans.de l'université, et qui donne- du tableau. 

raient lieu à l'application des lois pénales; Enfin ^ si un membre de l'université est' 

mais, pour concilier les ménagemens con- repris de justice et condamné pour crime, 

-vènabies envers «es établissemens, avec il cesse, par le fait même de sa condam- 

l'intérot de la société blessée et de la jus- nation , d'être membre de l'université, et 

tice offensée,' le décret du 15 i^ovem- sa dégradation doit lui être prononcée par 

"bre 1811 a touIu que, hors les cas de fia- le président de la Cour. 

■ 

(i) Voyez, dans ce volume, le cliapilre des * L'ordoonance du 8 avril 1824, a modifié les 

Cours royale» considérées sous les différera rap- réglemens antérieurs relativement au grand-mai- 

ports de leur participation à r administration de la tre. — L'ordonnance du 26 août 1824 a créé un 

justice criminelle. Voyez aussi , tome II, le cba- ministre de Pinslruclion publique, chargé d'excr- 

pitre de la Mise en jugement des grands fane- ccr les fonctions de grand-maîlre de TU ni wrsité. 

tiofmaires ,ef^, • — Duvergier, 
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CHAPITRE Xm. 



DE LA RÉVISION (i). 



Nous avons tu comment les arrêts et nation , les arrêts et jugemens définitifs 
jagetnens de condamnation (ou d'absolu- de condamnation peuvent encore être 
lion) rendus en dernier ressort peuvent annulés dans trois autres cas et de trois 
èlre attaqués par la voie du recours en autres manières différentes, 
cassation , et annulés dans le cas d'incom- Deux de ces manières , savoir , la révi- 
péteuce on d'excès depouroir, ou lorsque ston et la grâce j sont spécialement prè- 
les formes prescrites à peine de nullité ont vues par les lois, qui en ont déterminé 
été violées , ou qu'il a été fait une fausse les règles ^ les formes et l'exercice. La 
application de la loi : mais l'effet de cette troisième, savoir, V amnistie, n'existe, 
annulation n'est pas définitif; et sauf les en quelque sorte, que dans l'usage, et ne 
cas où l'annulation n'est prononcée que pouvait |ias être réglée par la loi. 
dans l'intérêt de la loi^ et sauf aussi ceux Nous parlerons d'abord de la révision, 
où nn individu a été condamné pour un comme tenant en quelque sorte encore à 
fait qai n'avait pas, d'après les lois exis- la législation et même a la procédure cri- 
tantes, le caractère de crime, de délit minelle ordinaire , quoique réservée pour 
ou de contravention , lés individus dont des cas extraordinaires, 
la condamnation est annulée, sont toujours Nous examinerons ensuite, dans ses 
renvoyés devant d'autresCours ou d'autres détails, le mode d'exercice du droit de 
tribunaux pour y subir de nouveaux juge- grâce , et les effets que produisent les actes 
mens (2). de la clémence souveraine. Enfin, en rap- 

E.n parlant de la prescription des pei- pelant les amnisties publiées jusqu'à nos 
nés , nous verrons aussi que les arrêts ou jours , les circonstances qui y ont donné 
jugemens de condamnation se trouvent lieu , la manière dont ces actes ont été 
annulés au bout d'un certain laps de conçus, entendus et expliqués, nous trou* 
temps, du moins quant à la peine corpo- verons des élémens sûrs fiour indiquer , à 
relie (3); mais, outre ces deux modes cet égard , un mode d'exécution qui puisse 
d'annulation des jugemens , dont l'un est diriger la marche des tribunaux et préve- 
dans l'ordre ordinaire des juridictions , et nir les erreurs. 

-dont l'autre n'est dû qu'à la faveur du La répisian, autorisée par l'ordonnance 
temps qui t'est écoulé depuis la condam- de 1670 (4), supprimée par les lois de 



( I ) Il B« s'agit pat ici du recours en réTision ci , les chaptret dês 7}ribuntmm militaires et des 

établi pour lc« jugemens émaoés des Conseils de TYibunauw maritimes, 

guerre de Tarmée de terre et de mer, et qui (2) Voyez , dans ce volume, le chapitre de la 

tient lieu , en <iuclque sorte , du recours en cas- Cour ds cassation, 

satioo en matière ordinaire. On peut voir, sur (3) Voyez, dans ce volume, le chapitre ds la 

cette espèce de révision , mon T\'aité de la pro^ Prsseription dss peines, 

cédurs criminelle denant les Trilfunatis militaires > (4) Voyez, au titre XVI de celle ordonnance, 

et maritimes de toute espèce, et dans cet ourr.i{;c- les art. ^ et suiv. Voyez aussi , sur les lettres de 
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rAsseinblée constituante (1), avait été d a droit de grâce en faveur èecdst qui 
rétablie en 1793 pour le cas seulement aurait évidemment été Ticline d^appa-^ 
où deux condamnations étaient inconci- renées trotnpeuies ou de faussa èaon- 
liables (2); elle avait disparu de nouveau ciations (4). 

par la mise en activité du G>de du 3 bru- La révision a donc été consacrée âe 
maire an lY ^ qui n'en avait rien dit, et nouveau pour les cas seulement où dk r 
dont nne disposition déclarait aboHe toute paru réclamée par rinlérèt même àe la 
forme de procéder et de juger en matière justice , et sans que celai de U société pèt 
criminelle qui ne s'y trouvait pas rappe- en recevoir d'atteinte. La loi contient^ à 
lée (3). Les partisans du jury avaient cet égard, des règles claires et préciso: 
craint, sans doute, que la confiance que mab pour mieux les apprécier, U pe^ 
devait inspirer cette institution, ne se être utile de consulter ce que dtatt l'on- 
trouvât afiBaiblie par la seule supposition tenr du gouvernement en ^Mentant 
a ue des jurés fussent tombés dans l'erreur; au Corps législatif le titre ht Code 
ils avaient craint que le respect dont les d'instruction criminelle^ qui contJal ces 
organes de la loi et les arrêts de la justice règles (5). 

doivent être environnés^ ne reçût quel- La révision des arrêts criminels posait 
que atteinte d'une disposition qui, après condamnation peut avoir lieu <]ans U« 
l accomplissement de toutes les formali* cas, suivant les formes particulier» fi 
tés ordinaires et l'épuisement de tous les sont déterminées pour chacun d'eux. U 
degrés de juridiction^ offrirait encore un Cour de cassation est toujours assœiee à 
moyen d'attaquer , et même de faire l'exécution de cette mesure cxtraordi- 
anéantir , dans des circonstances don- naire : elle est chargée par la loi &preo- 
nées , un arrêt définitif de condamna- dre connaissance des demandes en révî- 
tion. sion , d'examiner si elles sont Fondées*, de 

Ces considérations étaient importantes; faire, en quelques circonstances les \fAa 
et l'examen de cette matière, la décision préparatoires pour s'assurer de l'exadi- 
dont elle devait être l'objet, la fixation des tude des faits ou des luollfs raJfégoës à 
règles auxquelles serait assujettie la révi- l'appui des demandes; enfin d'annuler, 
sion en supposant qu'elle dût être admise, lorsqu'il y a lieu , les arrêts de condara- 
réclamaient toute la circonspection , tou- nation , et de désigner la Cour devant 
tes les méditations du législateur : mais laquelle doivent être portées les afiairei 
il était juste, il était indispensable de qui sont jugées susceptibles de révision, 
rétablir une barrière contre les erreurs II y a lieu a révision > lorsqu'un neeusé 
possibles des jurés et des juges ; et l'on ayantétécàndamnépourtuicrimeyUnaMlbv 
ne peut regarder que comme une répara- accusé a aussi été condamné par un aukt 
tion insuffisante, en pareil cas, l'exercice arrêt comme auteur du même crime, eitpm 

révision, Muyart de Voiiglans, Lois criminelles, » qucmcnt, c'est de ne pas admettre, SAns nne 

page 6o3; Rousseaud de la Combe, Matières i nécessité démontrée, des peines absolumeol 

criminelles, pages Ô2i et suiv. ; et Jousse, Traité » irréparables. N'a-t~on pas vu tonietles mpa- 

de la Justice criminelle, tome II, pages SyS, 772 » rences du crime s'accumuler sur U lôte d/un 

et SUIT. » accusé dont l'innocence était démotlrèe , 

(1) Voyez le décret des Set 9 octobre 1789. » quand il ne restait plus qu*i gémir sur les 
— Par décret du 19 août 1792, l'Assemblée lé- » erreurs d'une précipitation présomptucase? 
gislative autorisa la Gourde cassation à pronon-" » Faibles et inconséquens que nous sonunesf 
cer sur les demandes de révision antérieures à i> Nous jugeons comme des étretbornésy et now 
la \çï de 1789. » punissons comme des êtres infaillibles. > 

(2) Voyez la loi du i5 mai 1793. (Voyez Jérémie Bentham, TVaité ds ia léfislù- 

(3) Voyez l'art. 694 du Code du 3 brum. an IV. tion civile et pénale.) . 

(4) a Tant <pio les hommes , dit un jurtscon- (5) Voyez le discours de l'orateur du Gonver 
» suite étranger , n'auront auctin caractère cer- ment sur le chapitre 111 du livre H du Code 
» tain pour digting;uer le vrai du faux, une des d'instruction criminelle, intitolé des Demande* 
V premières sûretés q^j'ils se dpivent récipro- en révision. 
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^« ^eux arrêts 'ne peuvent ae concilier et damné à une peine raeindre , parce que 
f€>w^^ néce$$aireinent la preuve de P innocence la complicité n'aura pas été reconnue à 
:^^ /''tin ou de ? autre condamné (1). son égard. 

insi, par exemple , un assassinat , un Tout ce qu'il faudra conclure de cette 

un y'iolj etc. , aura été commis^ et diversitéde jugemens^ c'est que la preuve 

sera bien démontré que le crime a été de la circonstance aggravante n'(i pas été 

.^cnlé par une seule personne : si deux foite devant la Cour à l'époque du second 

.^ividus ont été successivement condam- arrêt; ou que les juges se sont montrés 

€3s pour ce fait, la révision pourra être plus indulgens ou moins clairvoyans ; 

K*êclamée avec succès. mais , à coup sûr , il est impossible d'en 

La loi veut que , dims ce cas , l'exéeu- induire que les deux arrêts sont inconoi- 

^mon des deux arrêts soit suspendue, quand liables, et il ne l'est pas moins de vouloir 

niéme la demande en cassation de l'un ou prétendre qu'ils sont la preuve de l'inno- 

de l'autre arrêt aurait été rejetée (2); et cei^ce de l'un ou de l'autre des im>u- 

«{uoic^ue le Code ne sup|K)se que le rejet damnés. 

«le Pun ou de l'autre,\;\ voie de la révision La loi confie au ministre de la justice 

x-i'en serait pas moins ouverte , quand le soin de charger le procureur - général 

-BTième l'un et l'autre arrêts auraient été en la Cour de cassation , soit d'oflKce, soit 

«confirmés par la Cour de cassation, sur le sur la réclamation des condamnés ou de 

pourvoi porté devant elle; quand même l'un d'eux, soit sur celle du procureur- 

aussi il n'y aurait eu de pourvoi contre général près la Cour ou l'une des Cours 

aucun des deux arrêts , et qu'ils eussent qui ont rendu les deux ou l'un des deux 

ainsi acquis la force de chose jugée. Celle arrêts, de dénoncer à la section crimi- 

disposition de la loi ne peut pas être con- nelle delà Cour decassation les arrêts qui 

sidérée comme limitative; .et l'on doit impliquent une contradiction préjudi- 

seulement l'entendre dans ce sens, que , ciable a l'innocence; et cette section , 

malgré la confirmation de la Cour de cas- après avoir vérifié que les deux arrêts ne 

sation, ou malgré le défautde pourvoi en peuvent se concilier, doitcasser les deux 

temps utile, ce qui ne permet pas ordi- arrêts, et renvoyer les accusés devant une 

nairement de suspendre T'exécution d'un Cour autre que celle ou celles qui aura ou 

arrêt de condamnation : rexécution de^ qui auront rendu les deux arrêts à l'efîet 

deux arrcls , dans l'hypothèse proposée , d'y être procédé surles actes d'accusation 

doit néanmoins être suspendue. qui sont maintenus et qui subsistent. 

Mais il importe de se bien pénétrer de Le ministre de la justice étant, en pa- 
l'esprit et des termes de la loi; et pour que reil cas, autorisée agir d'office, il est bien 
la suspension ait lieu , et que par suite , clair que , quand il se détermine à pren- 
on puisse réclamer la révision, il faut que dre spontanément celte mesure, c'est qu'il 
les deux arrêts ne puissent se concilier et croit que les circonstances peuvent don- 
êoient la preuve nécessaire de l'innocence ner lieu à la révision. « 

de l'un ou de l'autre condamné. Comme le ministèrepublicagit au nom 

Cette condition impérative de la loi ne du Gouvernement , dont le ministre est 
sera donc pas remplie, et on ne pourra le premier délégué, il est également cer- 
pas motiver une 'demande en révision, si, tain que , la révision étant «une mesure 
après que l'existence d'un crime commis extraordinaire et qui sort des règles et du 
de complicité aura été constatée, et qu'un cercle des juridictions, le ministre de la 
individu accusé d'y avoir coopéré aura justice ne doit transmettre au procureur- 
été déclaré coupable, et condamné à une général en la Cour de cassation les récla- 
peine plus forte , à raison de celte cir- mations tendant à la révision qui lui sont 
constance, un des coprévenus, venant en- adressées par les procureurs -généraux 
suite à être mis en jugement , et con- près des Cours royales, que lorsqu'elles 

(i) Voyez arl. 445 du Code triiis(. crim. (2) Voyez «rl.443 du Code d'in»l. crim. 



(i) Cctt ainsi que je m'exprimais dans la prc- pa|;non -, que celle secoode dèclaraCion 
mière édilion de ccl ouvra^ç, cl la Cour de leulcmenl que la preuve delà réunion de Bm» 
cattatioD, ayanl déclaré depuis que loulc de- avec un compagnon n*a pas paru éublie par l< 
mande en révision que forme en pareil cas le résultai du second examen, comme elle a ëk 
condamné, est noD recevable lorsque .le minisire établie par le résultat du premier; aUeadcr, et 
de la justice ne Ta pas transmise k laCourj c'est fait, que le» témoins qui ont été entetdiu ei 
pour moi un nouveau motif de croire que la- 1811 , ne Pont pas été tous en 181a; 
raison etThumanité, d*accord avec la justice, » I)*où il suit que Tarrél rendu coolreCasta- 
fonl un devoir au minisire de ne pas refuser de gneri et l*arrèl rendu contre Bruno , ne so*l^ 
saisir la Cour de cassation, des demandes de inconciliables, et ne font pas la preuve de Tii- 
cette nature qui lui sont adressées par les con- nocence de l'un ou de l'autre conaamné; 
damnés, sauf i user de son pouvoir discrétion- » La Cour donne au procureur-^oéral acte 
naire à l'égard de celles que lui transmettrait le de son réquisitoire, et y faisant droit j ainsi ^ 
ministère public— (Voyez arrêt de rejet de cas- sur le pourvoi, dit qu'il n'y a |»as Ihm à révi- 
salion du 21 novembre 1817; Bulletin ofliciel sion, etc.» 

de cassation ,1817, prlie criminelle, page 3o6. (3) Voyez , au chapitre de la CempUcUi, i'"'- 

— Sirey , an 1818, i'« partie, page 228. j rèt de la Cour d'assises de Nantes, oui çoo- 

(2) a i>tt 23 octobre 1 81 2. La Cou r de cassation , damne un individu comme complice de oanq^c- 

» Ouf le rapport, etc. ; route frauduleuse, et les détails donnés fQf 

» Attendu que Joseph Castagneri et Jean- l'acquittement de la femme dont il était W 

Baptiste Brunu , accusés d'avoir «ommis ensem- commis. 

ble le vol d'une mule , ont été examinés et ju- (4) Vojez art. 444 du Code d'inatmelioBcrî' 
gés, le premier en 1811 , et le second en 1812^ ^ninelle. Il est à remarquer que, d'après ccttt 
que la déclaration portée contre Castagneri, disposition, si les pièces don ton ▼oudiailCi''^ 
qu'il a commis le vol de la mule en réunion de résulter les indices avaient été produites ^^ 
lieux personnes, n'est pas démentie par la se- débals, elles ne pourraient pas donner lieu ^^ 
conde déclaration portant- que Bruno a c<>mmis révision,, parce que la loi suppose qu'ellei^ 
le vol de I4 même mule; mais qu'il ne résulte raient été ouminées lors du jugement de con- 
pas qu'il l'ail commit en réunion avec un corn- damoation. 
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lui ptraitsent foodëes : mais, lorsque ces Sî une pareille demande ea mÏMo a 
réclamations sont forméet par les con- été njelée comme desUtnée de fimde- 
damnét ou par l'un deux , le minisire ment , et n'a pu soutenir les repris 4e 
peut se croire obligé de saisir la Cour de la justice , à plus forte raison k iirâîau 
cassation , s'il existe le plus léger doute , ne sera-t-elle pas onverie en £aTeac C«a 
quoique sa propre opinion repousse les individu condamnéconcimeeafnpltcel^ «s 
moliH dont on vent se prévaloir (1) : et crime dont l'antre aura été sMHjnitlé, 6 1 
le cas s'est présenté où, d'après un renvoi t{ut voudrait tirer de cet acqnilleaB: I 
de cette nature, la Cour a eu à statuer sur une preuve de son innoc^ence (3). 4 

une demande en révision dans une espèce ' La voie de révision peut encore cîr 
absolument analogue à celle dont nous ouverte > iorêqu'aprèa ssfie catidammatim I 
venons de parler. Il s'agissait de deux in- powr homicide , 0» rspré^etste, fmât ér ie^ ^ 
dividus condamnés pour le même vol par rsni^fil d oelto cotidammaUan ^ in ^'éem 
deux arrêts séparés : à l'époque du pre- propres à faire naOre dee ifedicet 
mier jugement , le vo) fut déclaré avoir sur l'esiatence de la personne dettàh 
été commis de complicité; à l'époque du suppoêée aurtnl donné lieu à la 
second arrêt , la complicité ne fat pas re* naiion (4). 
connue constante, et la révision était de- Le ministre de la îustice est 
mandée de oe chef , en même temps que ment chargé , dans ce cas , d'adresser iV 
le second condamné se pourvoyait en cas- Cour de cassation , par rintermédlainpii 
sation contre l'arrêt qui le concernait : procureur-général, les pièces lepiéwa 
mais la Cour de cassation ne balança pas tées, si elles lui paraissent propres à éb- 
à proscrire cette prétention ridicule, et les blir les indices dont parle la loi; et puî^ 
deux arrêts ont reçu simultanément leur que la Cour de cassation ne pc«t être 
exécution (2). saisie qite du gofi ordre exprès y c'est i 'ui 
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qu'il appartient d'apprécier d'abord la produites à l'effet d'obtenir la réyision, la 

Taleur des pièces produites (1). procédure en reconnaissance d'identité, 

La. Cour de cassation (2) , sur le renvoi et la décision qni doit être le coniptément 

qui lui est faitpar le ministre, examine les de cette procédure, appartiennent à uno 

pièces produites ; et sî elles lui paraissent des chambres criminelles de la Cour 

établir la présomption d'erreur^ elle doit royale, c'est-à-dire, à la chambre des 

désigner préparatoirementuneCour royale mises en accusation ou à la chambre des 

pour reconnaître l'existence et l'identité appels correctionnels, dont les fonctions 

de la personne prétendue homicidée, et les sont analogues à celles de la section cri- 

constatcr par l'interrogatoire de cette per- minelle de la Cour de cassation. Gepen- 

sonne, paraudition de témoins , et par tous dant, comme le Code ne s'est pas expliqué 

les moyens propres à mettre en éridence sur ce point, ainsi qu'il Fa fait à l'égard 

le fait destructif de la condamnation (3). de la Cour de cassation , les actes de cette 

Nous disons que la Cour de cassation espèce qui seraient faits par une des cham- 

i2atl faire cette désignation, si laprésomp- bres civiles, ne pourraient pas être con- 

tien d'erreur est établie^ quoique la loi sidérés comme faits incoropétemraent ; 

emploie l'expression de pourra, mais il mais il est plus conforme anx termes et n 

faut remarquer que ce mot n'est faculta- l'esprit de la loi , que l'une des chambres 

tif que quant au résultat de l'examen et criniiRelles y procède. 

de l'appréciation des pièces produites, et Lorsque le ministre de la justice a cru 

non quant au mode de procéder ; et que devoir adresser à la Cour de cassation les 

si la Cour y trouve des indices suffisans de pièces qui lui ont été représentées dans 

l'existence de la personne prétendue ho- l'espèce dont il est ici question , il doit 

roicidée, et dont la mort supposée a*mo* être sursis de plein droit, d'après son or- 

tivé la condamnation , elle ne peut ni se dre , à l'exécution de la condamnation , 

dispenser de suivre la marche que trace jusqu'à ce que la Cour de cassation ait 

la loi pour faire reconnaître l'existence prononcé; et si cette Cour ordonne la pm* 

et l'identité, ni substituer un autre mode cédure en reconnaissance d'identité, il 

do procéder à celui qu'elle indique. est sursis ensuite en vertu de cet arrêt 

D'un autre côté, la Cour royale qui est préparatoire (4). 
chargée, parla désignation de la Cour de Cette disposition de la loi s'applique 
cassation , de procéder à la reconnais- surtout au cas où les pièces représentées 
sance de l'existence et de l'identité allé- depuis la condamnation , et sur lesquel- 
goées, se peut plus examiner si les pièces les on recherche à établir la preuve de 
produites établissent les indicée touIus ' l'existence de la personne prétendue ho- 
par la loi; ce point se trouve irrévoca- micidée, sont parrenues au ministre par 
blement jugé par la décision de la Cour l'envoi direct des parties , et sans l'inter- 
de cassation, et la Cour royale n'a plus médiaire du procureur-général en la Cour 
qu'à s'occuper des actes propres à remplir qui a prononcé la condamnation. En ef- 
l'objet de la mission qui lui est conférée, i^t, s'il en est ainsi, le magistrat chargé 
. I^r une induction naturelle des termes de l'exécution des arrêts ignore ou est 
de la loi, qni donne à la section crimi- censé ignorer entièrement la démarche 
nelle de la Cour de cassation , le droit qui est faite pour parvenir à la révision , 
exclusif de prononcer, d'après le renvoi et ne connaît pas davantage les pièces qui 
du ministre de la justice, sur les pièces sont produites; et dans cette supposition, 

(i) Voyez art. 444 du Code d*insl. crim. (4) Voyez art. 444 du Code d'inst, crim. Toh- 

Voyez auMÎ la -note de la page précédente, sur (es les dispositions de eel article sont liées et 

• Tarrét de cassation du 21 norembre 18J7. coordonnées de manière i prouver que Texa-- 

(a) IVbtm^ (Test la section criminelle de cette men des dcroanclcs m révision et la suspension 

, Cour qui connaît de raff*ti>^ dans ce CAS comme des arrêts de condamnation auxquels ces dr- 

d.ins le précédent. mnndes se r.ipportcht, ne peuvent avoir lieu que 

(5) Voyez art. 444 du Code d*inst. criminelle, de Tordre du ministre de la justice. 
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(M)fDme la demande ea réviaion ne peut lespièces ctacnipouroir siuspeadrefi 
])at plus suspendre Vexécalion d'unja- cution. 
Ifement, que eoile exécution n'est snspen- Lorsque la Cour désignée parlïKîioa 
(lue parle recourt en ^oe, il est érident criminelle de la Cour de cassatioa i ter- 
que ce magistrat manquerait essentielle- miné la procédure en TérificatîcmdTe- 
roeot à ses devoirs et compromettrait sa connaissance, elle prononce siwufkma: 
responsabilité, s'il suspendait au-delà du sur l'identité on la non-identité ; «xpec 
terme Hxé par la loi l'exécution d'une de fait est la seule chose dont elle daiw 
condamnation, sans en avoir reçu l'ordre s'occuper, et elle doit rester 
du chef suprême de la justice. La sage étrangère à la procéduue 



prévoyance de la loi , à cet égard , était laquelle se rattache cette déclaratian. 5e i 
même d'autant plus nécessaire, que, si arrêt doit ensuite être transroif^ jraek 
la suspension de l'exécution avait pu ré- procédure, a la Cour de cassÉna, qm 
sulter d'une simple demande eu révision pourra, dit la loi, ea.sser l'arrêtée com- 
transraise ainsi sans rinlcrinédiaire du damnation, et même renvoyer, iiy a 
procureur-général, il serait arrivé fré- lieu, l'affaire à une Cour d'asbzsoirite 
quemment.que, dans l'espoir de gagner que celles qni en auraient prûnitiioBt 
du temps, et de préparer ou favoriser connu (1). 

l'évasion du condamné, ont eût recouru Cette marche doit être suivie lorsqaet 
à cette voie extraordinaire sous les pré- Cour royale aura déclaré qu'il y a idôiât 
textes les plus frivoles; et cette considé- entre la personne dont l'homicide pn- 
ration est un motif de plus pour se ren- tendu a motivé la condam nation , et ceOe 
fermer strictement dans la disposition de dont ou prouve l'existence depubVépo^ 
la loi. du prétendu homicide. Nous disons, di- 

sons doute, si le procureur-général, puis Pépoque du prétendu AiMn£cidt,dtoon 
saisi lui-même des pièces représentées pas, dont onprouf;e l'esisience attmlk; 
postérieurement à la condamnation > a car il est bien évident que /'erreur vas 
pensé qu'elles étaient de nature à provo- laquelle repose la condamna tion n'est ^ 
quer quelque mesure favorable au con- moins constante, s'il est prouvé que Fa- . 
damné, et les a transmises au ministre dividu dont la mort supposée a service j 
de la justice, il ne doit pas commencer base à une condamnation « «existé depus 
par faire exécuter l'arrêt avant d'avoir l'époque assignée à cette mort, que ai cA 
reçu les ordres du ministre, surtout dans individu se représente lui-même au mo- 
les cas où cet arrêt prononce la peine ca- nient de 1;T procédure en reconnaiia&ce 
pitale; et quoique la loi ne s'explique pas d'identité. 

à cet égard, la suspension peut ainsi avoir Sans doute cette preuve, doit être or- 
lieu alors par le fait seul de la transmis- dinairement moins facile à acquérir àui 
sion des pièces j mais le procureur-général le premier cas que dans lestobnd;- et les 
ne doit point prendre légèrement ce parti, juges doivent se tenir en garde contre h 
et il ne saurait se montrer trop circonspect supposition des actes dans lesquels te pré- 
dans une matière aussi délicate;. tendu mort doit avoir figuré, contre /'al- 
Si le ministre de la justice ne donne tération ou la fabrication même des écrîfa 
pas l'ordre au procureur-général en la qu'on prétendrait être émanés de \«i, 
Cour de cassation de saisir cette Cour des contre l'inexactitude ou l'inceHllude des 




époque 
naires, si l'envoi de ces pièces a été fait de s'entourer de précautions, de s'arroec 
directement parles partfes, soit d'après de déxancc, d'evaminer avec plus de mt 
l'avis que lé ministre de la justice donne les picées produites, de peser, de discuter 
de sa décision au procureur-général eu 
la Cour qui a prononcé la condamnation, 
lorsque ce magistrat a transmis lui-mùrac (i) Voyez, art. 444 du Code d'in? t, crim. 
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«▼6C plus de roatorité, avee une attention Ainsi le sursis à Inexécution s'opère de 

plus scrupuleuse et pour ainsi dire minu-i plein droit en pareil cas, non-seolenient 

lieusa, les prouves alléguées d'existence par l'admission de l'accusation contre les 

et d'identité , n'est pas un motif pour individtis poursuivis pour faux témoi*- 

proscrire ce genre de preuves, puisque, gnage à eharge , mais mèine par leur 

dans l'un oomme dans l'autre cas , il y simple arrestation pour ce motif. 

aurait à réparer une erreor , una injustice La révision toutefois n'e»t ))as la suite , 

involontaire. la conséquence nécessaire de ce sursis, et 

La loi a voulu que, dans tous les cas malgré l'arrestation des prévenus de faux 

t où la révision est ordonnée, l'affaire fût témoignage à charge, malgré leur miiie 

i portée devant un» Cour qui n'eaeùt pas en accusation, si lenr absolution on leur 

f encore conn»<l), et elle a pris soin de acquittement vient à être prononcé, le 

i le prescrire furinelleawnt; mais ses dispo- sursisse trouve levé de plein droit, comme 

r. sitions relatives à la procédure en rec<»n^ il s'cat opéré par les actes de poursuite 

aaissance d'existence et d'identité ne por- précédemment indiqués, et la condam- 

. tent pas que oesaotes prépara toiresdevront naUon doit recevoir de suite son exécu- 

étre faits par une autre Cour royale que tion (S), 

odle dans le ressort de laqudle la oon- sî, au contraire, les témoins sont en- 

dafnnaUoii aun ete prononcée; et loin g^j^^ condamnés pour faux témoignage 



w JUS»».».. »«.|»>» ..« . .M.... »..<».. révision. ï.n cons< 
«ne autre Cou» de reprouon oœ celle* j^ justice, soit d'office, soit snr la rëola- 
qm ont pu en oonnailre dabord, se réu- ^j,tion de l'individu qui a été condamné 
•usent aius) pou attribuer à une autre ^^ jg premier arrêt , soit sur ]a demande 
Cour royale qne celle du ressort de la j^ procureur-général en la Cour qui a 
condamnaUon, la procédure sur l'idenUte, prononcé sur son rort ou sur celui des 
nouspenaons au contraire crneo est devant f^^^ témoins, doit charger le procurenr- 
oette Cour qne doit naturellement se faire ^n^^al en la Cour de cassation de dénon- 
oette iBSlrnoUon , et qae le pomt de fait ^ ,g f„it ^ cette Cour (4). 
qn'Us'agitdeoonsUter, y sera, engéné- , ,■ ■ -c • i a' 

ni, vérifié plus eiaotenient et plus faei- , I^.Cow, 4© cassation vérifie si la de- 
kment. oiaration du jury sur laquelle ce second 

Une troisième caose de révision résulte "•"'** " ^^ rendu, porte que les témoins 
«noo«e de* faux témoignages qui pe»- "o"* convaincus de faux témoignage à 
vent avoir élé portés oontteun condamné, «*«'»• contre le premier condamné j et si 
lorm'aprit wu eondmmnaiim pronuneie elle reconnaît que telle <Mt la déclaration 
«mtreumuecuti, l'mm ou plutiaun liê» U- ^^J^J' «"? *"?»*' conformément a la 
mom$ qui aroMfM dipoté à eharge contre '«» (5), annuler le premier arrêt de con- 
lui, vifiueut à ifre iourtuieie pour aeoir damnation, et renvoyer laffiiire devant 
perU N» faus témoignage àene le prode: «°« Cour d assise» autre que «eUes qui 
\iraeeuUime»fwuiumoifnMeeetaà. ont rendu le premier et le second arrèl, 
miêe emitfe eu, /ou atime iileit déeemi Po«r V\}^ T «oit procède de nouveau 
contre eu0dee mandaté d'arréf, il doit élre «ontre 1 accuse, sur lacté daccusaUon 
eunie à Pesieutien de Tatrit de condam- 1"» ^ *"»"'? formellement muntenn. et 
nation, quand mime la Requête du eon- contre lequell accuse ne peut faire valoir 
dMMé aurait déjà été ryeti par la Cour aucun, moyen. ■ 
de eaeealion (2). Remarquons , sur Ion dispositions de la 



(i) Voy. Iet«rl. 443 , 444 et 545 du Gode d'in- (3) Voyez arL 445 du Code d'ihit. crim. 

tiraetion criminelle. (4) Voyex ibid. 

(s) Voyec art. 44& AM. (5) VoyezOtf. 

TOU IT. • 59 
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loi rdaiiTes à biTéTÛioa , daas le cas dont gnage, ainâ qae la loi en donne fcMf 
il s^agit , au prësideot4ela Coor (1), il senilM- 

1^ Qoe par lénioia à ektmge il faut en- moins interTonu nae coodamnatii 
tendre celai qni a dépoté eeatrel'aocaaé, tre l'accasé. 
soit qu'il fût appelé à la reqoète de cet II me semble que, dans œ cas, 
aoonsé , soit qu-Ù l'eût été à odle àa mi- non ne peut être antoriaéeqne l or a q i t^eja 
nistère public » et <|a'il suffit que les té- poursuites contre le témoin è diarget^ 
moins soient convaincus d'aYoir déposé eaVtea depuis Ia condamnation; les ter- 
à ekmrgê pour qu'il doive y avoir lieu à la mes -de la loi sont précis sur ce poiott 
révision; mais que, pour que la révision comme lorsqu'il s'agit de la reprêsert»- 

{misse et doive être ordonnée , il faut que tion de pièces tendant à établir Fedilnce 
a condamnation des faux témoins soit d'un individu prétendu homiiâda An» ie 
défimiùfe; car si l'arrêt qui les condamne cas du £aux témoignage, si le témia €Mt 
pouriaux témoignage était annulé sur le arrêté séance tenante , cette numtêoit 
recours en cassation, il est évident que éveiller l'attention des jurés etési^Bv 
l'arrêt et la déclaration annulés ne pour- sur la déelaration qui y dcMane Kea^&i. 
raient pas servir de base à une prooedufe malgré l'arrestation du témoin a cèa^ 
en révision , et qu'il faudrait attendre prévenu de déposition fausse, malni^ 




à cbarge; jugement définitif, il n'est pas peasîUs 

2^ Qoe l'examen de la déclaration sur de supposer que la dépcmtion aifwe ifo 
le faux témoignage à chargt , ainsi que faux , faite à cbarge de raocosé, am en 
l'annulation du premier arrêt , lorsqu'il y sur la déclaration des jurés oo la èécaoB 
a lieu, et la désignation de la Cour qui des juges une influence défis rorable à «et 
doit instruire de nouveau, appartiennent accusé; comme, dans le cas de la re^ 
à la section criminelle de la Cour de cas- sentation faite pendmni Uê débats ^ de piè- 
sation, quoique le Gode ne l'ait pas rap- œs relatives à l'existence de Tindinda 
pelé: en effet, les motifs de saisir cette dont la mort prétendue donne Heu ans 
section se rencontrent ici comme dans les poursuites , la loi n'a p.is supposé que lef 
autres cas de révision, et l'intentiou du jurés et les juges se dispensassent de pren- 
législateur à cet égard ne peut être dou- drc ces pièces en considération, et a'aoo* 
teose ; vert, en conséquence, la yoie de la révwon, 

i^ Que quoique la loi ne parle que de de ce cbef , que lorsque la prodoetion to 
la déclaration du jury relative aux accusés pièces est postèriewre à la condamnatîaa. 
de faux témoignage, il ne faut pas en in- Il faut donc, \M)or se couformer âk 
duire que la révision ne devrait pas avoir lettre et à l'esprit de la loi*, tenir pour 
lieu, SI les faux témoins avaient été jugés constant, dans le cas de poursuifes àm- 
et condamnés par un tribunal d'exception, gées pour faux témoignage coatre un té- 
Xa loi, en autorisant la révision pour moin à cHarge, que larévisioa.ne peut, 
cause de faux témoignage, ne parle que avoir lien queparle résul^t deiponisuites 
du cas où , aprèê une condamnation con- poêtéftêures à la condamnation , et que 
tre un accusé, les témoins sont ponrsui- des poursuites faites à ce sujet,'«amo- 
"vis pour faux témoignage à charge contre ment même de là déposition arguée de 
le condamné ; ce qui donne lieu de de- faux , ne sauraient produire cet. effet ; et , 
mander si la révision pourrait être auto- l'on ne peut douter même que les dispo* 
riiée dans le cas où un témoin à cbarge sitîons du €ode relatives à Oe. motif de ré- 
étant arrêté séance tenante et pendant les - vision n'aient été calculées sur celles qiii 
débats, comme prévenu de faux témpi- permettent au présidentde la Cour de fain 

(a) Toyez art. 33odoCoded*iiitt. criminelle. (2} Yeyei arl. 33i du Codt d'intt. crim. 
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arrèler sor-le-châmp te lémoin. préyénn l'expiration du délai pendant lequel il 
de faux témoignage , et miaes en quelque peut se pourvoir en cassation , ou même 
sorte en harmonie avec cette faculté, pour s'il meurt depuis ce recours et avant la 
ne pas introduire des demandes de révi- décision de la Ck>ur de cassation. Bans cha* 
siotk éyidemment indiscrètes. con de ces cas, en effet , le témoin pour* 

Mais , si le témoin à charge dont la dé- snivi pour faux témoignage meurt dans 
position est suspectée de faux , n'a pas été l'intégrité de ses droits ; puisqu'il n'est 
arrêté pendant les débats, si le président point frappé d'une condamnation, défini-* 
n'a pas ainsi signalé sa déposition à la dé- tive, il n'y a point do preuve légale du 
fiancedesjurésetdelaGour,on ne pourra crime qui lui est imputé; et la loi exige 
se dispenser de considérer comme po$ié* cette preuve légale pour qu'il y^att ma- 
rieures à la condamnation les poursuites tière à révision (1). 
qui seraient dirigées ensuite contre le té- Cependant ^.si Je témoin à charge^ con- 
moin ; et l'arrestation que l'on ferait de damné pour, faux témoignage, est mori 
sa personne à l'issue même de l'audience, depuis son pourvoi en. cassation, et que 
pourrait être un motif de révision si la la Cour, n'ayant pas été informée de son 
condamnation était maintenue. décès , ait^tatué sur son recours et confirmé 

Nous disons si la condamnation était l'arrêt qui Ta condamné, quoique cette 
maintenue; car, de même que la révision confirmation postérieure à son décès ne 
ne peut être ordonnée par suite de la faus- puisse avoir aucuue influence sur l'état 
seté reconnue de la déposition d'un té- dans lequel il est décédé, et sur le régie- 
moin à charge que lorsque l'arrêt qui ment de sa succession, je suis porté à 
constate le faux témoignage est définitif, croire que l'arrêt de la Cour de cassation 
de même on ne peut ordonner la révision pourrait servir de base à une procédure 
d'un arrêt quelconque de condamnation en révision en faveur de l'individn con- 
que lorsque cet arrêt est susceptible d'exé- damné contre lequel ce témoin avait dé- 
Guiion et ne peut plus être attaqué par posé, attendu qu'il est irrévocablement 
«ucnne voie légale, et cette règle est jugé pour tout le monde, excepté à Té- 
oommone à tous les cas de révision. gard du témoin dëi^édé avant la décisioA 

La révision pour faux témoignage à de la Cour de cassation , que sa déposition 
chargeneponvantêtre ordonnée que lors- était fausse; et que si elle n'est pas la 
* que le faux témoignage est reconnu con- preuve de l'innocence du condamné, ello 
«tant par un arrêt irrévocable, le con- peut du moins ayoir influé sur la condam* 
damnénepeutespérerde jouir du bienfait nation. Cette opinion, au reste, est né- 
de cette mesure, si le témoin prérenu de cessairement restreinte au caa. de révision 
faux témoignage meurt avant d'être jugé pour faux témoignage à charge, attendu 
et condamné définitivement comme tel. que , dans ce cas, la révision ne doit point 
Ainsi la mise en accusation prononcée rétablir par des débats entre le témoin 
contre le témoin à charge ne pourra pixH condamné et l'individu contre lequel il a 
fiter aneondamné pour obtenir, d'après déposé, mais seulement sur un nouvel 
la loi , la révision de l'arrêt qui le con- examen qui doit être fait contradictoire- 
cerne, et il. ne pourra même se fondor ment avec le premier condamné, del'ao- 
sur la condamnation qui sera intervenue cusation dégagée du témoignage reconnu 
contre ce témoin', si celui-ci meurt avant faux (2). Dans le cas^ au contraire, où la 

(i)'])aos le cak.que nous tuppogons, la coo- un mandat d'arrêt contre ud des lémointàchar^e, 
-damnation du faux témoin pourrarit autoriser le • pour faux témoignage, et que ce témoin meurt 

condamné contre lequel il a dépoié, à recourir avant jugement sur faux témoignage, ^ue de- 

à la clémence du Souverain-; et quoique le faux tiendra le condamné qui , ne pouvant faire con- 

témoignage porté contre lui ne fût pas un preuve stater le faux témoignage , se trouve aussi privé 

4^ son innocence , cette circonstance serait cer- des moyens propres a obtenir la révision ? A cette 

lainement appréciée. question , fL Sirey ( t. XXII , 2* partie , p. 345), 

(a) * Lorsqu'un condamné à mort a obtenu répond par deux citations de son Conseil iP£tai 
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loi ordoaiM la rérisioo i nitoa d« l« «on- raeoim on* OMutioii. ILtii pctncAe àt 

tnirMlé de denx arrôU ÎBConoiliable*, Ui prendre à partie les tëmoias , te ae 

rérinon ne pourrait avoir liea , à qoelqae serait aatre ohow qae retJommaHki 

époque qoe mourût le second condamné, débats. 

lors mtoie que ce serait depais la oonfir^ En effet, aux termes de Part. SB hi 

nation déinitive à son égard de l'arrêt Code d'instmction criminelle, raceatH 

de condamnation, paiaqaela condition sonconseilpearent qaestiotiner let( 

nécessaire de cette révision est rétal;Iis- par l'organe da président , et dire, 

sèment da débat entre les deox individos contre lui que contre soa tëmoignagr 

coadamnés pour on même crime qui ne tout ce qui peut être utile à la è/Ëbéateà 

peut avoir été comm» que par l'an des l'nccusé. 

r ** 1 _« • . ^11 n en résolte que , dès que l'aocsw'a àé 

Lorsque la révision est ordonnée pour gooverainoment jugé d'après UiéAf.- 

•"T *^ ^•!!Li^™Tf*li *^' *^* tiondujury, ou par unejuridictiafex- 
eoatra ua condamné, le Uux témom ne ceplion Wlement étabu4 , et qsït'a 
peut pa. être entendu dans les nouveaux \„t .^^ ^ comme fansse , « 

î^^'?i'*7ifT!f* "^J"" Tu"*^"* tenante, la déposition du lémoii.,. 
indiyidu(l). a>tt« exclnsion , écrite dans „„i^ ,^ déclaration , le présUa 

la loi, résulte d ailleurs de la nature des J^ ,,'c„„r^'a pas cru devoir user du d» 
choses ; et pour que de nouveaux jurés et ,„i j„„„^ [^^^^^ 330 ,^ ^en« i 

de nouveaux juges puissent prononcer ^.^^^^^ ^^ ■ -^ ^^ f^^^ ^ Fadmissi.» 
avec assurance sur I accusation quileat j,^^^ plainte en faux témoignar«««/« 
«t soumise^ est nécessaire d'écarter i^î„^ ,e„d qn'à inlrodSire 1. réri- 
d^eux une dépositwn qui a été reconnue ^^^ ^^ procès, et serait éviamuacnJ 
nmaieyetde ne fatre porter leur exâ- nbiisiTe 

nen que sur des élémens dignes de leur ^ \ .. « . . * «-. 

eonfianoe. Cependant il «sut lanwr im aooesW» 

TeUes sont les règles d'après lesquelles ^ ^ J«»^»c^ ^^ ^ *« ^^"4' "•!_'' a ' * 

k rëfision d'un arrérde condamnation notre avis, pour attoa^eebirt eli» 

peut s'opérw pour cause de faux té»oi- P^» ^ ^«» ^^ rarhcle 445, ^f^ ^ ^ 

goage à charge ; mais loul indÎTidu eon- ▼««»» d« Ésux Unimgnage f««»^ «" 

damné a-t-il le droit de diriger des pour- poursuivis d'oflioe : la plamte da cm- 

suites contre «n témoin , en dénonçant sa *««^ P*^^ toutefois être reçue; ■»«*" 

déposition comme feusse , et de IreUrdet »« ^^^^ ^^^ P'"* q«« î»»' ^^f^ 

ainsi l'exécution de l'arrtt rendu contre "»«nt, et 1 aetioa du nunisièr* p»*»^ 

loi 7 doit dle-meme èlre intentée qœ a^f^ 

Laquijstion est délicate, et Toiei notre ^^ 1^«« «^«* i^^ftexions. 

opinion à cet égard. Dans le cas où il existe un arrêt de cob- 

En principe, il n'y a pas lieu d'inten-* damnation non exécuté, il conTÎendrsit/ 

ter des poursuites de cette nature sur la pour donner plus de poids et d^lî^^^ 

plaiAte a un condamné. La loi n'accorde aux poursuites, déporter l'affirire directe- 

à celui-ci d'autre faculté que celle du tiîefitdevantlacfaambredesndseseiiitcca' , 



selon la Charte , pages 345 et 365. ce Dans ce cas , Sans doule, la position du coodamoé nènl^ 
» dit-il, lo Roi, comme lég;islateur, provisoire, beaucoup d*in(éi^t, mais la voie extraordiaûre 
» on comme saprdm* ordoniMteur de rezécn- <(ae propose M. Sirey, pour lui faire rendre j*^ 



» tioa é9$ lois (art. i4 de la C^rle ), et puis en- tice , a le grand tneonténient d'enlerersnt ^ 




déléguer à une au- qite 

y torlté de sa confiance , faire que l'art. 445 do pas admettre le recours au Roi en Conseil d*Bi^ 

If Godn d'instruction criminelle reçoive exéev- — Duvergter, 
» (ioaetqne toute justice soitfaite an eoadamné.v (i) Voyeiart. 446 du Gode dlnsC. crim. 
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ation f oonfonDémcnl â Tariiole 2S5 dki Noos avoM toaniné ks Iroi» oas qUi 

k>de d'initrodioii eriminelle. ponrent donnci^ lieu à la réviMn ; mais 

£n olMerraal celte marche , et si le la ki mippese toujoun que les ooitdamnëè 

erme probd>le de la procédure était que à l'égard desquels cette mëture est fir^s* 

a oonoamnation existante ne fât que le crite y sent encore Tivans. Elle autoriie 

résultat do faux téanoignage y on pourrait ^ toutefois ht réridon y même à l'égard d'un 

k ce qu'il nous semble, suspendre l'exécu* condamné mori depuis sa condamnation y 

Lion du jugement^ encot^ qu'il n'y eût dans le cas où ^ postérieuren^nt à fa mise 

pas même de mandat d'arrêt décerné ; la en js|fenieiit ^ on produit des iiièeM oui 

joatioe et l'humanité semblent l'exiger lendent à prouTer l'existence a'iin inoi^ 

ainsi y sauf toutefois au magistrat chargé Tidu dont la mort prétendue a donné lien 

de l'exécution à rendre compte survie* à une condamnation p<mr homicide /2). 

champ au ministre de la justice, des mo**» On doit remplir aloriles mêmes formalitéa 

tifis de la suspension (1). que si le condamné était rivant; et au 

Remarquous y en général y que la révi* lieu que rinstruction se fasse avec lui » 

sien n'a jamais lieu que dans les matières elle se fait avec uneurateur à samémoirey 

criminelles proprement dites , et lorsque ^e la Cour de eassalion est chargée de 

lea condamnations prononcent des peines désigneÉ*, ei quiéaéroe tout les droits du 

afflictiTes ou infamantes. condamné (S). 

Des peines correetîonndles qui n'ont 8i^ parle résultat de bi noûrelleph>eé^ 
aucun caractère infsmant, ne peuTent dore , la première condamna tioa ée troutu 
proToqoer l'emploi de cette mesure extra«- avoir été prononeée injusieMont , la 
ordinaire, dont le bot est de réparer, mémoire du oondamné doit être déchai^ 
dons des cas déterminés , les erreurs pot- |fée, par un kiouv«i arrêt) de l^aeousation 
sibles de la justice, et de soustraire à la qui avait été portée centre loi (4)« La loi 
peine , et surtout n Tinfamie les eondam-» ne dit pus par qui cet arrêt doit être 
nés à l'égard desquels il y aurait eu erreur rendu; anaii^ en se reportent à ce qui a 
reconnue; et le législateur n'a pas dû été dit sur là révision dans oe eos,]ors* 
sonroettre k la révision, des jogeroens qu'elle se fait éa vivant du condamné, 
oorrectionnels contre lesquels il a d'ail^ on voit que le nouvel arrêt peut être 
leurs ouvert la voie de l'appel et celle du tendu , M>it directement par la Cour de 
recours en cassation. cassation, si l'arrêt qui constate l'identité 

(i) Voici aa exenpts da révision pour faux vision de celai qui avtit condamné Ritpal et 

témoignage, dans une affaire remaraoable : Gafland, de nouTcaui débats eurent liea de- 

Par an arrêt de la Cour d'assises ae la Haute- vant la Cour d'assises de la Loire, et ces débats 

Loire, du 9 mars 1819, les nommés Rispalti eurent pour résultat l'acquittement des deux 

Galland furent condamnés aux travaux forcés à accusés. ( déc. 1821. ) 

perpétuité, comme coupables de meurtre sur (1) Voy.art. 444 et 447 du Code d*init. crim. 

Jean Courbon , et le nommé Tavemier à une * Mais c'est seulement dans ce cas que la ré^ 

année d'emprisonnement , ccmime complice in- vision peut être demandée après la mort du oon^ 

volontaire ae ce menrtre. Rispal et Galland fu- damné , elle ne peut l'être , soit pour fans té- 

rent exposés, marqués et enroyés au bagne de moignage , soit pour contrariétés a'arrêts. (Kyh 

Toulon. Les femmes Rispal et Galland rendirent des comités de législation et du contentieux réu- 

plainte en faux témoignage contre le nommé nis, affaire jL«a«r9««#. )-^Sirey, 1822, 3* par- 

Peyracke , qui avait figuré parmi les témoins à tie , p. 345 et sui?. — Duvêiyier, 

charse dans l'instruction de la procédure et (3) Il est inutile de répéter ici que ce curateur 

aux débats , et dont la déposition était ce qu'il est nommé par la. section criminelle , oue la loi 

y avait de plus décisif contre lei accosés. .Payra- cbarge de désigner la Cour royale aqi aoit pro^ 

ekê fut reconnu coupable de faux témoignage nonoer sur l'identité on la non iaenti^ ue la 

et condamné à la peine des travaux forcés k personne, de casser ensuite l'arrêt deoondam* 

perpétaité par an afrét de la Cour d'assises du nation si l'identité est reconnue, et même de 

Puy-de-Dôme, du 28 mai 1821 ^ cette Cour renvoyer, s'il y a lieu devant une autre Cour 

avait été saisie par un arrêt d'attribution de la' d'assises. 

Coar de cassation ). Cet arrêt donna lieu à la ré- (4) Voyez art. 447 du Code d'inst. criad. 
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de la personne qu'on avait crue homici- ne toit oonindicloii^e r daakpKaiMii 
dée^etdontlamortprétendaeaYait donné et la troisième de ces rappdËaB,B y 
lieu à la condamnation, prouTO éYident- aurait impossibilité de aomndtekua 
moit que cette condamnation est une débat le condamoé par oontaMt; tk 
erreur; soit par la Cour d'assises devant dans la seconde , on ne peot puiR^ 
laqndle la Cour de cassation aurait jugé la fausseté du témoignage â ciusfLwt 
couTcnable de reuToyer pour instruire prouTée , puisque le témcnn n'est pBVft- 
une nouT^e procédure et établir un damné irrévocablement, 
nouveau débat, lorsque la reoonnaissanoe Ce qui prouve surtoat q«e les arrêbàl 
d'identité ne lui parait pasoflBrir la preuve condamnation rendus par oontunaee i' 
évidente de rinnocence du condamné. peuvent pas donner matière à rénà 

Des condamnations prononcées jNircot^ c'est que, tant que la peine n'est fsfpml 
iMfftace peuvent-elles donner lieu à la crite (et elle ne l'est qn'après viiftatff;, 
révinon dans les cas déterminés par la les condamnés ^peuvent anéantir vaméis 
loi? en se représentant à la jostice, ifv'ii 

Cette question peut naitre du silence serait absurde de s'occuper des fondiBi 
que le Code garde à cet égard , et ne extraordinaires qu'eii^pe la loi en 9k 
manquera pas d'être faite; mais il me pa- lévision, pour faire réviser on arrêtai 
rait qu'elle n'offre pas de difficultés réeU qui pourra être anéanti sans auconek 
les. En effet , il faut d'abord bien se pé- malité avant comme depais la rérisùmyt 
nétrer de ce principe, que la révision , qui sera censé n'avoir jamais existé, 4 
sauf le cas où die est autorisée pour cause moins quant aux peines , ansnîôf qm^ 
de l'existence prouvée d'une personne plaira au condamné de paraiCrc, 00 ao»- 

Erétenduehomicidée, ne doit jamais avoir sitôt qu'il aura été saisi et rétabli 9oas la 
eu que cotUradioioiremeni avec le con- main de justice. Cet argament me pataii 
damné. Indépendamment du texte même si péremptoîre, que, 1(hv laétne que, ^e- 
de la loi , l'orateur du Gouvernement s'est puis une condamnation prononcée ptr 
surtout attaché à rappeler cette intention contutnaoe pour homicide, on repréMsate* 
du législateur ; et c'est pour cela que le rait des pièces tendant à établir £a preuve 
cas de l'existence prouvée de la personne de l'existeace de la persoone pr^eodae 
prétendue homicidée est le seul qui puisse bomioidée, je ne croîs pas que Von dai 
autoriser la révision d'une condamnation procéder à la révision , malgré \a Stnrear 
prononcée contre un individu mort de- de cette espèce, à moins que le condamné 
puis. par contumace ne f àt mort depuis « oon- 

Cela posé, il est évident que la révision damnation , et qu'on n^en administrât la 
ne peut avoir lieu à l'égard d'un con- preuve; car ce condamné ayant la fad&té 
damné présent et d'un condamné par d'anéantir lo jugement par le moveir k 
contumace dont les condamnations ne plus simple , et pouvant faire valoir en- 
peuvent se concilier; qu'elle peut encore suite lui-même les pièces que l'on produi- 
moins avoir lieu dans la même hypothèse rait en son nom ou dans soo int&^, il 
a l'égard de deux condamnés par contu- n'y aurait aucun motif d'emplofer une 
raace, puisque le débat qui doit iMfceMat- voie extraordinaire, tandis qu'il y en^ 
rement s'ouvrir entre les deux condamnés, beaucoup pour la rejeter, et qu'outre VV- 
ne pourrait pas s'établir en leur absence, nutilité de la révision en pardi cas, Vè- 
La révision ne peut pas plus avoir lieu loignement continu du condamné devrait 

1)0ur raison de faux témoignage, soit que inspirer la plus grande défiance surVau- 
e condamné à charge duquel le témoin a thenticité des .pièces et la validité to 
déposé ait été jugé par contumace, soit preuves dont on voudrait appuyer en floi 
que, la condamnation prononcée contre absence la demande en révision, 
lui étant contradictoire, le jugement qui 11 faut donc tenir pour constant qtt 
condamne le témoin pour faux témoignage les arrêts ou jugemens définitifs décos- 
à charge ait été rendu par contumace, damnation rendus contradictoirementpes* 
soit que des deux condamnations aucune vent seuls donner matière à révision, et 
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que les jugemens par contuniace n'étant tredit l'opinion que j'ai eicprimée. Gepen- 

point irrévocables, et étant susceptibles, dant l'arrêt de la Cour de cassation , ne 

pendant yingt ans, d'être anéantis, aussi- détruisant pas la difficulté qui résulte du 

tôt que les condamnés se représentent ou débat c(m<radtctofre exigé parla loi comme 

loni arrêtés, ne peuTent jamais autoriser une condition nécessaire de la révision, 

selle mesure. et la nécessité de ce débat contradictoire 

C'est ainsi que je m'exprimais dans la semblant au moms aussi bien établie dans 

première édition ue cet ouvrage en exa- le cas de révision que dans le cas de re- 

minant la question qui nous occupe; mais catmaisiance d'identité pour lequel , sui- 

on arrêt de la Cour de cassation, en date vaut la jurisprudence de la Cour de cassa- 

du 22 mai 1819, ayant décidé que deux tion (1), le jugement par contumace ne 

jugemens qui ne peuvent se concilier peut avoir lieu , j'ai cru devoir conserver 

donnent lieu à la révision , quoique l'un mes observations sur cette question en 

des deux soit rendu par contumace, cette même temps que je mets sous les yeux de 

décision que l'on doit considérer comme mes lecteurs l'arrêt de la Cour de cassation 

établissant la jurisprudenee, de la Cour dont elle a été l'objet (2). 

de cassation sur ce point important, con- On a vu précédemment que la mort de 

(i) Voyez un arrêt de la Cour de cauatîon > Ce sont ces deux jugement que la Cour a 

due mart 1817 , déjà cité au ^commencement à examiner afin de s'auurer si les deux con- 

du chapitre de la Procédure par contumace, damnations ne peuvent se concilier, et particu- 

(3) La Cour de cassation a rendu Tarrét sui- liérement elle doit apporter son attention sur 

vant sur le réquisitoire dont la teneur suit : le point de savoir si un arrêt par contumace, 

c A la Cour de cassation. Section criminelle; tel que celui que la Cour de Rouen a prononcé 

« Le procureur-général expose qu'il est spé- contre Flore-Anastasie Cornu, peut donner lieu 

cialement chargé par le ministre de la justice à la cassation des deux arrêts , ou en d'autres 

de soumettre à l'examen de la Cour, deux termes^ si un arrêt par contumace mis en re- 

arrêts de la Cour d'auises de la Seine-Infé- gard avec un arrêt contradictoire, peut donner 

rîeure, l'un du 33 août 1818, qui a condamné lieu k l'application de l'article 443 du Code 

Rose-Pauline Cornu à la peine de mort, l'autre d'instruction criminelle. ' 

du i5 mars dernier, qui a condamné par con- » Il résulte des deux instructions successive- 

tumace, à la peine de mort, Flore-Anastasie ment faites, que parmi les coupables du vol 

Cornu, pour faire prononcer, s'il y a lieu , commis chez le sieur Grenier, il ne se trouTait 

Pannulation de ces aeux arrêts, conformément qu'une seule femme déguisée en homme. Si 

à l'art. 443 du Code d'instruction criminelle, cette femme était Anastasie Cornu, ce ne pou- 

9 Ces deux arrêts ont été rendus dans les vait être Pauline. Il a aussi été reconnu que 

circonstances suivantes : ces deux sœurs se ressemblaient singulière- 

1» Félix Cornu et Rose-Pauline Cornu sa sœur , ment, et que le sieur Grenier et sa serrante 

prévenus d'être les auteurs d'un vol commis auraient aisément pu prendre l'une pour l'autre, 

chez le sieur Grenier, cultivateur, au Mesnil- Tout concourt, dans la seconde instruction, 

Saint-Germain , avec les circonstances aggra- pour établir que c'était Anastasie Cornu et non 

vantes mentionnées dans l'article 38i du Code sa sœur Pauline qui était complice du vol ; c'est 

pénal, ayant été traduits devant la Cour d'as- ce qu'a pensé la Chambre a'accusation , c'est 

sises du département de la Seine-Inférieure , aussi ce que décide l'arrêt de la Cour d'assises 

ont été tons deux condamnés A la peine capitale, du i3 mars dernier; 

par arrêt du 23 août 1818. d Quant à la seconde question , là raison de 

» Après leur condamnation , Cornu et sa sœur douter est qu'un arrêt par contumace s'anéantit 

Roee-Pauline on fait des révélations tendantes à de plein droit si le condamné est arrêté ou se 

établir que ladite Rose Pauline Cornu n'avait représente, d'où il semble qu'on pourrait in- 

point coopéré au vol dont il s'agit, mais bien duire qu'une décision qui n'est pas définitive 

une autire sœur appelée FlorerAwutaeie Cornu, ne peut produire un effet définitif^ mais le 

9 Le rapprochement de diverses circonstan- motif de décider est dans le texte de la loi 

ces ayant fortifié ces déclarations et montré même qui ne distingue pas, et dans la raison 

la possibilité d'une erreur judiciaire , les ma- qui ne veut pas qu'un premier condamné soit 

gistrats ont dirigé une information contre Flore- obligé de subir son jugement ou de rester cinq 

Anastasie Cornu, et le i3 mars dernier, elle a ans dans les fers, en attendant qu'il plaise au 

été condamnée , par contumace, par la même dernier condamné ^ui , par sa fuite, a préjugé 

Cour d'assises, à la peine de mort ; lui-même sa culpabilité, de venir éclairer une 
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Vnm oa d« Tavlre oonckimné, fhuu le pre- TÎda proieim d'èlre le 
mior OMiadiqué par la lui comme donBtnt d'un crime pour lefjiiel lu 
lien à la réYision, et la mort du condamné ooadamné, toit à réçurci 
ou des témoiat préyenot d'avoir faifc de Teaot d'avoir £aii de fni . 
famaet déposiiioM à cdurge, dana le trm- ehar^cooIrenD iadi^idciëcMitk 
ûème oaf , ne permettent pas de t'oocoper nation aurait été proncmoée. L'* 
de la rérition ; il font en dire amtant dn Uté d'établir de$ dSâmts régnlim 
oaa oà la presoripU€m serait acqiiîae •vmni également impoasible tonte cchm 
le ûomiMwmMfiûH, toît à l'égard d'un indi- dant l'une om i'a«tre hypàùèm 

«teawlîea sar liqeeUe la jattiûe a faii eoaaaUie » Tent te coaci^tr ei sont la pfvwf de fi 

<|tt'elU éUit «iffijAmmeot instruite. 3» çeooe de Tua oa de l'autre oQodaar, ft. 

9 Ce comidéré, il pUiae à la Cour, tu Far- 9 cution des deux arrêts aerm iKpeAi,faaa^ 

ticle 443 du Code d'instruclioD criminelle, la » même la demande en cassation deTas«^ 

lettre dn minisire de la justice, à la date dn » l'autre arrêt aurait été rèjetée. 

3S a?ril dernier , et les pièces de la procédure , » Le ministre de la justice , soit d*ofc-«t 

casser et annuler les denx arrêts rendus par ]» sur la réeUmatioo des eondaBiBés ei èbs 

la Cour d'auises du département de la Seine- s d'eux, ou du procureur-généra/, ckfp't 

Inférieure , les as août 1818 et i3 mars dernier, » procureur-général prés la Coor de cimf 

en ce qui concerne les deux sœurs Rose-Pauline » de dénoncer les deux arrêts à cette C4mr. 






Slaira à la Cour d'indiquer, autre que -celle s renverra les accusés, pour étn 

u département de la Seine-Inférieure , pbi a » les actes d'accusation subsistai 

rendu les deux arrêts dénoncés. » antre Cour que celles qui aarool t^àM ki 

» Fait au parquet, le 17 mai 1819, » deux arrêts ; 

Si^ni Moutai, » Et attendu que le premier arrêt dn 32 vêt 

» Ouf le rapport de M. Busschop, conseiller, '^ 18 , a été rendu sur U décUrai/V>a da wrr , 

et les conclusions de M. Freteau , arocat-généraU P^f^»^ 1"« Rose-Paulinc Camu est coup^j^di 

p Vu \t réquisitoire du procureui^néral en \°' «usraenlionnneî et que nar le second arrt / 

UCour, eadlte du 17 maiiSig, présenté d'a^ f" .^^ mars 1819, il a été dédareque /onç 1 

prés Tordre 4" garde^e^-sceaux ministre de la H».' .V^^ ^ «f® commis, il n y sfiil, parmib 

justice, <joptcnudanssa lettre du aa arril pré- '«dividus qui y ont pris part qa «ne «^ 

cèdent, iqinte audit réqui*Jioire tendant a ce Jcmme, et que cette femme était Flort-Uastaj» 

que , çiwfrrmément à l'art. 443 du Code d'in^ CorDiii 

struction crimineUe, la Cour cass^ et aanulls » Cop"dcrant que les faits, ainsi rcsçf re- 
deux arrèU de la Cour d'aasises du département ment déclarés constans dans les deex aBam. 
de U Seine-Inférieure ; »on^ inconciliables , et qu en tenant pourti»« 

9 te premier arrêt rendu conlradictoirement, '«» faits déclarés par le dernier arrêt diriJ a»» 

le jp aoOi i8t8 , qui a condamné Rose-PauUno ^^\?' lU fourniraient la preurc de l'uinocesc» 

Cornu à U peine de mort, comme couTaincue de Rose-Pauline Cornu , condamnée par le prc- 

d'aToir pris part k un vol commU duio au u »n>er arrêt du ao août 1818 ; 

juin 1817, cJiex le sieur Grenier, de la corn- \. ». I^«»» ces çirconstonces, U Cour, »!»• 

mune de Mesnil.St.-Germain, près Dbppe, arec droit au réquisitoire du Pjocare»^^»^.,^' 

le^ cinq circonsUnces aggravantes mentionnées appliquant les dispositions de l'ari. 44d çrtciic 

en l'art; 38x du Code pénal j du Code d insCmction criminelle , as» ^ «^ 

» U second arrêt rendu par contumace, le »»!»! *5« deux arrêls qui font l'objel dndi» ï»- 

i3 mars 1819» qui a condamné Flore-Anastasie quisiloirc. 

Cornu , sœur de Mile Rose-Pauline Cornu , » Renvoie Rose-Pauline CorQU ei Flore-^Ba*- 

également k la peine de mort, comme coupable tasie Cornu en ét^t de prise de corps, sûui^ 

d'avoir participé au même vol ; les pièces des deux procès devant la Coor d'^ 

9 Vu ledit article 443 du Code d'instruction *i«e< du département de l'Eure, pour, surjA 

criminelle portant * ^clqs d'accusation subùstans , y être , à i'éj^ 

9 Lorsqn*un accusé aura été condamné pour (^ l'une et de l'autre des accusées , procède^ 

]» un crime , et qu'un autre accusé|aura aussi élé de nouveaux arrêts , conformément à la lot. 

s condamné par un autre arrêt comme auteur » Fait et prononcé, etc. -;- Section cnfl** 
s du mênie crimes >i les deux arrêts ne peu** nclle. v 
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le bénéfice de la prescription étant acquis t'explique passnr ce point, et qu'il Horeme 
aux prévenus 9 ils ne pourraient plus être à plusieurs reprises les Cours d'assises (2) 
mis en jugement; et la loi n'autorise et ne comme celles devant qui doit avoir lieu le 
peut autoriser de révision que lorsque renvoi, celte désignation est-elle absolue 
deux arrêts dei condamnmHan ne peuvent se et exclusive de la juridiction des Cours et 
concilier, ou lorsqu'un témoin à charge « tribunaux d'exception? Telle est Tlncer- 
été condamné* titude que peut oiFrir le Code. 

Quant à la révision pour cause de l'exis- Je pense que l'expression de Cour d'as- 
tence d'une personne prétendue homici- êiêeê, qu'a employée le Code, n'est qu^iit- 
dée, on a déjà vu qu'elle peut avoir lieu, dicative, comme se rapportant aux cas les 
a quelque époque que la preuve de cette plus ordinaires; mais que, loin de vouloir 
existence soit faite, et même depuis la et de pouvoir y lire une exclusion contre 
mort du condamné, pour la réhabilitation les Cours et les-Hribunaux d'exception , 
de sa mémoire : ainsi les règles ordinaires légalement institués, il serait évidemitieht 
de la prescription n'ont aucune espèce contraire à toutes les règles de prétendre 
d'influence sur ce cas , puisque cette es- que la révision , qui est déjà une procé- 
pèce de révision n'exige pas qu'il soit di- dure extraordinaire instituée eu favem* 
rigé de poursuites ni prononcé de condam- des condamnés et pour la Téparation dén 
nation contre qui que ce soit, mais seule-erreurs judiciaires, eût de plus l'effet 
raent qu'il soit prouvé que la personne d'intervertir l'ordre des juridictions, et 

f prétendue boroicidée a. existé depuis de rendre aux tribunaux ordinaires la 
'époque assignée de sa mort. connaissance de faits qui leur sont étran- 

On a demandé si un condamné à une gers, soit à cause de la nature même de 
peine afflictive ou infamante, a qui il a été ces faits , soit à raison de la qualité des 
fait «jffdce, peut néabmoins se pourvoir en personnes auxquelles ils sont imputés. 
révision contre la condamnation dont il a Ne serait-il pas bizarre, par exemple^ de 
été l'objet , si d'ailleurs cette voie est ou- rendre, pour les cas de révision, les miii- 
Verte. L'affirmative ne me parait pas sus- taires en activité justiciables des tribu- 
ceptible de doute, attendu que la révision naux ordinaires , quand l'armée de terre 
est un moyen d'obtenir justice, et que la et l'armée de mer ont leurs tribunaux 
grâce suppose la culpabilité de celui qui particuliers , et qu'ils ne peuvent ètrte 
l'obtient (1). soustraits à leur juridiction que par l'ef- 

II nous reste à examiner devant quel fet de leur complicité avec des individus 
tribunal doit être portée la procédure en non militaires , ou pour des cas spéciaux 
révision. soumis à des tribunaux d'exception, lors- 

Le Code dit bien que, dans les cas de qu'il en existe, qui ont une juridiction 
révision, l'affaire doit toujours être portée exclusive*(3). 

devant d'autres juges que ceux qui ont On ne peut pas argumenter en faveur 
rendu l'arrêt ou les arrêts qui doivent être du système que je combats, de ce qui se 
révisés^ et la Cour de cassation est char- pratiquait sous l'ancienne législation ^, 
gée de désigner la Cour devant laquellele puisque la rérision se faisait autrefois, en 
renvoi doit être fait. Tdrtu des lettres que le Prince accordait 

Mais si les arrêts ont été rendu» par des à cet effet, devant la Cour où le procès 
tribuifaùx d'exception , comme le Code ne avait été jugé, que l'on ne renvoyait de- 

{i) Un arrêt decaitation, en date du 3o do- cas énoncés par le Code d'inslruclion , et non 

veroore i8io, a confirmé cette doctrine, en de la révision à laquelle sont soumis letjùge- 

eassant une décision contraire d'une Cour de mens des Conseils oe guerre permanens; et H 

justice criminelle. (Denevers et Duprat, i8ii , n'est pas douteux que les jugemens milîlaircs 

page 87.) ne fussent siiseeptioles d'être révisés comme 

(3) Voyez art. 444 et 445 du Code d'instruc^ ceux qui émanent des tribunaux ordinaires;, 

tion criminelle. pour les mêmes causes , dans les mêmes cas , et 

, (3) Nous parlons ici de la rérision dans Ls avec les mêmes formalités. 1 •* 

TOMl IV. 4o 
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Tant «10 asUv aulorilé que dans le ont viiioii dans le cas où deax 
où il y avait tuapieion contre le tribunal se peuvent se concilier, le 
par leqnel leprocèt arait été jngé^ onqne donne senlenent que les SÊCcmiekiÊamX 
oe tribunal arait oommii qudqne faute reuToyés devant mme CMnraolreqttiâtt 
dans l'instruction ou dans le jugement, oui auront rendu les denx arrèb. vat 
etqu'avjourdliui lakn presmtfiHtndle- désigner une CwmrifaMÎsar^ il fiAiè- 
ment le contraire (1). cessairement en conclure q«e, damée 

J'ai élabli jusqu'ici, et avec des raison- cas particulier, la oompéteoee ci^tÂmém 
nemens qui roe paraissent sans réplique, des Cours d'assises n'est |Mia élaliîie j qa 

3ue la procédure en révision qui a lieu le renvoi ne doit, en ocHiMCfueBee, À« 
ans les cas indiqués par la loi , doit se alors réglé que par les dispoeitioBi giéné- 
faire devant une Cour ou un tribunal de raies et que la révision de^ra ârv fitHe 
mènie nature que ceux ou cdles qui ont par une Cour, aMUre^ naais debméam 
rendu Us arrêts qu'il s'agit de réviser; et naiure que celles qui aoroot reiii les 
j'ai tiré mes preuves de l'économie gêné* premiers arrêts. 

raie de la loi , qui serait dérangée et dé- Ce n'est pas toutefou , mina qa^e 
truite, si l'on s écartait de. cette marche l'ai d^à dit, dans cette diffiérenoe * 
naturelle* Une droonstance qui ne peut les expressions de la loi , que je Croum 
être que l'cfEet du hasard, me fournit un véritable raison de décida ; Je n'ai méai 
nouTel argument , que je regarde comme rappelé cette circonstance que poarprm- 
bien inférieur à ceux que j'ai produits, ver de plus en plus qu'en isolant chaqae 
usais qui , rentrant absolument dans le matière et diaque espèce dans im Coéf 
système de ceux qui ont une opinion cm- qui forme un seul tout, on a'expsie in- 
traire, est de nature à faire sur eux une iailliblement à commeltre des errean 
pl^s forte impression. graves: mais, d'après les moCifir^f^' 

En effet, pour soutenir que lea Cours précédemment exposés, j'estioiequel^ei* 
d'assises sont seules appelées par la loi i pression de Cour d^oêsiêeêj tmplojèeftr 
procéder à la révision dans les cas où le législateur dans deux cas de rérisioa , 
le législateur les a désignées (2|, et quelle n'est qu'énonciative el non eielusive do 
que soit la Coor, quel que soit le tribu- juridictions d'exception l^pileaiettC tnstî- 
nal qui a rendu les jugemens ou arrêta tuéesetdestribunautmilitaîreiQumariti- 
qu'il s'agit de réviser, il faut oublier tout mes, dans les cas qui sont soumis àknr/izrr* 
le système de notre législation orimi- diction; que les règ^géfléralesdeooofé- 
nelle, faire abstraction de toutes les dis^ tence doivent être suivies pour les pne^ 
positions 4vL Code d'instruction et de dures en révision comme pour tontes Ve» 
toutes les règles ordinaires de oompé* autres, et que, par une smte de ce pn»^ 
tence, pour se renfermer exclusivement cîpe , s'il, y avait lieu de rériser deux 
dans un article isolé et dans une exprès- airèts ou jugemens tnooneiiimbtes, dont ^ 
sion à laquelle on attache un sens absolu, l'un aurait été rendu par une Caurd'a^ 
au lieudu ^ns indicatif qui lui estpropre. sises , et l'autre par une Cour oa on tii- i 
Haîs^ si cette expression ne se rapporte bunal d'exception , la procédure en révi- j 
point à Tuo dm cas de révision m^ués sion devrait être attribuée parbCoatde \ 
par la loi i et notamment au premier, ce cassation à une Cour d'assises, aiteada ] 
qui ne svppp^e pa^ d'omission et ne per^ que les individus soumis à la jnrifictN^ f 
met pas de suppléer à cet article de la loi ordinaire ne peuvent pas en être âis- 
par les précédens ; si, en parlant de la ré- traits. 

(i) Voyes art. 9, titre XVI de rordoonince leîl est aiijoard*iiui remplacé par U Coar ^ 

dft 1670» svea le Commentaire de Joutse* caisatîon ; et ti celte Cour coopère loujoiini ^ 

U ea Trai que , taivaat le prooèa-TeHial de r^itioo , dan* le cercle des attrîbatioot qm \n\ 

CMtte ordonaàBoe, quand le procès avait été ju(^ sont confiées . elle ne peut pas se réserver fin* 

pfèv^talement 00 présidîalcâaeat et en dernier structioB de Ta procédure en révision, 
fefsort, 1» leUres de révitioa t'adressaient ardi- \ 

•aireaient an grand Coatail : mais le gvand Goar (a) Voyea art. 444 et 445 da Code d*fast.cria. 
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" ' OBSE&VÀTIOIIS CBNBRALBS. 

gf lie flroil lit frAoB fat aboli par le Code ment soumises au Conseit ; comme le sont , 
.^ pétuil de 1791 (1) : rassemblée consti- en général y les actes qui émanent du Gou- 
j ^ ttiante crut sans doute avoir asset fait pour Tcrnemen t (4) . 

Yn Mrtitegarde des accusés en établissant Une ordonnance du Roi , en date dû 26 
le jnrfy et cédant trop fticilement à la février 1818^ rendue sur le rapport dé 
crainte d'affiiiblir la force de la loi , elle S. Cxc. le garde-des-sCeaux ministre de 
-ne irit dans l'usage dii di'oit de grâce que la justice^ porte que tous les ans avant 
les abus que la faveur et la bngùe pou- le 1^ mai , les préfets adresseront au mi- 
-vaieitt en ftiire^ et, au liet d'en régula- nistré de l'intérieur la liste de ceux de^ 
riser l'emploi, elle préféra Panéantir. condamnés détenus dans Teis prisons de 
L'exercice de ce droit He pouvait être leur département respectif qui se seront 
remii aux autorités qui, depuis 1792 , f u- fait particulièrement remarquer par leur 
reot sucoestivement dépositaires du pou- bonne conduite et leur assiduité au tra- 
-voir exécutif : mais' en l'an YHI , le droit vail , et qui seront jugés susceptibles de 
de grâce fut rétabli; et l'un des articles partîciperaux effets de la clémence royale; 
de l'acte du 16 thermidor an X portait que le ministi>e de Tintérieur transmetthi 
que le chef du Gouvernement exercerait ces listes au garde-des-sceaux avec les 
ce droit dans un conseil privé dont la observations et propositions qu'il aura 
composition fut déterminée (2). jugé convenable d'y joindre ; que le garde- 

Suivant la Charte constitutionnelle ^ le des-sceaux, après avoir recueilli auprès 
Roi a le droit de faire grâce et oeluide des procureurs- généraux et ordinaires 
eoromuer les peines (d); mais il exerce ce dans le ressort desquels auront été con- 
droit de êon propre mouvement y ou le plus damnés et se tfouveront détenus les indi- 
ordinairement sur le rapport du ministre vidus portés sur les listes, prendra y à leur 
secrétaire d'Etat de la justice^ sans que égard, les ordres du Roi de manière à oe 
les demandes de grâce soient nécessaire* que la décision de Sa Majesté puisse être 

(i) L*art i3 , titrs Vil , 1'* psr lie de ce Code , (a) Voy. art. 86 de l'acte du lo ibermidéT M X. 

-?ïiSe°'d;UHM ^U» iend«. à empéch., (3) Vo,« P.,.. 67 d. 1. Ch.rU. 
» OU tutpeadre rexercice de la justice crimi- (4) Le dtoit d'accorder une arâee à mue par* 
3» aeile , Vusam des lettres de grlce, de remis- toaHe condamnée est la marque la pInseisentieU» 
> «ion , d'aboTition , de pardon et deconumita- et la plUt considérable de la tonveraî n e l è, (Vot« 
» tion de peine , sont abolii pour tout crime Le Brel, ^ to iS0«v«rvtiieltf^ livre lY , olMp* Vil. 
» ponrsuivi par voie de jurés. » «-Bod in , livre l*', page 173.) 



• .1' ■ 
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rendue le 25 d'août de chaque année^ aesaioa d'user du droit de grioe â 
^^poque fixée m» m^MWri du saitU Roi , époques et daos des solenniléi éâer- 
dont êOH amour pour la JuêHoe a le plu$ mines. 

parêicuUèremêni rendu K nom à jamais Tous ces abus , détruiU par la siifpci- 
mémorable (1) : et depuis Tannée 1818, sion même du droit de grâce, n'ont^flÉat 
cette oixlonnance dook le but est si moral reparu avec le rétablissement de ce kaa 
et dont rheureuse inflaeiioe combinée privilège de la couronne; et ce droit 4t 
avec celle delà commission royale des Sourerain ne peut être exercé que par M. 
priioBs, se ftiit sentir dans les diverses La grâce est la remise que le SouFeraîa 
maisons de force, de réclusion et de cor- fait au coupable de la peine pronoocsée 
roction, est exécutée dans le royaume à par les tribunaux qui l'ont jugé, 
l'époque de la Saint-Louis, dont le retour Le droit de grâce comprend aécessaire- 
se trouve , k ce moyen , signalé par des ment celui de commutaiioHs det femesj 
actes nombreux de clémence, et porte la Charte, d'ailleurs, l'exprime farnelle— 
daos l'a me de tous les détebus des conso- ment. Le droit de grâce peut s'euroer 
lations ou des espérances (2). aussi sur des condamnés à des peineirar- 

En parcourant les monumens histori- rectionnelles, comme sur ceux qui nai 
ques de la France, on Toit que les sei- atteints de peines afflictives ou infama»- 
gneurset les graads-oSciers du royaume tes; et si le Souverain peut remettre en- 
s'arrogeaient anciennement le droit de tièrement la peine lorsqu'il juge lee cir- 
donner des lettres do grâce, mais qu'une constances favorables ou que quelques 
erdpunance de Charles Y, du 13 mai considérations provoquent un acte de sa 
1359, renouvelée par Louis XII , en 1449, clémence, s'il peut remettre une coodam- 
Jeur défendit de donner de pareilles let- nation capitale, à plus forte raison peut-il 
très à l'avenir ; que les Aois ont quelque- remettre un simple emprîsannemeiil ou 
fois conféré et délégué ce pouvoir â des toute autre peine correclionaelle. Maison 
princes de leur famille; que , par un abus ne connaît plus aujourd'hui les leUree d^a- 
delà puissance ecclésiastique, quelques bolition, ni cellee de pardon potêr esler à 
légats et quelques évèques se sont crus droit; on ne distingue point entre les 
autorisés a i^iire grâce; mais que ces dé- lettres de grâce, celles qui peuvent être 
légations d,ô l'autorité royale n'étaient accordées à un condamné avant qu'il ait 
point reconnues en général par les parle- commencé à subir sa peine , et cdles qui 
mens, <^ai participaient alors a la puis- seraient données a un cond^imn^ aiùL tra- 
saace législative , et que les prétentions vaux forcés qui aurait déjà été .conduit 
élevées à cet égard par l'autorité eoclé- au bagne : ces lettres, que l'on désignait 
siastique n'avaient l'assentiment ni des dans l'ordonnance de 1670 sous la déno- 
Rois ni de la nation , et ont donné lieu , mination de lettrée de rappel de ban ou de 
en différons temps, â des édits et a des galères, se confondent aujourd'hui dans 
arrêts qui les ont réprimées. Enfin on voit là désignation commune de lettrée €ie grâce 
aussi que des villes même étaient en pos* ou de commutation. Ce n'est plus en Teriu 



• -( t )'Voyei l'ordonnance du 6 févricri 8 i 8. ' prendre conoaîsiance de la condwile 4e» dèle- 

(a) Fendant que la Hollande étaîl êoumise aa nus , qae «iir le rapport qu*ib en faiiaîenl, les 

régime français , les renseignemens qui étaient condamnés recevaient , lorsque le compte était 

fournis au ministère de la justice par les magis- favorable, une remise de dix , quinze ou vingt 

ttftit eS qui passaient sous mes yeux, désignaient ans , plus on moins , saivant les circonstances , 

des prisonniers comme étant condamnét^ à 5o et que Teffet ainsi que le résultat de ces visites 




parmi dtt liommes beaticoup de rapport avec cet asa^ 
dièlinipiés ,ef considérables , étaient ckar^s Gouvernement oollaffdais , et a évidemment le 
chrque anncc d'aller vît i 1er les prisons-, et*de même but. 
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de lettres da Prinœ que la rérision • liea yénient grave , en ce qu'elles éteignaient 
dans les cas qoe Ja loi détermine (l);et et abolissaient pour toujours le crime 

2aanià la réhabilitation^ quoique le Code commis^ et arrêtaient le cours de là jus- 
'instraotion criminelle ait fixé les con- tice avant qnae les tribunaux eussent pro- 
ditions que le condamné doit ranplir nonce sur la culpabilité de l'accusé sauf 
avant delà réclamer, et indiqué les actes le droit de représentation que Tordon- 
qu'il doit produire, et que l'accomplisse- nance accordait au juge, relativement à 
ment de ces formalités semble lui donner l'inexactitude de l'exposé sur la gravité 
un droit à l'obtention de cette faveur, du fait et le résultat des informations, 
cependant, comme la réintégration dans Cet abus, déjà remarqué sous la légis- 
les ^oits4>erdns par lacomdamnationest lation préoédente(3), n^a pas échappé au 
nne véritable grâce, la réhabilitation n'a nouveau législateur : le droit de grâce, 
lieu qu'en vertu des lettres du Prince, tel qu'il est réglé par la Charte, ne com- 
qui sont accordées à cet effet, comme les prend pas celui d'abolition des crimes et 
lettres de grâce proprement dites , dans des déUts, et la justice a toujours son 
la forme déterminée par la loi (2). cours, il ne faut pas croire que le silence 

de la loi à cet égard soit le résultat d'une 

omission ; il est au contraire certain que 

§ I^* l'on n'a pas voulu faire revivre le droit 

d'abolition (4). 
DM LBXEM n o&àOB, SX OB &A MànÈMm Bon MLLm Hais gi te droit de grâce ne comprend 

tan ÂoooftoiM. poiut cclui d'aboUtiou , il n'a aucune autre 

espèce de restriction et de limite : ce droit 

Les lettres ^abolitUm autorisées par peut s'exercer indifiëremment sur tous les 

l'ancienne législation offraient un incoii- crimes , lorsqu'il y a condamnation , et 

• 

^1^ Voyez le chapitre de la Réptêion* remettre à l'accusé que le crime énoncé dans les 

(a) Voyez, tur let divertet espèces de lettres lettres : Si pnoes vêritaU nùaniur; en sorle 

du Prince qui s'accordaient sous l'empire de ' qu'elles n'auraient. peal-étre pas été accordées , 

l'ancienne légitlalion , le titre XVI de l'ordon- si le Roi arait été informé de la vérité du fait ; 

nance de 1670 , et les Commentaires ou Traités que cependant l'article ne marque point ce que 

de Jousse, de Rousseaud de Lacombe et de les compagnies souveraines auront à faire dans 

Jtf nyart de Vouglans. etê rencontres , que le parlement aurait à dési- 

(3) L'article 1*' , titre XVI de l'ordonnance rer que le Roi eût agréable de lui faire savoir 
de 1670, était le quatrième dans le projet, on ses intentioas là'dessus. » Et l'on voit par la 
du moins les quatre premiers articles furent re- suite du procés-verbal , que ces observations si 
fondus dans un seul. Voici ce qu'on lit.dans le judicieuses, et ladiscuMÎon à laquelle elles don- 
procès- verbal- des conférences sur cette ordon* nèrent lieu , déterminèrent à rédiger l'article 1", 
nance : tel qu'il se trouvait en tète du titre XVL 

« Lecture faite de l'article 4, M. le premier (4) Les lettres d*aboUtiou avant le jugement, 

président a dit que l'usage avait tonjours mis qui , dans l'ancien ordre de choses , ont été si 

beaucoup de dinérence entre les lettres d'abo- souvent signalées comme un abus dangereux, 

lition et les lettres de rémission , mais que l'or- sont inconnues aujourd'hui. Le Roi , dans deux 

donnaAce que Ton examinait était la première ou trois circonstances, a cm devoir, au no- 

qui eût parlé nettement de celles d'abolition ; ment de son retour en France , accorder des le^ 

«qu'elles n'étaient point autorisées dans la jus- tres d'abolition à des individus condamuèt pour 

liœ , parce que le mot d*aboliiion est un terme des faits politiques : mais ces lettres mêmes , 

de puissance absolue qui fait trembler les lois contenant des exceptions qui no sont plus d'ail- 

et suspend les effets de la vengeance publique : leurs de nature à se renouveler , expriment for- 

Sijudicoê, eoput*e$ i êifgnoê fjube $ que néan- Bellement « que les lettres d'abolition avant le 

moins on avait tonjours uit deux sortes de re- » jugement , contre lesquelles les magntrats lea 

moatrances sur ces lettres, l'une de l'atrocité » plus distingués n'ont cessé de réclamer au^ 
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iur lotu l«i iAdivid» qui ont M oon- los mémoiros ào, eondamoé, les Inoi- 
damnés; il n'y a» àoei égard, d'autre gnages produite par loi en ta fti^ev, elc., 
exoq>lioa qoe dans la Tokuilé dtt Roi » deriennent Tobîet de l'examen dm BÎaia- 
d'autres règles que oellat que sa haute tre, et sont les élémens aaturela èi np- 
«agesse établit dans la distributiou des port qu'il soumet au AoL Fûidunt f en- 
grâces : il était digue de Sa Majesté de ne tenoe des Cours spéciales et pré^^ôtslBi , 
mettre des bornes à son pouvoir aue pour le ministre avait quelquefois à ezunÙBer 
éviter oe qui pourrait être nuisiMe, et de les ne o mmtm d&H mt ê de ces Cours, qu 
ne s'imposer aueun obslaole quand M s'a* avaieut à cet efiet un earactère l^al; 
git d'exercer sa olémeuee. d'autres fois la grâce est soiiicilée pur la 

Le Roi ne délègue ni aux princes, ni jurés, ei même pair les menlm de h 
à ses ministres, l^eroiee du droit de Ck>ur d'assises, qiù ne pou f eut fuccNU- 
4;râce; mais le minisire seorétaire d'Etat mander qu'i^pctetwerneu/, et ëont les 
de la justice est néoessairemeut investi du recommandations n'opèrent jamais wKnis 
droit de faire sursemr à l'exécution des à Texéoution eomme le £aisaieat «Oea 
arrête ou jugemeus de oondamuaUon, des Cours spéciales ou pvév6tules:teiit 
lorsque celte mesure lui parait nécessaire est pesé, tout est apprécié, et Ior»qm\e 
<m utile pour éclairer la religion de Sa Roi n'a pas statué de son propre niouf«- 
Majesté sur les oiroonstanoes d'une afidre ment. Sa Majesté a la certitude que n 
qui donne lieu a un recours en grâce. religion ne sera pas surprise. 

Lorsque le Roi a manifesté sa Tolonlé 

à sol^ ministre secrétaire d'EUi ponr le 

§ n. . département de la jastioe, des lettres- 

patenies de grâce ou de commulalien de 
peine sont expédiées, suivant uu'il v a 

' omM» - ». c«u«rA«o.. • ^'"^^ ^ «P"» \e* décisions de Sa Majesté. 

Le Roi les signe; elles sont en outre re- 
vêtues de là signature du ministre secré- 
Lorsque le Roi manifeste spontanément taire d'état de la justice, qui les fait 
sa volonté d'user d'indulgence envers un sceller du |)elit sceau, et qui est chargé 
condamné, le ministre secrétaire d'Etat de les adresser aux Cours royales respec- 
au dé|)arlement de la justice n'a autre tives (2). 
chose à faire qu'a régulariser la décision 

du Roi , en rédigeant les lettres qui oon- q jU, 

tiennent l'expression de sa volonté royale. 

Mais ce cas est le moins ordinaire. Les bb t.^gwTiaiMmmmMT m MBBaimiKsirT.omjnTRSBB 
recours en grâce, adressés le plus souvent o&aob r ob comkot&tiom. * 

au ministre de la justice, soit directe- 
ment, soit par le renvoi que lui en fait Les lettres de firâoe ou de commutation 




ptèees de In procédure, les renseignemens foire dans des audiences solennelles*, (^da 
receuillis auprès des magistrats qui ont résulte d'une disposition d'un décret en 
pu connaître les circonstances de Ta&ire, date.du 6 juillet 1810, qu n'a fait que 

» qu'il s'agît de faits qui n'ont été ooaaidérét oé qm est reMff aax eoadâmwtèêp» ifonimmatw 

K> cooiaie criminels qu'à raison des ciroonsten- qai demaadeat grâce. 

M ces 4 etc. » ( Voyes les lettres d'abolition en (i) Voyez les lettres de grâce entè iinées dans 

date du lo août i8i 4, entérinées le lô à la Cour les diverses Geurs duroymme. 

fx>yale de Rouen ) ; et ces paroles royales ont, (s) Voyei toutefois, oî-aprèSy au paragraphe 

proscrità jamais l'abus intolérable des lettres relatif anx grâces accordées anx militaires , de 

"^ d'abolition avant le jugement. Voyes y cÎH^pr^^ f queUeeioeptioa oetteré|{|réststttoefrtilile. 
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rappeler les règles antérieares sur oe fie prononcer , a recueilli tons les renseî- 

point (1). gneroent qa'il a jngés propres à ëclairer 

Les chambres d'accusation et celles des sa religion. Les mesures et les précautions 

appels correctionnels^ qui ne sont pas or* dont le Monarque s'entoure dans Pexer- 

dinairement convoquées pour la tenue cice du droit de grâce, ne laissent aucun 

des audiepoessolenaellesy peuvent assister aecès k la surprise de la part des récla- 

et doivent être convoquées aux audiences roans ou de leurs ayant-cause ; et aussitôt 

indiquées pour Tentérinement des lettres que l'acte de clémence en due forme est 

de grâce. Tons les membres de la Cour officiellement connu , il doit recevoir son 

doivent, en conséquence, siéger à ces exécution, et les Conrs ne peuvent pas , 

audiences , autant que cela est possible; comme cela se pratiquait autrefois , in- 

S'il y a avait lieu de procéder pendant la fliger aucune espèce de peine à celui qui 

iracance a l'entérinement de lettres de a obtenu grâce (4). La partie civile , dont 

^rice , le vœu de la loi serait rempli en au reste les droits sont toujours mainte- 

réunissant tous les membres présens de nus , ne peut pas non plus être admise à 

h Cour sous la présidence du premier s'opposer à Tentérinement , à moins que 

président , ou, en son absence, squs celle la classe qui oblige l'impétrant à lui faire 

du plus ancien des présidens de cham- satisfaction préalable , et qtfi est insérée 

bre (2). dans toutes les lettres-patentes du Roi , 

L'enregistrement ou l'entérinement des portant grâce ou commutation , n'ait pas 

lettres de grâce et de commutation est été remplie au moment où ces lettres se* 

aujourd'hui une simple formalité , et une raient présentées (7). 

f prmalité obligée de la part des Cours Les lettres de grâce et de commutation 

royales qui sont cbargées de la remplir, doivent ordinairement être adressées , 

Cet enregistrement ou entérinement n'est pour l'entérinement, à la Cour royale du 

et ne peut plus être précédé d'aucune ressort dans lequel le condamné avait son 

procédure, d'aucune obseryation , d'an- domicile au moment où il a été mis en ju- 

ooue réclamation (3). LeSouverain, avant gement; elles peuvent néanmoins être 



Si) Voyez Tart. ao do décret da 6 juil. i8to. tion semble être une condition de la grâce ou de 

s) Décision du ministre de lajustice, en date la commutation : cependant il parait conformé 

des i4 septembre et i**" octobre i8ia. aux principes de considérer cette formule non 

(3) Voyex , sur le temps de la présentation des comme une condition absolue, mais comme une 
lettres de|^rlce«etsur les procéaures qui avaient réserve empresse des dreiis de la partie civile; en 
lieu autrefois, les art. i6 et suit, du titre XVI conséquence, on ne peut faire jouir Fimpétrant 
de l'ordonnance de 1670. du bénéfice des lettres qu'après que la partie ci- 

(4) Voyez 9 dans Rousseaud de la Combe, Ma- vile a été mise dans le cas de prendre ses sAre- 
liéres criminelles, pa^ 5i 5 , chapitre XI Vj di- tés : mais si , la peine étant remise , ou le terme 
vers arrêts qui ont oroonné le bannluement de de la commutation étant arrivé , la partie civile , 
rimpétranl, et 'un autre arrêt qui a condamné dament avertie de la décision souTeraine, n'n 
au blâme un indiridu dont les lettres de grâce pas recommandé l'impétrant, il paraîtrait injuste 
avaient été entérinées. Voyez aussi Lote cHmi^ et irrégtplier de le retenir, parce qu'il doit en 
neUee de Mùyart de. Vouglaas , livre I*', tit. IV, être de ce cas comme de celui oA la peine primi- 
page'6o8. ' tirement prononcée est expirée , et qu'après l'ez- 

(5) Voyez les formules des lettres de grâce , piration de la peine le condamné ne peut être 
d'après lesquelles les droits delà partie cirile sont retenu pour les condamnations pécuniaires qu'en 
éxpreMémeat réservés et garantis.— La formule vertu d une recommandation. 

emtisfaeiùm préalablement faite à Im partie civile , Aujourd'hui les lettres de grâce ou de com- 
«'s/y a iftfii,q«i était précédemment employée, mutation contiennent en général, la formule 
faisant naître la question de sa?oir si le con- suivante : et eans qne notre présente décision 
damné qui obtient des lettres de grâoe on de puisse nuire ni préfudicier aus droite de la par- 
commutation , ne peut jouir dn bénéfice de ces fie civile, e'H en smiete une, leeguele demeurent 
lettres dn Roi qu'en justifiant qee la partie ci- esfpressément réservés ; et cette formule, qui ré- 
vile, lorsqu'il y en a une, a été satisfaite; on serve k la partie civile tons ses droits, ne donne 
peut soutenir l'affirmative , puisque la satisfac- pas lieu , oans l'exécution , à la même difficulté. 
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adressées À la Cour royale de la résidenee peine moindre , mais iiifamaaie , la for- 
aotneUe du condamné. maliié du procès-va^l ciont î\ %'sgit, se- 

Toutes les rigueurs de l'aoeieune pro- rail alors sans ol:jei, puisque la BKnimre 
cédure criminelle étant aoîoard'kui pros- du mort n'aurait point été relerée àe Fin- 
crites , et l'accusé comparaissant à Tau- fsraie. 

dience libre et sans fers (1), on ne Quant aux lettres de grâce qui sennent i 
pouvait pas coosenrer l'ancienne ^rme accordées a un individu dont la pône | 
usitée pour rentérioement des lettres de serait expirée avant leur enregistrement, 
grâce (2); on y a substitué un mode qui^ elles doivent être déposées aux archive! 
sans dégrader i^homme sur lequel le Sou- du ministère, jusqu'à ce que lecondamoe 
Tcrain a daigné jeter un regard de com- qui a obtenu grâce vienne à les réclamer; 




par la force année; il doit s'y tenir de- elles ])euTent être entérinées , migré 
bout et la tête découverte. l'expiration du terme de la peine, ^ la 

Lorsqu'un individu meurt avant l'onté- Cour royale à laquelle elles sont adreHea, 
rineroent des lettres de grâoe qui lui ont à l'effet d'être remises , après Penre^ 
étéacoordées, ces lettres doivent être ren- trement,àcelmqui lésa obtenues, 
voyées au ministère pour y rester dépo- 
sées dans les archives : cependant, comme ^ l^y 
la grâce pleine et entière, ou la commu- ^ 
tation en une peine correctionnelle, re- „« „,gg^ o, kmov» s> okacc 
met l'infamie résultant de la condamna- 
tion , la Cour royale qui a été chargée de Le recours en grâce ne peut sospen- 
l'entérinement, peut dresser un procès- dre l'instruction delà procédure m le 
verbal qui constate l'impossibilité où elle jugement définitif, ni niième l'exéeuUon 
a été de remplir la formalité de l'enregis- de ce jugement si, avant le ternie fixé par 
«trement , et une expédition de ce procès- la loi pour cette exécution (3) , il n'a pas 
verbal qui relate les lettres de grâce ou été adressé par le ministre de la justice â 
de commutation, peut être remise à la fa- la Cour ou au tribunal militaire un ordre 
mille sur sa demande. Mais si les lettres de sursis (4); s'il en était autrement , le 
de commutation accordées à un individu Cours de la justice serait interrompu^ et 
mort avant renregistreroent de eeslettres la nécessité de prévenir up abus aussi 
avaient seulement commué la peine eapi- grave a donné lieu à des instructions mi- 
taie ou une autre peine afflictive en une nistérielles (5). 



(i) Voyez art. 3 1 o du Code d'inst, criminelle. d'Etal de la justice a seul le droit de faire sur- 
(3) L'article 31 du titre XVi de rordonnance teoirà l'exécution des jagemciifBllifaffefcoBiine 
de 1670 , est ainsi con^u : à celle de loin autres. 

« Les demandeurs en lettres d'abolition , ré- (6) Ces instructions sont consignées dans deux 
» mÎMÎon et pardon , seront tenus de les présen- circulaires des 30 vendémiaire an XI et i5 mee- 
» ter à Taudience, tôle nue et à genoux , et af- sidor an XIlI, ainsi conçnei : 
» Armeront, après qu'elles auront été lues en . iv^.u^^ /v— 7«,.i 

» leur présence , Qu'elles contiennent vérité , Première CtraUaure, 

» qu'ils ont donné cliarge de les obtenir, et qu'ils a Plusieurs tribunaux ayant acôordédessarns 
9 s en veulent servir ; après quoi ils seront rcn- k l'exécution des ingemens criminels tar la sîm* 
» voyés en prison. » pie déclaration du condamné qu'il eateedaif 

(3) Voyez les différentes dispositions du Code user di| recours en'grâce , j'en ai rendju comptt 
d'instruclioncriminellerelalivesaux délais après au Gouvernement.* ' 
l'expiration desquels les arrêts sont suscepliblef » Si la grâce ou le sursis ne^voua sont poiat 
d'exécution. ^ parvenus au moment où l'exécution doit avoir 

(4) Hors les cas où les lois militaires autorisent lieu , il est de votre devoir d'y faire 
formellement le sursis, le ministre secrétaire conformément aux lots.» * 



V 
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Cependant uoe disposition du Code de cassation et annulés par elle (3). 

d'instruction criminelle autorisait les Quoique les Cours d'assises ne puissent 

Cours spéciales à recommander à la com* pas user du droit de recommandation^ s'il 

misération de Sa Majesté l'accusé qu'elles arrivait que quelques circoàstances par- 

irenaientde condamner (1); et cette recom- ticulières portassent ces Cours ^ ou le ma- 

mandation opérait de droit le sursis^ jus- gistrat qui les préside , ou l'officier chargé 

qu'à ce que les intentions du^oi eussent près d'elles du ministère public^ à récla- 

éié notifiées à la Cour par l'intermédiaire mer la clémence du Souverain en faveur 

du ministre de la justice ^ qo^ prenait , à d'individus condamnés > ces demandes 

cet égard , les ordres de Sa Majesté (2). n'auraient rien de répréhensible^ pourvu 

Cette faculté accordée ai^x Coilrv spé- qu'elles fussent faites secrètement par 

ciales et aux Cours prévûbries pendant simple demande ^ et non par procès-ver- 

leur existence ne pouvait; être exercée bal ou par acte authentique , ni en vertu 

que par elles. d'une délibération y et qu'elles fussent 

Il était inutile de contfb* l'exercice de appuyées sur des motifs graves : mais elles 

ee droit aux juges de»' Cours d^assiseê, n auraient pas, comme la recommanda- 

parce que^ leur jugemeÎH étant toigours tion légale que les Cours spéciales et les 

soumis a la cassation , les délais qu'exige Cours prévôtables étaient autorisées à 

l'instructiondevant cette Cour suprême^ faire pendant leur existence, l'efiet de 

mettent entre le jugement et l'exécution suspendre l'exécution des condamnations^ 

un intervalle pendant lequel l'accusé , ses et s'il n'était intervenu aucun ordre de 

parens, ses amis, peuvent recourir à la sursis, l'arrêt devait être exécuté dans les 

commisération du Roi. délais de la loi. 

Mais l'accusé traduit devant la Cour Les Cours spéciales ou prévôtales ne 
spéciale ou prévôtale était privé de tous pouvaient user de la faculté de recom- 
ces avantagei. mander les condamnés que pour des tno- 

Avant la mise en activité du nouveau tifs graves , et des motifs graves , dans le 
Code, quelques.Cours criminelles s'étaient sens de la loi, ne pouvaient être pris, ni 
permis de faire des recommandations par de la misère du prévenu ou de sa famille, 
arrêts; mais les arrêts contenant ces re- source malheureusement trop féconde de 
com mandations furent dénoncés à la Cour crimes, ni du peu -de suocèi qu'avaient 



Deuxième Circulaire. 
Ma circulaire du ao vendémiaire an XI a 



» Expédilion dudit procès-rcrbal , ensemble 
7> de l'arrêt de condamnation , tera adressée de 
a ma circulaire au ao venaenna.re an ai a „ ,ui le, par le procureur-général, au ministre 
pour objet de prcTenir les reUrds que les de- ^ delà justice. \> - L'arlîde 46 de la loi du 
mandes de giice pourraient occasioncr dans ao décembre i8i 5 conférait le même droit aux 
les affaires criminelles et dans I exécution des Cou„ prévôtales qui remplaçaient les Cours 
jugemens. Je crois devoir vous rappeler êe$ spéciales. ' 

dis|iositiont, afin que les recours en grâce ne f^\ yQy^ parl. 5q8. 




lorsque d'autres 
(i} L'art. SgS est ainsi conçu : Cours commirent ultérieurement les mêmes 

a La Cour, après la. prononciation de l'arrêt, écarts; et le ministre de la justice a rappelé 
pourra , pour des motifs graves , recomman- plusieurs fois aux Cours d|assises que le droit de 
der l'accusé à la commisération du Roi. recommandation par procés-verbal leur est in- 

» Cette recommandation ne sera point insérée tcrdit, saufi elles k /aire .connaître, par voie 
dans l'arrêt, mais dans un procès-verbal se- de correspondance , les considérations qui pa- 
paré, secret, motivé, dressé en la chambre ràissent favorables a\|x coudamnés. 
du Conseil, le miiiitlcre public çutendn, et * Voyez notamment arrêt de cassation du 7 

» signé comme la mioulc de l'arrêt de condam- octobre 1826. (Sirey, 1827, *'* P^rt. , pag. 219.) 

» nation. ' — Durergicr, 






TOIIB \V, 



4l 
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ea les entreprises criminelles da con- Mais si la grâce remet les peines eorpth' 
damné. relies et les amendes, elle ne pr^ndicie 

pas aux droits de la ^lariie cÎTile,^n'n 
5 V. aucune influence sur les condamutÎDas 

pécuniaires prononcées ou à pronomer à 
on amvt »■ ia •»*«■. gon profit : ccltc règle est confomie à ce 

qui se pratiquait sous l'empire deVor- 
La grâce n'a point d'effet rétroactif; donnance de 1670(2), et les lettres ée 
elle doit avoir un effet présent ; elle fait grâoe contiennent toujours , à cet égard, 
cesser la peine, et prend le condamné une disposition expresse (3). 
dans l'état où il est; elle ne lui donne Les lettres de frâce ne renetteot pu 
point droit à obtenir la restitution de ce même les frais de procédure, elc^te res- 
qu'il a perdu ou payé : mais , outre la triotion est d'une justice évidente; car, m 
peine corporelle, elle remet la totalité le Koi consent à faire la remise àa pei- 
de l'amende , si die n'a pas été acquittée, nés que le coupable a encourues ci com- 
à moins que la décision du Roi ne -cou- mettant un crime , il serait absurèe de 
tienne une restriction. Un avis du Gon- penser que le condamné auquel îlacearie 
8eil d'Etat du 3 jan?ier 1807, approuvé grâce, peut se faire un titre de cette fi- 
le 25 du même mois , quoique rendu sur -çeur pour faire supporter au Gonvenw- 
une question relative à des déserteurs qui ment les frais de poursuite que sa cnipa* 
avaient obtenu grâce, contient, à cet bilité reconnue eonstante a rendus néoet- 
égard , des principes généraux dont il est saires (4). 
très-important de se bien pénétrer (1)« On a demandé si un individu dont h 

(i) a Le Conseil d'Etat, qui a entendu le rap- aiBiotives oo infamantes, ont obtenn grâce, 
port de la section de législation sur celui au * Voyez enfin une décision du ministre âes 
ministre de la justice, duauel il résulte qu'en finances en date du 6 nui iSiS, portant «piele 
exécution de l'art. 53 du aécrel du 19 vende- condamné qui a obtenu sa grâce ne peut reren- 
miaire an XII, (rois cent quatre-vingt-six con- diquer ce que le Gouvernement a reçu soit à 
damnés aux travaux publics ayant obtenu grâce, titre d'amende, soit à titre de confiscâtioa. — 
et leur incorporation dans divers régimens (Sirey, i8i5, 2* partie,paige ani.) 

, di 




encore débiteurs doivent en être déchargés; tinclifs de la grâce et de la réhabilitation^ 

» Est d'avis , sur la première partie de la II en résulte que la grâce difTêre de la vk^ 

question, que la grâce ne saurait emporter un bilitation, en ce que la grâce a pour effet ten- 

effct rétroactif; elle fait cesser la peine, mais lemenl de faire cesser la peine; tandis qtie la 

elle prend le condamné dans l'état où il est; elle réhabilitation a doot effet de relerer le oon- 

ne lui rend point ce qu'il a perdu ou payé ; elle damné de toutes les incapacités, soit politiques, 

ne doit point être onéreuse au trésor public en soit ciriles qu'il a enooaruèt , et'.que.la préro- 

le soumettant â des restitutions; gative royale nt s'étend pas jusqa'â attribuer 




fasse cesser toute peine et toute poursuite de la (2^ Voyez Jousse sur l'art 19, titre XYl de 

part de la partie publique; l'ordonnance de 1670.' 

» Par ces motifs , (3) Voyez ci-dessus. 

7> Le Conseil d'Etat est d'avis que la grâce (4) Suivant une lettre de M. le sous-secrétatre 

accordée, en exécution de l'art. 53 du décret d'Etat au département de la justice, ayant alors 

du 19 vendémiaire an XII , aux déserteurs con- le porte-^euille , en date du 37 juillet 1821, 

damnés, leur remet l'amende de quinze cents adressée au ministre des finances, les frais de 

francs, si elle n'a pas été acquittée, d Voyez poursuites ne sont point remis de droit |iar les 

aussi un nouvel avis du Conseil d'Etat approuvé lettres de grâce ou de commutation : mais ili 

par le Roi le 8 janvier 1823, qui décide plu- peuvent l'élre en vertu de la prérogative royale, 

sieurs questions relatives aux militaires retraités- si les lettres l'expriment formellement. ( Voyes 

qui, après avoir été condamnés à des -peines Sirey, an 1821 , 2« partie, page 5i 2.) 



CHAP. XIV- DU DROIT DE GRACE. 319 

peine corporelle a éié commuée en une réintègre le condamné dans ses droits , 
peine pécuniaire au profit des hospices ou mais seulement à dater du moment où elle 
des pauvres 9 peut obtenir sa mise en H- est accordée. 

lierté en produisant un certificat d'indi- Il n'y a de réintégration pleine et en- 
gonce; mais la négative est évidente. En tière du jour delà condamnation que par 
efEèi , le condamné ne peut réclamer le révision et absolution ultérieure : en con- 
Lénéfice de la décision du Roi , puisque séquence, la grâce n'empêche pas le con- 
cette décision est conditionnelle et que la damné qui Va obtenue de demander la 
condition n'a point été remplie. révision de son jugement , dans le cas où 

Si le condamné était dans l'état de mort cette voie est ouverte (4). 
civile, et qu'avant l'obtention de la grâce Quels sont les e£Fets de la grâce , ou du 
ou de la commutation il lui fût échu une moins de la commutation^ relativement 
succession que les parens du défunt au- a l'application des peines accessoires? et 
raient recueillie, le condamné ne serait par exemple, si la peine d'un individu 
pas fondé à réclamer cette succession : la condamné à la peine capitale est corn- 
raison en est que les parens qui ont suc- muée en celle des travaux forcés a perpé- 
cédé à son exclusion , malgré les droits tuité: comme cette dernière peine entraine 
qu'il aurait eus s'il n'eût pas été en état nécessairement avec elle celle de la flé- 
cle mort civile, ont été saisis des droitf du trissure (5) , ce condamné devra-t-il élre 
condamné, et que la grâce du Souverain, flétri comme il l'eût été si cette peine des 
qui ne peut pas préjudicier â des tiers , travaux forcés avait été priipitivement 
n'a pas dû les dépouiller de ce droit (1^. prononcée contre lui par les tribunaux? 
On suit, en pareil cas, les mêmes princi- si la peine est commuée en celle des tra- 
pes qu'^a l'égard des individus condamnés vaux forcés à temps ou en celle de la 
}>ar contumace à des peines qui empor- réclusion, qui entraînent nécessairement 
tent la mort civile. On sait que la mort ci- l'exposition ainsi que celle des travaux 
TÎle encourue après l'expiration de cinq forcés à perpétuité f6), le condamné de- 
années conserve vis-à-vis du contumax vra-t-il être exposé? 
tous les effets qu'elle a produits dans l'in- Le Souverain , lorsqu'il accorde une 
tervalleécoulédepuisTexpiration des cinq commutation, ne fait, dira-t-on, que 
ans jusqu'au jour de la comparution de substituer une peine à une autre ; il faut 
l'accusé en justice , quand même il serait donc reconnaître que cette peine doit 
acquitté par lejugemeiilcontradictoire (2). s'exécuter dans son intégrité, suivant les 
Les actes de clémence qui émanent ae règles fixées par le Code pénal \ ainsi celle 
la puissance royale ne peuvent être qui entraine nécessairement la flétrissure 
opposés à des tiers dont les intérêts et les et l'exposition , ou seulement l'exposition^ 
droits sont fixés par des contrats régu- soumet le condamné, suivant qu'il y a 
liers (3); lieu, a être flétri et exposé, ou à être ex- 

La grâce qui est accordée à un con- posé sans être flétri; d'ailleurs, dans la 
damné , .difiëre- de l'absolution , en ce gradation à^OA peines, la peine capitale est 
qu'elle suppose délit et culpabilité. Elle toujours Iq plus grave , quelle que soit 

* * • 

J'affirme (ouCefois ^ué d'après les décisions (2) Voyez, dans cet ouvrage, le chapitre deg 

du ministre de la jatlice, émanées de la direc- Contumaces, 

tion- des affaires criminelles et des grâces, jt»- /,% « j .1. « .. , 

o^am 1* fW^ i8:u , les frais de justice n^nt !?} ^oyei un des considerans d an arrêt de 

iaaais été Vernis par ro\e de grtce. ^^^^ ^*'»?" «^^?5 novembre 1817 , par U Cour 

(1.) Ce que l'on ^t ici des effeU de la grâce , ^« cassation. (Sirey, an 1818 , ir« part,, p. igS.) 

«"appliij^iie aussi aux effets de l'amnistie (voyez (4) Voyez un arrêt de cassation en date du 

la cliapilre de PAmmi*tie)\ fnais il n'eu est pas 5o novembre 1810. Voyez aussi, dans cet on- 

ainsi des effets de la révision , attendu que la yrage , le chapitre de la Rivitton. 

grâce et l'amnistie sont des faveurs, et que la ,.. _, , j ^ j ' i 

révision est justice. (Voyez le chapilrecfo 2» iW- (5) VoyeiarU 20 du Code pénal. 

visi^. ) (6) Voyex art. 22 %M. 
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Vopmïon ou la qiuKié do condamné, que la noayelle £aaie du coiçdile a'i 

Si l'acte de clémence da Souverain of- néantit point TeSet de la clémeotti 
frait quelque doute, il faudrait, il est raine; mais le condamné doit Mt k 
Trai , l'interpréter en faveur de celui au- peine qui lui a été infligée pour \t ma- 
quel il est relatif; ainsi, lorsque, par veau crime. Voila le principe gCMnl 
exemple, la peine prononcée contre un dans le cas dont il s'agit. Cependant, «L 
indÎTido aura été commuée en une autre le second crime arait donné lien a aae 
peine qui peut être accompagnée de la condamnation capitale^ il ne faudrait pB 
flétrissure, cette peine accessoire ne sera entériner les lettres de grâce; la motîfi 
pas infligée si les lettres ne l'expriment de cette exception n'ont pas beani d'éCie 
pas , parce qu'elle n'est pas une suite né- indiqués. 

cessa ire de la peine principale ; mais , H peut même être coiiTenaUe, qoeHè 
quand Faccessoire , aux termes du Code, que soit la peine enconrue par kieoOTid 
est nécessairement lié à la condamnation crime, de suspendre l'entérinestti jus- 
principale, sans qu'il y ait besoin d'une qu'après l'expiration de cette p&vt. 
disposition expresse qui l'ordonqe , il ne Une disposition du Code d'instrodMi 
reste aucune incertitude, il n'y a pas lieu criminelle porte qu'en cas de cmiTidua 
à interprétation , et les peines accessoires de plusieurs crimes oa déHU, la pàae^ 
doivent être subies. plus forte sera seule prononcée (2) ; et n 

Ces raisonnemens , sans doute, sont autre article du même Code n'autorise li 
très-spécieux ; <nais, pour la négative, on nûseen jugement d'un individu défà coo- 
peut dire que le Souverain ne juge pas; damné, que lorsque les crimes nouTelle- 
qu'on ne peut subir une peine accessoire ment découverts méritent une peine plus 
qu'en vertu d'un jugement portant con- grave que les premiers , ou que rsocosé a 
damnation à une peine principale, lors- dei complices en état d'arrestation (3). 
queles lettres de grâce n'en font pas men- De la combinaison de ces deux artîdo il 
tion expresse ; ^ue la flétrissure et résulte que si un individu a commis deox 
l'exposition peuvent être, pour certains ou plusieurs crimes a vaut d'avoir soin 
condamnés, une peine plus affreuse que une condamnation , on doit le faire jager 
la peine capitale même, et qu'aussitôt sur celui de ces crimes qui emporte h 
qu'il y a , de la part du Souverain , un peine la plus grave , et qoe sHl est con- 
acte de clémence, il faut, dans le doute, damné, il n'y a pas lieu à lui faire sabir 
entendre et exécuter cet acte de la ma- un autre jugement : mais si, après que 
nière la plus favorable à l'impétraAt; et cette marche a été suivie, l'individu oon- 
cette dernière opinion me parait la seule damné pour le crime le plus grave à la 
admissible (1). peine la plus forte qu'il eut enoonrae, 

Il peut arriver qu'un individu qui a obtient de la clémence du Sonverahi ', aoîi 
obtenu grâce, se rende coupable d'un grâce entière, soit une commutation en 
nouveau crime, et soit condamné de nou- une peine moins forte que celle qui pour- 
veau avant l'enregistrement des lettres rait être prononcée contre lui à raison de 
du Prince; dans ce cas , les lettres de l'autre crime ou de l'un des autres crimes 
grâce accordées à raison du premier crime sur lequel il n'a pas été jugé , peu|-on et 
peuvent néanmoins être entérinées^ jftirce . doit-on le faire mettre ea jugement à nd* 

(i) Des instructiong mitiislériclles données pendant , aux yeax de la loi , la peine capitale 
par Mgr. le chancelier sonl, au reste , confor- étant toujours la plus grave , on oe peut souteair 
mes à cette opinion. qu*il n'y a pas conunutation ; par cooséqaent, 

* M. Le Graverend, dans kes notes manuscri- la volonté au condamné ne peut mettre obsla- 
tes , examine la question de savoir si le Roi peut cle à l'exercice de la prérogative royale. — Ih- 
commuer la peine capitale en la peine des tra- vergier. 
vaux forcés avec la flétrissure, contre la vo- ,k v^w— —•;-.!-. r^k 
lonté du condamné oui préfère la mprt à Fin- , ^*^ ^^^^ *"'®*® ^*'^- 
famîe , il parait pcncuer pour la négative ; ce- (3) Voyez article 379. 
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son de ce crime? Je ne le pense pas. Le n'accorde jamais grâce à des individus 
crime quiadonné lieu à sa condamna- condsiTùnés par contumace , qui n'ont pas 
lion était le plus grare de ceux qu'il été jugés contradictoirement. 
A^aii commis y celui qui pouvait mériter On a considéré que, le jugement de 
la peine la plus forte : c'était donc sur contumace se trouvant anéanti de plein 
o^lui-la qu'il devait être jugé d'abord. Il droit par la représentation de la personne 
a été reconnu coupable^ il a été con- condamnée, il n'y a pas lieu à faire grâce, 
damné^ le vœu dé ta loi a donc été rem- puisqu'il n'existe plus de condamnation , 
, pli , tout est donc consommé à cet égard , et qtie la grâce accordée dans ce cas serait 
' et kl grâce ou la commutation que le Sou- une véritable abolition du délit , tandis 
-▼«rain a accordée à raison de ce crime, qu'il a été dans l'intention du législateur 
ne peut pas , à mon avis , motiver un nou- de proscrire les actes d'abolition, 
-veau jugement sur un autre fait. La grâce ne pouvant être accordée qu'à 

Il faudrait néanmoins résoudre la quet- l'individu condamné qui se trouve sous 
tion autrement, et faire juger de nouveau la main de justice, le Roi n'accueillerait 
le condamné qui aurait obtenu grâce, si, point et l'on ne doit pas même lui soû- 
le premier crime ayant donné lieu à une mettre le recours d'un individuqui, quoi* 
condamnation capitale, l'autre crime ou quecondamné contradictoirement, aurait 
l'un des autres crimes pouvait être puni pris la fuite depuis sa condamnation (2); 
de la même peine. mais si le condamné ne s'est évadé que 

Eu eflPet, on ne pourrait pas prétendre, depuis le recours en grâce et avant Tex- 
en ce cas, que le premier fait fût le plus pédition des lettres, le bénéfice de la 
grave, puisque l'autre entraînerait une grâce lui est acquis et ces lettres doivent 
peine égale, ni que le Roi, en remettant être entérinées, si l'impétrant se remet 
pour ce seul fait la peine capitale , qui, sous la main de la justice. 
de sa nature, est plus grave que toutes Pendant long-temps on n'a point admis 
les autres , l'eût remise ou eût voulu la les recours en grâce formés par des indi- 
. remettre à raison des autres crimes qui en vidus condamnés a des peines correction- 
provoquent également l'application (1). nelles (3) ; la raison en était sans doute 
Gomme le Roi ne donne point aujour- que le principal but de la grâce est en 
d'hai de lettres d'abolition, et que la général de remettre l'infamie, oude miti- 
grâoe suppose une condamnation , on ne ger, dans quelques circonstances parti- 
peut demander grâce , ou du moins Sa culières, la trop grande sévérité de la loi, 
Majesté ne peut l'accorder, que lorsqu'il et que les peines correctionnelles n'ont 
existe une condamnation définitive con- jamais de caractère infamant et ne pou- 
tre laqudle il n'y a plus aucun moyen de vent pas, en général, être considérées 
recours. comme trop sévères ^4). 

P&r suite de ce principe , Sa Majesté Mais le Roi, d'après le droit de grâce , 

(i) Sur la question de MToir si la grâce accor- est actuellement prisonnier. ( Voyez le Gommen- 
dée à iiD premier crime , empêche I application taire de Jousse sur l'art. 17 , titre XVI de Tordon- 
des peines de la récidive, voyez supra, le cha- nahce de 1670. ^ 
pitre de la Récidive, — Duvergier, (3) Cela paraissait conforme à Fancien usage , 

(2) Sous l'empire de l'ordonnance de 1670 , qiioiqu'ayant le Code de 1791 on ne connût pas 
un indÎTÎdti , quoiqu'en état de contumace , la distinction entre les peines criminelles et les 
poufait obtenir grâce; mais l'obtention et la peines correctionnelles 4 mais il semblait que la 
signification des lettres de grâce ne pouTaient grâce n'était sollicitée que pour remettre les pei- 
eritpécher l'exécution des décrets , ni l'instruc- nés corporelles ou infanuntes. 
tion, lejugementetl'exécutîonde la contumace, (4) On a demandé, à cette occasion, si la 
jasqe'àce que l'accusé sa fût mis en état dans peine de l'emprisonnement, substituée k une 
les priions du juge auquel les lettres aTaient été peine plus grave, conformément k l'art. 67 du 
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dont l'exeroioe est consacré par la Charte, l'ont été pour fait de déseràw, des dé- 
accorde reoiise on commutation des pet- orets ont établi à leur égard ào règles 
nés correotionnelléB comme des peines particulières que nous allons parcMiîr. 
pins grares; et il paraîtrait étrange que, Suivant une disposition de Panèlédm 
pouvant anéantir on modifier une peine Gouvernement du 19 vendémiaire aUI, 
capitale, il n'eût pas le même pouvoir à « il doit être passé, chaque aonée , 



l'égard d'une peine légère : seulement les » revue des condamnés au boalet , par 
décisions de Sa Majesté qui accordent » un inspecteur délégué à cet efiet par le 
grâce en matière correctionnelle , ne sont » ministre de la guerre. Cet ÎBÊpeciem 
pas nécessairement soumises à l'entérine- » après avoir recueilli tuns les renseigne- 
ment pour recevoir leur exécution, comme » mens relatif à la subordiaitîoo ^ à k 
cela se pratique en matière criminelle; il » conduite et l'activité dans ks travaux 
n'est délivré de lettres-patentes que lors- » de chacun des condamnés at boufei , 
que le Roi l'ordonne ; et dans les cas les » doit désigner, dans son rapporl tu mi- 



plus ordinaires, les dédsions royales qui » nistrede la guerre, ceux qui Impaw- 
remettent ou qui commuent des peines » sent avoir des titres à l'indulgeitt en 
correctionnelles, sont exécutées d'après » Gouvernement, et le ministre nid 
l'ordre qu'en donne le ministre de la jus- » <^mpte de ce rapport (1). n 
tice aux procureurs de Sa Majesté, qui Une disposition analogue du même ai- 
font tenir note de ces décisions en marge rèté prescrit des mesures semblable i 
des jugemens qu'elles anéantissent ou l'égard des déserteurs condamnés aux 
qu'elles modifient. travaux publics (2). 

Eofin le même arrêté détermine la ma- 

nière dont les déserteurs sont libëm, et 

i ^* les formalités qui sont remplies à leur 

égard lorsqu'ils ont subi leur prâe , 
am i.*ExmcK« oa dboit db obaox utLATtruiBirr mk obtenu grâce OU commutation (3). 

muTAiBB*. Lorsqu'il fut question d'exécuter œs 

diverses dispositions , on pensa que, les 
Le droit de grâce étant une des préro- jugemens ne pouvant être anéantis que 

SBtives du Roi , les militaires de 1 armée par un acte de clémence, il convenaît que 
e terre et de l'année de mer qui sont chacun des militaires reçût des lettres de 
condamnés, soit par les tribunaux mili- grâce, qui rappelassent son délit, saoon- 
taireset maritimes, soit par les tribunaux damnation, sa bonne conduite, et l'ar- 
ordinaires, sont autorisés à recourir a sa rêté en vertu duquel la grâce lui était 
clémence comme tous les sujets de Sa accordée. Des lettres furent en <K>nsé- 
Majesté. Lorsque la condamnation a été quence expédiées pour les déserteurs 
prononcée par les tribunaux ordinaires de comme pour les antres condamnés aux- 
répression , leur recours doit être pré- quels on .accordait remise ou commutation 
sente et il y est statué dans la forme usi- de peine ; ces lettres furent soumises , 
tée pour les autres recours j mais lorsqu'ils comme les autres, à l'entérinement. La 
ont été condamnés par les tribunaux à la Cour de justice criminelle dans le ressort 
juridiction desquels ils sont habituelle- de laquelle était situé Tatelier auquel le 
ment soumis, et notamment lorsqu'ils militaire condamné était attaché, fut 



de sa nature ; qu'a est tUDtiitue, a uire ae cor- suoi une correction. 

rtclion , à la peine afïïictive ou iiifamante qui te- (i ) Voyez art. 49 ^ . 

rait prononcée si le coupable était plut âgé, et ment du i^Tendémiaire an XII. 

que c'est précisément la tache d'ibumié que le (2) Voyez art 55 ibid. 

Ifigislaieur, par des coutidéraUoÏM morales, a (5) Voyez les art. 81 ,83 et 83 du décret ds 

iroulu épargner au coupable , en CaTeur de la fiû- i 9 Teadèmiaire an XII. 
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ehargée de remplir cette formalité, qoi , lion; ou pour toot antre délit militaire ^ 
'' depuis la création des Cours royales, a été par un Conseil de guerre de Tarmée de 

* exclusivement dévolue à ces Cours. Les terre ou de mer, a obtenu grâce ou com- 
militaires étaient conduits à raudieuce, mutation de peine, copie delà décision 
non point en coupables de délits infa- du Roi doit être transmise par le ministre 
Boians, mais revêtus de leur uniforme, qui de la justice au ministre de la guerre ou 
leur était préalablement rendu pour en- de la marine , chacun en ce qui le con- 

- tendre la lecture des lettres de grâce ^ et cerne (3), Ces deux ministres donnent 
le président de la Cour, dans un discours respectivement les ordres nécessaires pour 

- qu'il leur adressait, leur rappelait Tinvio- que l'expédition de la décision du Roi soit 
lable fidélité qu'ils doivent k leurs dra- transcrite sur le registre contenant le ju- 

-> peaux, et remarquait que s'ils avaient été gement de condamnation, ou jointe à 

■ punis d'une juste correction, ils avaient la minute de ce jugement; que mention 

mérité, par leur bonne conduite et les en soit faite à la marge dudit jugement el 

* bons sentimens dont elle était la preuve, signée par le greffier dépositaire, et que 
que le terme de cette correction fût copie en forme en soit délivrée à la partie 
accéléré. intéressée (4). Lorsque le jugement de 

Les dispositions favorable de l'arrêté condamnation est rendu par un Con^l 
du 19 vendémiaire an XII ont été étendues ou un tribunal permanent (et aujourd'hui 
aux militaires condamnés aux fers pour les tribunaux extraordinaires sont bup- 
insubordination; et ces condamnés peu- primés), outre les formalités ci->de88n8 
Tcnt, comme les déserteurs, obtenir par prescrites, lecture de la décision du Roi 
leur bonne conduite, des droits à la clé- doit être donnée en présence du Conseil 
mence du Roi (1). ou tribunal permanent à la réquisition du 

Jusqu'à l'époque du mois de juin 1813, commissaire du Roi (5); et si, d'après les 
on avait suivi, pour l'exécution des dis- ordres du ministre ae la guerre ou de la 
positions de l'arrêté du 19 vendémiaire marine, le militaire ou marin à qui le Roi 
an Xll, la marche que nous venons d'indi- a fait grâce, rentre dans son corps, il doit 
quer; c'est-à-dire que des lettres de grâce être fait lecture de la décision à la tête 
étaient expédiées et entérinées dans la de ce corps, conformément à l'ancien 
forme ordinaire. usage (6). 

Mais, depuis la nouvelle organisation Au moyen de ces formalités, il n'y a 
judiciaire, ce mode présentait des difficul- 'plus lieu d'expédier, en pareil cas^ des 
tés et des incon venions graves , à raison lettres de grâce, ni de les faire entériner 
de la nécessité où Ton était de conduire par les Cours royales; et la simple trans- 
devant les Cours royales, dont le ressort cription de la décision du Roi, ou la 
est fort étendu, les militaires qui obte- transcription de cette décision, réunie à 
naient grâce, a TefiFet d'y faire entériner la lecture devant le Conseil ou le tribunal 
leurs lettres. 11 fallait ainsi faire voyager qui a condamné , et même aussi à la lec- 
ces militaires pendant long-temps , et ture à la tête du corps dans lequel sera 
toujours en état de détention, avant de les rentré le militaire qui aura obtenu grâce, 
faire jouir des effets de la grâce et' de équivaut a l'entérinement, 
pouvoir leur donner une destination ; et Cepeodant une disposition expresse da 
ce Voyage, pénible pour les impétrans, décret réserve au Roi la faculté de faire 
était également pénible pour la force ar- expédier à ses Cours royales et entériner 
méequi les accompagnait : mais, suivant par elles, lorsque Sa Majesté le juge con- 
un décret du 14 juin 1813 ^2), lorsqu'un venable, à raison soit de la qualité des 
individu condamné pour crime de déser- personnes-, soit de la nature du délit ou 



(i) Voyez le décret du i6 mars' 1807. (4J Voyez Tart. 2 du décret du i4 juin 18 15. 

(2) Voyez ce décret. (5j Voyez Tari. 3 ihid, 

(5; Voy. Tart. i*' du décret du i4 juin 181 3. (fi) Voyez l'art. 4 iàid. 
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de tonte avtre cûrcoostaDce, les lettres- tribunaux sor des crimes ondâitspmis 
patoites portant grâce ou commutation par le Gode pénal ordinaire , VÔ fîmes 
de peine qu'elle accorde à la suite de ju- suiries jusqu'alors pour rexpéditios et 
gemens rendns par les divers Conseils et l'entérinement des lettres-patenki nr- 
tribunaux militaires et maritimes (1). tant grâce ou commutation de pôiie, 4cn- 
L'exception introduite par ce décret ne Tent continuer d'être obserrées (IN-, à 
concerne d'ailleurs que les grâces accor- plus forte raison les m^nes formes an- 
dées par le Roi a des militaires condamnés Tcnt-elles être suivies a l'égard des mSÀ- 
par des tribunaux militaires et pour délits taires condamnés par les tritnuiaux «di- 
militaires; et à l'égard desjugemens de naires et auxquels Sa Majesté accofde 
condamnation prononcés par les mêmes grâce ou dont elle oominae la peine. 

(i) VoTesl'artSdu décret do i4juiDz8i3. * L^trtaS, paragraphe III de la totèaioBiart 

— Celte disposition confirme de plus en plus le 1818 , est ainsi conçu : «c Pour les défiHoî/itif- 

droit exclusif des Cours royales . relativement i 9 tes les juges pourront user de la facnlbiêioa- 

reatérinement des lettres de grâce dans les cas » cée en TarL 695 du Code d'iusIractiMonni- 

ordinaires. » nelle» » *- Duverper. 

(2) Voyei Tart. 5 du décret du i4 juin i8i3. 
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CHAPITRE XV. 

DE L'AMNISTIE. 



L'amnistie est un acte do Souverain qui II serait impossible d'établir une théorie 
couvre du voile éternel de l'oubli certains exacte et générale sur celle matière: les 
crimes, certains délits^ certains attentats actes d'amnistie n'ayant, à proprement 
spécialement désignés, et qui ne permet parler, d'autres règles que la volonté du 
pins aux tribunaux d'exercer aucune pour législateur, il peut, suivant les circon- 
suite contre ceux qui s'en sont rendus stances, les étendre ou les restreindre; 
coupables (1). ainsi chaque amnistie doit être exécutée 

Outre les amnisties générales^ les Ro- suivant la teneur de ses dispositions, 
mains connurent d'autres pardons sous le L'amnistie pour crime est générale on 
nom d'abolitions; ils s'accordaient par le particulière, absolue ou conditionnelle. 
Sénat ou le Prince , dans des momens Elle est générale, lorsqu'elle s'étend a 
d'allégresse publique, a l'occasion de vie- tous les individus qui ont pris part à l'es- 
toires éclatantes , etc. , etc. Divers cri- pèce de délit pour laquelle elle est accor- 
raes, tels que ceux de lèse-majesté, de dée; 

hante trahison, de péculat, de déser- Elle est /7ar/tctf /tére^ iQrsqu'elle ne com- 
tion, etc. , ne pouvaient pas être amnistiés prend pas tous les coupables et qu'elle en 
à Rome. L'amnistie opérait , en faveur des excepte quelques-uns. 
coupables, la remise delà peine; mais Elle est a Àto/ue^ lorsque, pour en jouir, 
elle laissait substituer l'infamie. on n'est assujetti à aucune condition; 

En France, on a publié fréquemment Elle est con^fi/tann^/Ze , lorsque , pour en 
des actes d'amnistie et d'abolition, sans profiter^ il faut remplir de cetaines con- 
que, la distinction entre ces deux espèces ditions. f ^ 
de pardon pui'sseêtre exactement aperçue .Quelquefois l'amnistie abolit les joge- 
et .tracée; on. peut remarquer seulement mens rendus; dans d'autres circonstances, 
que les- c^ets de l'amnistie ont toujours elle ne s'applique qu'aux individus qui 
été plus étendus qu'a .Rome , et qu'elle ne sont pas encore jugés ou mis en juge- 
sougtrait les coupables à l'infamie en même ment (2). 
temps qu'elle abolit les poursuites. Le trop, grand nombre de coupables à 

(i) L'amnistie a'qnèlquefois aussi eu pourobjet T826, i '«part., p. i64), établit les caractères dis- 

dé prononcer la décharge de tels ou tels comp- tinctifsdelagràce et de l'amnistie: a L'amnistie, 

fables, ou la remise d'amendes encourues pour y est-il dit, diffère de la grâce , en cequcrc/Tel 

contraventions aux lois. Voyez , à ce sujet, Muyart dp la grâce est limité à la remise de fout ou j)ar> 

de Vouglans, Loû criminelle», p. 600 et suit.; tie des peines, tandis que l'amnistie emporte 
Rousseaud de la Combe , Matières criminelles,, abolition des déiits , des poursuites et des con- 

pag. 5o6 et SUIT.; et Jousse, TVaitè de la justice damnations , tellement que ces délits sont (sauf 

criminelle , tome II, pages 4o5 et suiv. Voyez l'action civile des tiers), comme s'ils n'avaient 

aussi le titre XVI de l'ordonnance de 1670. jamais existé. » — Duvergier, 

* Un arrêt de cassation du ti juin 183Ô (Sirey^ (2) Voyez l'art. 5 de la loi du j 3 janvier i8»6 

TOHI IT. 42 
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punir ^ l'aTanUge que peat avoir l'Etat i de raison que tonte analyse Mpearrail 
mer* d'indnlgenœ envers des citoyens qu'afiBniblir. 

trompés ou ^arés, à éteindre des haines Un pair (1) avût demandé ^ la 
que prolongerait une trop grande sÔTé- Chambre remerciât Sa Majesté de ïvm 
TiM, à rappeler dans son sein des sujets associée à l'acte de clémence renfcraé 
qui s*en sont éloignés, le couronnement, dans la loi dont il s'agit : la Chambre anôl 
le mariage du Souverain , la naissance adopté cette proposition ; et un autre 
d'un héritier du trône I sont les motifs les pair (2), en la rappelant, s'exprimaà 

Ïilus ordinaires des ummiêties: et loin que ainsi : 
e crime de lèse-majesté et celui de déser- ^ « La bonté du Roi , dans la moimiuii- 
tion soient exceptés nécessairement de la cation dont il nous a honorés, a été appe- 
faveur du pardon , comme il parait qu'ils ]ée une bonté toute gratuite, 
l'étaient à Rome, on cite plusieurs exem- » Oui , la coramunicatioa proklde, Im^ 
pies contraires en faveur du premier ; et délibération et la discussion coroinae Je 
en parconrant les actes d'amnistie publiés racfe d^ amnistie ^ ont été, de la |Klde 
en France, il est aisé de se convaincre Sa Majesté, une bonté toute greiàt^ 
que le plus grand nombre de ces a(5tes a parce qu'au Roi seul , sans dépendance t 
eu pour but de remettre la peine de la sans partage, appartient le droit d'am- 
désertion. nistie ; parce que ce droit estessentielle- 

J'ai dit plus haut que l'amnistie est un ment inhérent à la couronne, et qu'elle 
acte du SouTcrain ; mais dans les monar- peut l'exercer comme il lui plait , soit à 
chies où, d'après le système représentatif, elle seule , soit en y appelant gratuite$mefU 
des Chambres législatives concourent avec le concours des deux Chambres, 
le Roi à la confection de la loi, en France, » L'étendue et les exceptions de Tarn- 
par exemple, où ''cet ordre de choses nistie a ppar tiennent encareau Roi, sans dé- 
existe en vertu de la Charte, le Roi peut- pendance et sans partage j car, d'un c{^, 
il proclamer seul des amnisties ? aucune intervention ne peat dérober an 

C'est une question qui a été agitée dans accusé à la justice du Prince^ et, de 
ces derniers temps, et qui pourtant ne l'autre, je ne conçois pas d'où sortirait 
semblait pas, à notre avis, susceptible cette nouvelle puissance qui prétendrait 
d'un doute. En effet, le droit d'accorder adresser à la clémence des Rois les mêmes 
des amnisties, comme celui de faire grâce, paroles qu'adressa la puissance dÎTine à 
est un attribut delà puissance souveraine, la fureur des mers : Tu acancerasJHsque4â, 
L'un s'applique à *une classe de délits, et tu n'iras pas plus loin (p). 
s'appuie sur des considérations générales, 
et s'exerce ordinairement à l'occasion de 

quelque événement heureux et remar- Amnisties avant 1789/ 

quable ; l'autre ne profite qu'a un indi- 
'vidu que la justice a atteint, et n'est 

^terminé que par des considérations Depuis le commencement du XV« siècle, 
particulières. 80us la règne de Charles VI, josques vers 

La doctrine qui tend à reconnaître, à la fin du XVHI* siècle, qn compte trente 
eet égard, le droit absolu du Roii, a été et quelques actes d'amnistie -ou d'aboU- 
proclamée et développé a la Chambre des tion publiés , soit pour troubles ecclésias- 
Pairé, à l'occasion de la loi du 12 jan- siques, pour séditions, pour éitiigratlon , 
vier 1813^ avec une force d'éloquence et pour crime de lèse-majesté, pour émeutes 

(i ) M. l« marquis de Bonnay. M. de Lally-Tolendal passa ensuite k U dislinc- 

/ % •« j T.ii»T^u»j.i lion qu'il voulait établir rclativemenl à de» dis- 

(a) M. de Lally-lolendal. posilionscl^aDgèrcs à ramnistie qui se trouvaient 

(3) Voyez le Moniteur du iS janvier i8i6, dans la méiùe loi , et pour lesquelles le concourt 
pages 67 et 66. des Cliambres était indispensable. 
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populaires 9 pour rébeflion^ etc., soit pour elle était générale^ mais à la charge aux 

remettre des amendes et peines pécuniai- amnistiés de se présenter dans un délai 

res; ei depuis 1693 seulement , jusqu'en déterminé devant leurs administrateurs 

'IrJèOy en cite presque autant d'amnisties de marine en France , ou les consuls fran- 

rendues en feveur des déserteurs de Far- çais en pays étrangers, 
niée déterre et de l'armée navale. 

On établit en général , dans ces diffé- 
rentes amnisties miliUires^ desdistinc- j^mniêtieê depuis, nS& jusque au retour du 
lions entre les déserteurs. On distingue ^oi. 
entre ceux qui étaient sortis et ceux qui 

éUient restés dans le royaume ; et parmi ^^ amnisties qui ont été suocessive- 

Mux qui éUient restés, on distingue en- ™«"*^ accordées dans le cours de la révo- 

oore entre ceux qui n'avaient servi dans ItiUon^ ont presque toujours eu pour ob- 

aucun corps et ceux qui n'avaient aban- J®* ^^ cnmes ou des délits réputés poli- 

dQi(né le leur que pour entrer dans un ^qae»^ ^" i« c""»® àe désertion. Elles ont 

autre. ^1^> comme les précédentes, ou généraleê, 

le temps de paix ou de guerre influait on parHellee , ou abêaluee, ou candildon- 

sur l'extension que Ton donnait au par- *«"** ( v* 

ëon : pend&nt la paix , il était ordinaire- 

ment absolu pour ceux qui n'étaient pas > • j • ^ • i m j d • 

MrtU du royaume. ^ ^ AmnuUe, depuu le rel<mr dn Ru». 

Pendant la guerre, au contraire, les 
déserteurs n'étaient amnistiés qu'à la Des amnisties ont aussi ^té puWiées dé- 
charge de s'engager dans quelque corps P^ }^ retour du Roi, soit pour des faits 
an service du Roi. relatifs aux évenemens politiques, soit 

L'ordonnance de 1730, contre l'usage P^^^^ ^^ ^^^^^ «û matièrede conscription 

antérieur, étendait l'amnistie au cas où «.^ de douanes, ou en matière fores- 

eelui qui s'était engagé avait donné un tière (2). 

faux signalement. 

Celle de 1757 appliquait l'amnistie aux > * .• -iv. * 

d^MTtenrs pawé. en pay. élrangers. à Amnuttes mthta,re,. 

charge de prendre partie dans les troupes 

d'Allemagne et non ailleurs , et d'y ser- U me parait inutile de donner icîla.no- 
irir josqu à la signature de la paix et la mendature des luis, décrets, arrêtés et or- 
déliTrance des congés. donnances, publiés depuis Ie8févrierl792 

Celle du 12 décembre 1775 était abso- jusqu'à ce jour en faveur des déserteurs de 
lue et générale pour les déserteurs qu'elle l'armée de terre ou de mer ; tous ces actes 
désignait, sauf l'obligation à ceux qui ont entre eux une ressemblance près- 
étaient sortis du royaume de revenir dans que parfaite : cependant ils offrent le plus 
l'espace de deux ans, à compter du l*' jan- souvent, comme les amnisties applicables 
vier 1776. à d'autres crimes ou délits , des différen- 

Celle du 24 juillet 1780 s'appliquait aux ces dans l'étendue du pardon et dans 
officiers-mariniers et matelots dâerteurs; les conditions imposées pour l'obtenir (3). 



(i) Voyez les lob des 5 avril , i5 sept. 1 790 , snuB , lieatenaot-géiiéral du royaume, en dateda 

3o septembre 1701 , 28 mars 1792, 3, i78eptem- a3 et du 26 avril 181 4, les ordoonaocet du Roi 

bre et 3o décembre même année, 11 février, 12 du 5 avril même année, du 1 3 janvier i8i5, 

août 1793, 8 frimaire an II, 12 frimaire an III , l'article i«*' de la loi du 12 janvier 1816, For- 

4 brumaire, 7 frimaire et 8 fructidor an IV, donnance du Roi du 19 juin 1816, celles du i3 

i4 frimaire et i«' complémentaire an V, 26 plu- août 1817, du 7 octobre 1820 (art. 6), du 20 oc- 

vi^e an VI, 7 nivâse, i4 ventôse et 26 tner- tobre même année, 
midor an Vlll , etc., etc. 

(2) Voyez Icf ordounancca de S. A. R. Mon- (3) Voyez les ordonnancoi du 3 mai » du 1 9 
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transaoUons n*oiil d'infioanoe wr k 
Deê êffeU 9i de rApplioaiion de l Am- poursuileg du minislère publie , os m 

^'''^* peut se dissimuler que les inconféÛBS 

qui naîtraient quelquefois des acIioMfri- 

Le rapprochement de tous les actes -^ées pour des faits ooaTerts du Toie ée 
d'amnisties , soit en ce qui concerne les l'anmistie, seraient aussi graves que béb- 
délita politiques ou ordinaires, soit relati- brenx; que ces actions perpétneFalent ^ 
▼eroent à la désertion, démontre que souvenirs, entretiendraient des halna, 
Tamnistie a eu presque toujours l'etfet ^ renouvelleraient peut-être des troublo 
d'annuler les jagemens rendus à Tocca- qoe le Souverain a touIu étesulre; et 
sion des ci^mes ou des délits qu'elle re- qu'enfin l'avantage de la société lool ea- 
mettait, et que si, dans quelques circon- tièrese trouvant alors en opposîtian avec 
«tances, cette volonté du législateur ou celui de quelques indÎTÎdas , le^reniier 
du souverain n*a pas été formellement <)oit l'emporter , lorsque le légîiklear ou 
énoncée , ou même s'il a nianifeslé une le Prince n'a pas cru devoir réserver tax 
volonté contraire, on doit considérer cette particuliers l'exercice de leors actiass 
circonstance comme une exception à la personnelles (1). 

règle générale, commandée par quelque Lorsqu'un acte d'amnistie est pron^ 
grande considération. gué en faveur de quelques crimes , àt 

C'est un point de jurisprudence bien quelques délits spécialement désignés, on 
constant, que les actes d'amnisties publiés ne peut pas douter que les auteurs et les 
à l'occasion des crimes commis dans des oomplices ne doivent tous 7 parti^per 
moraens de troubles , de séditions ou de également, n la complicité est diredte, 
divisions intestines, ne doivent point être o'est^-dire , si elle se rattacbe aux ùàis 
appliqués aux délits particuliers commis qui sont jugés dignes de pardon, nais, si 
par haine et par vengeance. Cette juris- la complicité résulte d'An fait qoicsrao- 
prudence, consacrée avant la nouvelle térise lui-même un isrime ou ua délit ^ 
législation par divers arrêts, et notam- tinct et particulier, l'application de Tas- 
ment par celui du parlement de Paris nistie peut souffrir des difficultés; et il 
du l^février 1653, a été également adop- semble même, au premier aperça, qu'ea 
tée par les nouveaux tribunaui. interprétant ici la loi ou l'acte d'amnistie, 

L'amnistie éteint, eu général , les ac- ce serait lui donner une extensoa cian- 
tiens civiles résultant des faits qu'elle a gereuse (2). 

couverts; un arrêt du parlement de Paris Néanmoins les amnisties publiéei en 
l'a jugé ainsi le 8 mars 1659. La loi du 12 faveur des déserteurs ont été déclares 
août 1793, que nous avons rappelée, abo- applicables à ceux qui avaient f&corieèU 
lissait textuellement tontes actions civiles désertion, de quelque manière que ce fût, 
et privées, et les jugemens qui en avaient ou recelé les déserteurê (quoique ces faits 
été la suite : c'est d'après ce principe établissent des délits correctionnels spé- 
qu'ont été exécutées les diverses amnis- cialement prévus parles lois); on les a 
ties proclamées à l'occasion des événe- même étendues à ceux qui s'étaient ren- 
mens de la révolution; et si cette règle dus coupables de faux, lorsque ces cnmes 
forme une exception qui parait blesser n'avaient évidemment ^u pour bbiei que 
les droit particuliers , si, en général, les de favoriser les déserteurs et d'assurer la 
grâces du Souverain ne doivent pas plus consommation du crime de désertion, 
influer sur les intérêts des parties que les Divers arrêts de la Cour de cassation attes- 

juin , du 1 3 nov<»robre 1 8 16 , du 4 , du 7 octobre par action cirile , sont toiyoors réfcnrc».— />»- 

1820 , (art. 5) du 1 1 octobre même année. vergier. 

(i)** Je dois faire remarquer que Tarrét de 
cauation du ix juin 1825, cité au commence- (3) Voyez divers arréli de cassation des 9 gfr>^ 

mcnrde ce chapitre, suppose au contraire que minai an VIII, 7 janvier 1 809 , 4 mai i8io,ete. 

les droits des tiers , en réparation du dommage (Sirey, an 1 809 , i ^ part. , p. 3a3 , 1 8 1 1, p. 389.] 
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^^on t celle jari8pnidence(l^. Hais qnelqne- et non jogës, les tribonanx sont investis 
** fois les actes mêmes d'amnistie ont fixé des du droit d'examiner et de déclarer si 
L*f imites à la clémence à l'égard de cer- l'amnistie est applicable anx espèces par- 
pi "Cains complices; et c'est ainsi, par exem- ticulières dans lesquelles on en réclame 
A pie, que l'ordonnance de S. A. R. Momsievb, le bénéfice. Il en est de même des indivi- 
■> déjà citéei qui remit; en général, les cri- dus qui ne sont pas encore poursuivis. 
i;:siie8 et délits de conscription, excepta Toutefois , dans ce dernier cas, c'est 
ss^CormeUement du pardon les fonctionnai- plus particulièrement encore aux minis- 
'^ v€8 publics qui auraient commis , à celte Ires à déterminer l'application de l'amnis- 
n- oceasion, des concussions ou des escro- lie, puisque, l'action publique, qui n'est 
.*; ^eries, et que les ordonnances du Roi pas encore engagée, ne pouvant l'être que 
•I ' du 13 août 1817 et du 20 octobre 1820, par les gens du Roi, le pouvoir exécutif 
■r- relatives l'une aux délits occasîonés par doit régler leur marche, en leur faisant 
Ja rareté des subsistances, l'autre aux dé- connaître les intentions du Prince, et en 
lits forestiers , exceptèrent de même , sa- leur indiquant le sens, l'étendue et la 
"voir: dans les deux cas, les délinquans en véritable acception d'amnistie (4). 
récidive, et quant aux délits forestiers, les C'est ainsi que le ministre de la justice 
f adjudicataires auteurs de malversations expliqua , en 1816, par une circulaire 
et abus dans les coupes , et les maires ou imprimée, ce que l'on devait entendre 
communautés d'habitans pour exploita- par des acto« de /^ourf tf«(e« d'après une dis-' 
lions illégales (2). position de la loi du 12 janvier de la même 

L'application des actes d'amnistie est année , et prévint par cette mesure toutes 
faite, suivant qu'il va lieu, par le pou- les divergences d'opinions, toutes les aber- 
voir exécutif on par les tribunaux (3). rations auxquelles une expression équivo- 
Lorsqu'il s'agit d'individus condamnés, que ou du moins peu précise aurait pu 
l'exécution de l'acte .d'amnistie appar- donner lieu dans les divers ressorts judi- 
tient naturellement aux ministres, et plus claires du royaume (5). 
particulièrement a celui de la justice , à Cependant si , d'une part, comme nous 
moins qu'il ne s'agisse de déserteurs de l'avons dit, les ministres, interprètes na- 
l'armée de terre ou de mer; et c'est ainsi, turels de la volonté du Roi , sont appelés 
par exemple , que les individus détenus à faire l'application des actes d'amnistie 
poar crimes et délits en matière de con- à l'égard des condamnés qui peuvent en 
scription et de douanes ont ^té rendus à réclamer le bénéfice, et si, de l'autre, il 
la liberté d'après des dispositions généra- est également de leur devoir, comme étant 
les de ce ministre, et quelquefois d'après chargés du pouvoir exécutif, de diriger 
des décisions particulières , lorsque le l'exécution de ces actes , et même d'en 
droit à l'amnistie pouvait être douteux et indiquer le mode, je n'ai pas besoin sans 
incertain. doute do faire remarquer que ce droit des 

Lorsqu'il s'agit d'individus poursuivis ministresnepeut jamais s'exercer au pré- 

* * . * 

(i) Voyez des arrièlt de cassalioo des 9 çer- spéciales de S. M., rendues snr le rapport de 

minaUn Vlll,6jaiD 1809,10 mai ët^juin-iSio. S. Exe. le ministre de la justice auquel le minis- 

* Voyez aussi arrêt du 10 octobre 182a. — (Si- tre de la guerre se réunissait habituellement, 

rey, 1825, 1 Impartie, page 352.) — Duvrgier, ont déclaré notamment que les faits imputés à 

(2) Voyez ordonnance du 3 septembre 1817. ^} ''". ^^ î"^»^»?" ^^'«"* f ""^P"* ^"' 4 '^* 
„ , . 1 «^ damnislie du 12 janvier 1816. (Voyez les ordon- 

(3) Voyez les arrèU de cassation des 1 3 février nances qui concernent les généraux Decaen» 
etaJ mars 1817 (Bulletin officiel, an 1817, par- Groiichy, Ameilh , etc.) 

tie criminelle, jwges 27 et. 66), du 27 février (5j Voyez Tarticle 5 de la loi du 12 janvier 

i8i8(Bulletin officiel, partiecriminelle,an i8i8, jgié , et la circulaire de M. le garde-des-sceaux 

paçcs 6p ti suiv.), «t du 26 octobre 1821. (Bul- ministre de la justice > en date du 26 du mémo 

letin officiel , partie cwminelle , an 1821 , p. 447 niois. Voyez aussi un arrêt de rejet de cassation 

cl ««lO du 16 juin 1816. (Sircy, an 1820, i" partie, 

(4) Plusieurs ordonnances particulières et p;i{;e 469.} 
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jadîœ de ceux qmi înToqnent ramnisUe, 
C'eit surtout lorsqu'un individu est traduHr 
devant les tribunaux de répression , que 
l'arbitraire qui tendrait à le priver d'un 
droit acquis , ne saurait être toléré. Des 
juges français connaissent et savent rem- 
plir toutes leurs obligations sur ce point ; 
ils savent que leur conscience n'est sou- 
mise à la volonté de personne. Us doivent 
se pénétrer des instructions ministérielles 
qu'ils auraient pu recevoir sur le sens de 
)a loi ; mais ils doivent s'en pénétrer peur 
les peser , pour les comparer à la loi , qui 
appartient a tous; et si la justice et la rai- 
son leur disent queTinstruction est en op- 
position aveq la loi , c'est à la loi qu'ils 
doivent s'en tenir pour en faire l'applica- 
tion aux espèces. 



Cette doctrine évidente, lorifAi'i^i^ 
d'individus traduits en jagBmiaiiyWtVe8t 
pas moins, à mon avis, lorsqâ. «'agîi 
d'individus déjà conâamnésquisefièBa- 
dent compris dians uneananîsliepoÀéraR 
a leur condamnation ; et si le rniÉÉn, 
après avoir pris connaissanee de la nà- 
mation d'un condamné, décidait qnefi» 
nistie ne lui est pas applicable, je ne daiÉi 
pas que ce condamné ne put Tiliibirmnrt 
présenter requête au tribunal asàbCsBr 
qui l'aurait jugé ,ponr faire statHr sur aa 
demande, sauf au ministère piulie i fiùre 
valoir devant cette Coaroa ce titeal^Jes 
motifs qui devraient la flaire r^da.età 
se pourvoir ensuite contre la décÎMS^ 
serait intervenue, si elle était ooBtnÔRk 
réquisitions*. 
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^'- La réhabilitaHon , telle qu'elle est con- ces peines soient infamantes (S), san9 
'^^sacrée par nos lois lactuelles, n'a pas pour doute parce qu'à l'égard du bannissement^ 
^'objet de faire cesser les peines corporelles la réhabilitation a lieu de plein droit àl'ex- 
et principales prononcées par nn jugement piration du temps fixé pour cette peine , 
ou arrêt contre nn condamné : elle ne et parce que^ relativement à la dégrada- 
peut; au contraire, être sollicitée qu'a- tion civique > c^tte peine ne consistant que 
près que le condamné a achevé de subir sa dans la privation absolue et perpétuelle 
peine (1) : elle ne peut l'être qu'après un des droits civiques et' civils énoncés en 
délaidéterminé, savoir^ parles condamnés l'article 28 du Gode pénal ^ dans la desti- 
aox travaux forcés à temps ou à la réclu- tution et l'exclusion du condamné de ten- 
sion , cinq ans après l'expiration de leur tes fonctions ou emplois publics ^4) , il ne 
peine; et par les condamnés a la peine du peut jamais y avoir lieu a réhabilitation 
carcan, cinq ans après le jonr de l'exécu- pour ceux qui ont été condamnés à cette 
tion deTarrèt (2). La loi ne parle ni des peine , et les effets n!en peuvent être 
condamnés au bannissement, ni des con- anéantis que par un acte de la clémence 
damnés à la dégradation civique^ quoique souveraine (S). 

(i) c Tout condamné à une peine afflictive ment,nîdes condamnés à la dé^adation civique, 

ou- infamante, qui aiira subi sa fsine, pourra c*e<t parce que le G>de d'instruction criminelle 

être réhabilité » ( ir« partie de l'article 619 du a été publié antérieurement au Code pénal; que 

Code d'instruction criminelle.) — On accordait suiraot le Code du 5 brumaire an IV, la dégra- 

ausii autrefois des lettres de réhabilitation après dation civique était confondue avec le carcan , 

que le condamné avait subi sa peine; mais'bn' et que la peine du bannissement n'existait pas; 

n'érigeait point alors les condilions prescrites qu'ainsi, I article 619, statuant sur la réhabilita- 

par le Code actuel, et ces lettres étaient rangées tion des condamnés au carcan, dispose implict^ 

dans la classe de» lettres de grâce. Voyez arti- tement sur la réhabilitation des condamnés à la 

cle 5 , titre XVI de l'ordonnance de 1670; voyez dégradation civique s qu'enfin, il y a utilité pour 

aussi , sur cet objet , Muyart de Vouglans , Lois le banni , à l'expiration de sa peine ,' d'obtenir 

criminelles , pages 600 et suiv. ; Rousseaud de sa réhabilitation, puisqu'aux termes de l'art, ad 

la Combe, Matières criminelles, pages 5oo et du Code pénal il est privé des droits civils et po- 

tuîv.; et Jôu&se, TVaité de la justice criminelle , litiqiies. M.Le'Gravercnd déclare dans »ei noies 

tome II , pages 5yS , 4i4 et suiv. manuscrites aue cette dernière considération l'a 

(a) Voyez la a* partie de l'art. 619 du Code fait changer a'opinion touchant la réhabilitation 

d'instruction criminelle* du condamné au bannissement ; mais qu'il per- 

(3} Voyez art; 8 du Code pénal. siste dans son sentiment relativement air con- 

(4) Voyez art. 34 ibid, damné à la dégradation civique. Il me semble 

(5) * M. Bourguignon , dans ses observations que sur ce second point, comme sur le premier, 
sur l'art. 619 du Code d'instruction criminelle, lavis de M. Bourguignon doit être suivi, et 
critique l'opinion de M.Le Graverend: il soutient qu'il faut dire pour le condamné à la dégrada- 
que si Tarticle 629 du- Code d'instruction crimi- tion civique , ce qui est dit dans l'article 619 du 
nelle, ne parle ni des condamnés au bannisse- condamné au carcan , pnisqiniu moment où le 
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Oalre le temps qui doit s'être écoalé une expédition du jagement de ooiiiB- 
depuis une condamnation^ pour que le nation , doivent être déposées as 
condamné puisse solli ter sa réhabilitation, de cette Cour (1). 
la loi impose encore à ceux qui veulent La requête et les pièces sont 
former des demandes de cette espèce, un quées au procureur-général par Tafèeéi 
un grand nombre de conditions, dont premier président de la Conr^ ou àswê- 
Taccomplissement est indispensable pour sident de la Chambre^ qui doit y stste; 
que les demandes puissent être accueil- les conclusions du ministère pûbfieâà- 
lies. vent être motivées et fixées par écrit {I 

Ainsi nul ne peut être admis i sa ré- C'est a la Chambre criniinelk , c'esl^ 
habilitation , s'il ne demeure depuis cinq dire à celle qui est désignée soas le oas 
ans dans le même arrondissement com- de Chambre deê mises en acemtsim^ , ^ 
munal , s'il n'est pas domicilié depuis l'affaire doit être rapportée (3) : cepei- 
deux ans accomplis dans le territoire dant , comme la Chambre des appels cor- 
de la municipalité à laquelle sa demande rectionnels est aussi une ChamlBecrÛBi- 
est adressée, et s'il ne joint à sa de- nelle, elle pourrait sans doute praiire 
mande des attestations de bonne con- connaissance des demandes en restée 
duite qui lui auront été données par les tation ; mais il est plus régulier qu'A 
conseils municipaux et par les raunicipar soient examinées par la Chambre d'ao» 
lités dans le territoire desquelles il aura sation. 

demeuré ou résidé pendant le temps qui La Cour royale, ou du moins la Chas- 
aura précédé sa demande. bre devant laquelle l'afiBiire est rapportée. 

Ces attestations de bonne conduite ne et le ministère public, peuvent, en tout 
pourront lui être délivrées qu'à l'instant état de cause, ordonner de nonvell&îii- 
où il quitterait son domicile ou son habi- formations (4) \ cette disposition da Gx/e 
tation. , a cela de remarquable, que ^ contre Fn- 

Les attestations exigées ci-dessus de- sage ordinaire et par une exception pour 
vront être approuvées par le sous-préfet ce cas, le droit du ministère public d'o^ 
et le procureur du Roi ou son substitut, donner des informations, d sa religios 
et par les juges de paix des lieax où il n'est pas suffisamment éclairée , est indë- 
aura demeuré ou résidé. pendant et peut s'exercer sans le concoun 

Il s'agit de rendre à la société, avec de l'autorité de la Cour. Si la loi le régk 
tous les droits dont y jouissent les autres ainsi, c'est sans doute parce que , Ws de- 
citoyens, un individu qui en a été séques- mandes de cette espèce sortant des règles 
tré pour un crime; et avant d'effacer en- ordinaires , et tout ce qui tend a prève- 
tièrement la tache que lui a imprimée sa nir des surprises devant être employé arec 
roauvaiseconduite antérieure, la prudence soin, le législateur a pensé que le niinû- 
du législateur exige des garanties pour tère public, qui est spécialement chargé 
l'avenir dans la manière dont ce même de la recherche et de la poursuite des cri- 
individu s'est conduit depuis qu'il a quitté mes et des délits, peut se procurer des 
ce séjour du crime. renseighemens particub'ers sut la conduite 

C'est à la Cour royale du ressort dans de celui qui sollicite sa réhabilitation >. et 
lequel réside actuellement le condamné, vérifier exactement si rien ne s'oppose à 
que doit être adressée la demande en ré- ce que la Cour fasse droit à' la demande, 
habilitation. Cette demande, ainsi que La notice delà demande en réhabilitâ- 
tes attestations ci-dessus indiquées, et tion doit être insérée aujournal judiciaire 

Code (l'in«truclioncriiniBelle& été promulgué, la (i) Voyez art. 621 du Codé d'intt. criiii. 

dégradation civique et le carcan n'étaient qu'une f ^ ^r 

même peine, «uitant Tart. 60a du Code du 3 <V Voyez art. 622 ibid. . 

brumaire an IV, ainsi conçu : let peines in fa- /jj Voyez art. 626 ibid. 

mantes sont, Ut dégradation civique ou te 

earcan. — Duvergier, • (4) Voyez art. 624 t^.. 
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do. lieu où siège la Cour deTant laquelle prime dans son ayis; et cet acte^ ainsi que 
la. demande est portée y et celui où la con- les pièces produites à l'appui de la de- 
damnation a été prononcée (1); et le but mande ^ doÎTent être transmis par lepro^ 
de cette insertion , qui fixe l'attention pu- cureur-général au ministre secrétaire d'E- 
blique sur la demande formée par le con- tat de la justice (5). 
damné , est de provoquer les déclarations La loi autorise spécialement ce minis- 
. et les observations sur la conduite qu'il a tre a consulter, s'il le juge convenable, le 
L lenue depuis qu'il est libre. tribunal ou la Cour qui a prononcé la con- 

B C'est après l'accomplissement de ces damnation (6). 

I Formalités préalahle$ que la Cour, c'est-à- Lorsque le ministre a fait l'examen de 
p dire la Chambre criminelle , doit donner la demande et des pièces, ainsi que de l'a- 
, tin avis sur la demande en réhabilitation : vis de la Cour royale, et des renseigne- 
t elle ne donne cet avis qu'après avoir en- mens qu'il a pu recueillir, soit de la part 
. tendu le ministère public (2) , et elle ne du tribunal qui avait condamné, soit de 
peut délibérer que trois mois au moins toute autre manière, il doit en rendre 
après la présentation et la remise qui a été compte au Roi , qui statue sur la demande, 
faite à son greffe de la requête et des piè- comme sur les recours en grâce (7). 
ces dont elle doit être accompagnée f3). Si Sa Majesté prononce la réhabilita- 

. Si la Cour est d'avis que la demanae en tion , il doit être expédié des lettres-pa- 
réhabilitation n'est pas susceptible d'être tentes dans la même forme que les lettres 
admise , le condamné ne peut se pourvoir de grâce ou de commutation , et Favis fa- 
de nouveau qu'après un nouvel intervalle vorable de la Cour y est inséré dans son 
de cinq ans (4). La loi ne* dit point si, entier (8). 

dans ce cas , l'avis sera motivé : cependant Les lettres de réhabilitation, lorsqu'elles 
il parait convenable qu'il en soit ainsi; et ont été signées par le Roi , contresignées 
si la prudence et des considérations quel- par le ministre de la jutice, et scellées du 
conques peuvent s'opposer à ce que des grand sceau de l'Etat , sont adressées à la 
motifs puisés dans des renseignemens con- Cour qui a délibéré l'avis, a l'effet d'être 
fidentiels, quoiqu'authentiques , qui se- lues et entérinéessur la présentation qu'en 
raient parvenus aux magistrats, soient fait le procureur-général , et eu présence 
insérés dans l'avis que la Cour est chargée de l'impétrant. Le procureur-général en 
de donner, il est juste du moins , il est la Cour qui les entérine , en doit faire 
même indispensable, à ce qu'il me semble, passer une copie authentique à la Cour 
que le condamné dont la demande est re- qui a prononcé la condamnation , avec 
jetée et ajournée ainsi à un délai de cinq mention de l'entérinement ; et ces lettres 
nouvelles années, ne puisse pas se consi- sont transcrites en marge ou à la suite de 
dérer comme une victime de l'arbitraire, la minute de l'arrêt de condamnation (9). 
Au reste, cet avis, qui n'est point qualifié La réhabilitation rétablit le condamné 
arrêtpar la loi, ne peut donner ouverture qui l'obtient dans tous les droits dont 
au recours en cassation , et n'est réelle- Texercice est assuré aux autres citoyens 
ment qu'une espèce d'acte extrajudiciaire français , aux autres sujets de Sa Majesté , 
de haute police, exercé, en vertu de la et elle fait cesser pour l'ayenir, dans sa 
loi, dans. une circonstance déterminée, personne, toutes les incapacités qui ré- 
par une Cour souveraine de justice. sultaient de la condamnation (10). 

Si la Cour jf^ense que la demande en ré- Le condamné pour réctdtve ne peut ja- 
habilitation peut être admise, elle l'ex- mais être admis à la réhabilitation (il); 



(i) Voyez art. 6a5 du Code' d'inst. crim. 
(3) Voyez art. 636 ibid. 

(3) Voyez art. 627 ibid, 

(4) Voyez arl. 6*3 ibid. ' 

(5) Voyez art. 629 ihid, 

(6) Voyez ibid. 



TOME IV. 



(7) Voyez art. 63o du Code d'inst. eAm. 

(8) Voyez arl. 63i ibid, 

(9) Voyez art. 632 ibid, 
(10} Voyez art. 633 ibid. 
(11) Voyez art. 634 *bid. 
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niais la riciUcê ne s'eaieod qne d^an se- nable à un acte d^one âassi 
cond crime qui ail donné lien à rappU-* tance que celm qui rend ul 
cation de la peine de la récidire^ confor- Phonnenr et à Fexec^ce des i 
mémeiit an Code pénal (1). mais / d'après les fl^rmalités Jadneei 

Je me suis borné jusqu'ici à retracer qui précèdentces lettres de réhalnlilaàB, 
les formalités qui accompagnent les de- elles ne consacrent réeJleoaeiit que la è- 
niandes en réliabilitation , et la manière daration d'un droit acquis , le légisblcc 
dont la loi indique qu'il doit être statué ayant touIu imprimor une Terto efficMS 
sur ces demandes^ et l'on ne doit rien an repentir^ et donner aux covpablesb^ 
négliger de ce qui est réglé par le Gode, perspeclire encourageante de readèie 
On a pu voir que même après raccomplis- rémission des suites que leors fitutei 
sèment des conditions prescrites , la ré- avaient entraînée^. 

habilitât ioti ne peut être prononcée que Mais la prérogative royale, fsi peal 
par le Roi , et efiectuée que par des kt- faire grâce de la peine , s'ét^id , a plus 
très de Sa Majesté ; et quoique la rébabili- forte raison^ à la faculté de remeUkles 
tatiou , étant introduite par le Gode d'in- délais et les autres formalités que la M 
struojtion ci^inelle , et soumise à de prescrit pour obtenir les lettres de râtt- 
/ . '^ nombreuses drmalités , puisse être consi- bilitation. 

. 4érée , jusque un certain point , comme La doctrine contraire conduirait à d'é- 
un droit acquis au condamné , puisque tranges contradiotiona ; car, puisque fef 
' c^est en quelque sorte le complément de lettres de grâce opèrent aussi la r^iabili- 
la îptice , le receurs au Roi , dont la dé- tation^ il faudrait dire que^ dans la méaie 
cisioo seule peutréhabiliter un oôndamnéy cbose , le Prince peut le plus et ne peut 
ne permet pas de voir dans la réhabilita- pas le moins , et que le condamné , apnàs 
tion autre cbose qu'un acte de juridiotkm avoir subi sa peine, n'est pas snsoeptible 
gracieuse dont l'exercice est exclusive- de recevoir la même faveur qa'aupasir 
ment réservé par les lois à Sa Majesté (2). vant , ,en ce qui concerne la râ&abS* 

Mais la réhabilitation peut-elle avoir tation. 
lia» par la volonté du Roi , avant l'expi- Cependant il arrive que , ptr des con- 
ration du délai de cinq ans, depuis que sidérations puissantes , il parait quelque- 
la peine a été subie , et sans que toutes fois expédient d'accorder non-srâlement 
les formalités qu'indique le Gode d'in- une abréviation des délais , pour obtenir 
struction criminelle aient été remplies?.... les lettres de réhabilitation , mais même. 
L'affirmative ne peut pas être suscep- lorsque ces délais sont expirés , de dî»- 
tible d'un doute* ^ penser néanmoins -des autres formalités 

£n effet, les lettres de réhabilitation requises. Par exemple , il peut sembler 
peuvent être accordées , ou par voie de pénible qu'un individu qui a ûxé sa résî- 
grâce I on suivant les formes ordinaires , dence dans un autre département que «sé- 
parée que, dans le dernier cas, elles n'ont lui où la condamnation a élé prononcée , 
pas , a proprement parler , le earactère soit , en quelque sorte , dam la nécessité 
d'un acte de clémence , quoiqu'elles pré- de la révéler, par la publicité des fbrma- 
sentent les mêmes dehors. lités à remplir dans des lieux <m elle n'é- 

Ala vérité, elles émanent également du tait pas connue, surtout lorsque-Von oon- 
Roi. Cette auguste intervention était Hé- sidère que le malheur des temps a voulu 
cessaire pour donner la solennité oonve- qu'un grand nombre de ces condamna- 

(i ] Voyez art. 5Q du Code pénal. — Voy. aussi , (2) ^ M. Sirey , dans ses observations sur l'avis 

dans cet ouvra^^e, le chapitre de ta Récidive, du Conseil d'État du 8 janvier 1823, snppoM 

* Lorsqu'après un premier crime suivi de ré- au contraire que le droit d'obtenir U réhabili- 

babilitation , un second crime est commis, y a- (ation peut élre exercé par la voie contenticase. 

ive? Voyez tome 23 , 2* partie , pa^e 93.— I>«©«t^yii«f. 

Du- 



t-il lieu d'appliquer les peines de la rccidi^ 
\ oyez Bvpi'à le chapitre de la Récidive,'^! 



vergter. 
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lions ait été porté" pour des faits qui se Dans ces circonstances et autres sem- 
rattaçhenl. aux circonstances politiques, blables^ qui sont toutefois des cas d'ex- 
et que TopiDiion publique est rarement ception, la clémence du Roi y dirigée par 
assex bien informée i^'assez clairToyante sa ju$tice ^ éproure le besoin de se raani- 
poar ne pas confondre ces condamnations fester enrers ceux qui s'en montrent di- 
a vec celles qui ont un principe pkis odieux, gnes , sauf à exiger, dans les cas ordi- 
Enfin, par diverses causes , il n'y a pas naires , l'obserration exacte des formali- 
lieu de soumettre tous les individus aux tés prescrites , en général , par le Code 
mêmes épreuves, pour avoir une garantie d'instruction criminelle , de la part de 
assurée de leurbonne conduite à l'avenir, ceux qui sollieitent leur réhabilitation (1). 



(i) Telle est à cet égard mon ooinion à la- dispositions da Code d'instruction criminetle ^ 

quelle vient se joindre l'autorité de plusieurs (c'est ce que j'ai établi au chapitre du droit de 

exemples, quoimie rares, des lettres de réfaa- ^âce); et que les lettres de grAce accordées 

bilitation accoraées par le Roi avant l'expira- après l'exécution du jugement, ne peuvent con- 

tîon entière des délais prescrits par la loi, et tenir aucune clause qui dispensoides formalités 

je pense que les raisons sur lesquelles elle s'ap- prescrites par le Coae d'instruction criminelle . 

[ puie sont péreraptoires. Cependant Tavis déjà pour la rMa6t7»ïafion. (J'admets iHen ce( té ddc- •'* 

cité du Conseil d'Etat, approuvé par le Roi trine, relativement à la rédaction des lettres der \^ 

. le 8 janvier i8a3 et relatif à des militaires re- grâce; mais je ne puis Tadmcllre si on l'étend/ 

traités qui avaient obtenu grâce après condam- jusqu'à refuser au Roi le droit qu'il a exercé . . 

' nation à des peines afiflictives et infamantes- d'accorder ensuite des lettres de rchabilitatioiîi, 

> porte : oc que la grâce accordée par Texécution avant l'expiration des délais.) » Voyez au J^^e 

\ du jugement ne dispense pas le gracié de se Tavis du ConseM d*£tat qui se trouve au Ruliftîin 

i pourvoir en réhahîlitation , conformément aux des lois. 
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CHAPITRE XVn. 



DE LA PRESCRIPTION DES PEINES. 



Nous avons examiné, au commence- Indépendamment de ces causes qui 
ment de cetoayrage, comment se près- peuvent anéantir les jugemens ou ar- 
crivent les actions r^ultant des crimes , rets de condamnation , les peines pronon- 
des délits et des contraventions (1) : nous cées par ces jugemens ou arrêts cessent t^ 
avons maintenant à parler de la Prescrip- après un certain laps de temps, d'être 
tion des peines. susceptibles d'exécution : ainsi lApréêOfip- 

On a vu, dans les chapitres précédons, iion des peines est aussi, un moyen (lonsa- 
que les effets des arrêts ou jugemens de oré par la loi pour rendre sans effet les 
condamnation peuvent être anéantis , soit condamnations émanées des tribunaux 
par la cassation de ces arrêts ou juge- de répression. 

mens, mais alors le plus souvent l'acoosé, Le terme de la prescription des peines 
le prévenu ou l'inculpé est soumis à une varie suivant la nature de la peine , 
nouvelle épreuve judiciaire, (2) ; soit par comme celui de la prescription de 1 action 
le résultat de la révision dans les cas où publique et de l'action civile varie sui- 
elle peut avoir lieu , mais il faut encore vaut la nature des faits qui donnent Heu 
que les tribunaux prononcent sur le sort à ces actions. 

des individus qui avaient été précédem- En matière criminelle , c'est-à-dire, 
ment condamnés (3) ;, soit par la réhabili- toutes les fois que la condamnation est 
tation, mais cette mesure ne peut être afflictive ou infamante , les peines portées 
employée que lorsque la condamnation a par les arrêts ou jugemens ne se prescri- 
une peine afflictive ou infamante a été vent que par vingt années révolues k comp- 
subie (4); soit par voie d'amnistie ou de ier de la date des arrêts ou jugemens (6) : 
grâce , mais l'amnistie est un acte de la mais , après cet intervalle de vingt an- 
puissance souTcraine , qui est réservé nées depuis la condamnation , le bénéfice 
pour des circonstances ou des événemens de la prescripiton est acquis au condam- 
extraordinaires, et la grâce est aussi un né, quel qu'ait été le crime dont il s'est 
droit exclusif de la couronne (5). rendu coupable , quelle qu'ait été la con- 



(i) Voyez, tome l^^, au chapitre des DispoH- (4) Voyez, dans ce Tolume, h chapitre d$ la 

tionsprélimtnaireê, la section relatif e à la Près- Réhabilitation, 

cription, ^5) Voyez, dans ce Tolame, les chapitres de 

(2) Voyez, dans ce Tolume ; le chapitre d$ fa ^^^*^ *^ ^l" S^a^?^''a^' . .«« 
CoJde Lsation, section des Demandes en cas- (^)^oyfez art 635 du Code d'.nst. cr.m. 
gQfioff <c La prescription se compte par jours , et non 

par heures. » (Art. 2260 du Code cÎTil.) 

(3) Voyez, dans ce Yolame , le chapitre de la c Elle est acquise, lorsque le dernier jour d» 
Révision. terme est accompli. » (Art. 2261 ibid,) 
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damnation prononcée contre lui , et la loi public ; et des jariscdiisiiltea m noaal prv- 
nctaelle n'admet, à cet égard, aocooe nonces pour cette opinion (Q? mmàeU 
espèce d'exception. évident , a mon a^m^ que la preâci^iaa 

Néanmoins la loi défend que le oon- commence à courii®âater de l'expinliân 
damné a une peine afflictive ou infa- du délai accordé aux parties préreaaBsv 
mante > dont la peine est prescrite, puisse responsables, a la partie civile, ci k 
résider dans le département où demeure- ministère public près le tribunal de pa- 
raient , soit celui sur lequel ou sur k mière instance. En efiet , quoique % 
propriété duquel le crime aurait été com- prescription soit une exception, c'est bm 
rais , soit ses héritiers directs (1) ; et le exception de faveur, et puisque la lai 
Gouvernement peut, en pareil cas , assi- la* consacre , elle doit être eotendue 
gner au condamné le lieu de son demi* dans le sens le plus favorable m préve^ 
cile, soit d'office, soit sur la demande des nus; et ce qui résout d'ailleurs kdifiiCDl- 

ries intéressées (2). La faculté dont la té , c'est que le délai exiraardiMm ac- 
investit le Gouvernement en pareil cordé au ministère public prèa la Ccar ov 
cas , oblige le condamné dont la peine est le tribunal d'appel pour se porter w^ 
prescrite à râider dans le lieu qui lui a lant n'emporte point la saspension k 
été désigné ; et puisque l'individu cpii se l'exécution, que la loi l'exprime form^ 
trouve dans cette situation est à la dispo- lement (7), et que toutes les dispositioBS 
sition du Gouvernement, il est assujetti, du Gode se réunissent pour démontrer 
par cette eirconstance seule , à toutes les que c'est à dater du jour où le jugement 
obligations déterminées par les articles est susceptible d'exécution qne les délais 
44 et 45 du Code pénale (3)* l de la prescription commencent à courir. 

En mioUère correcëmMelle , les peines^ En matière de simple police , les peiaes 
portées par les arrêts çnjug^meàs de con- portées par les arrête et jugemens pour 
damnation se prescrivent par cinq années contraventions de police sont présentes 
révolues, à compter àt la date de l'arrêt après deux années révolues; savoir : p^nc 
ou jugement rendu en dernier ressort; les peines prononcées par arrêt oujuge- 
et a l'égard des peines prononcées par les ment en iernier ressort , à compter du 
tribunaux de première instance, à comp- jour de l'arrêt ou du jugement; et â Té- 
ter du jour où ils ne peuvent plus être gard des peines prononcées en première 
attaqués par la voie de l'appel (4). instance parles tribunaux de poUce, à 

Comme, en matière criminelle, le dé- compter du jour où lespugemens ne peu- 
lai accordé au ministère public près la vent plus être atta^es par la vme de 
Cour où le tribunal d'appel pour inter- l'appel ^). '■ 

jeter appel des jugemens rendus par. les On a élevé, relativement à la prescrip- 
tribunaux de première instance, est* pi us tion des peines en matière correctionnelle 
long que celui pendant lequel les par- et en matière de police , la question de sa- 
ties prévenues ou responsables, la partie voir comment cette prescription doit être 
civile, et le ministère public près le tri- supputée, lorsque les jugemens, ayant été 
bunal qui a jugé, peuvent se rendre ap- rendus par défaut, n'ont point été noUBés 
pelans (5) , on a demandé si la près- dans le délai que la loi accorde pour pres- 
cription ne commence à courir qu'après crire, parce que les délais de l'appel ne 
Tc^xpiration du délai accordé au ministère doivent pas courir tant que ceux de l'op- 

(i) Voyez art. 635 du Code d'inttmction cri» (4) Voyex art. 636 du Coded*iaft. crim. 
ininelle. Cette disposition n'est pas applicable (5) Voyez les art. aoa , ao3 et 2o5 en Code 

aux colfatéraux, encore moins aux léj^aUires d'instruction criu^inelle , et le chapitre dês Tri- 

uniTersels. hunaum correctionnel» dans cet ouvrage. 

(2) Voyez ibid, (6) Voyez M. Carnot, de Vùtstruetion crimir 

(3) Voyez ces articles. Voyez aussi , dans cet fwl^, sur Tari. 636 du Code. 

ouvrage , lo chapitre ds la Mise en liberté sens (7) Voyez art ao3 du Code d'înst. crim . 
caution , et du Cautionnement. (8) Voyez art. 659 iBid. 
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1 position nefiont pa!t^ expirés : jnais cette plas être attaqués par la Toie de l'appel , 

: question n'était pas même de natnre à être que la prescription commence à courir 

agitée^ parce que, si l'on a laissé écouler > et doit être supputée, le retard ou la né- 

non pas ciuq ans, hiais seulement trois gligence que l'on aurait rois a exécuter 

ans , sans notifier un jugement par défaut un arrêt par effigie, est absolument indif- 

en matière correctionnelle, il e^t évident férent pour se fixer sur le moment où la 

. que l'action est preêcrite , eiqu^ il ne s'agit prescription est acquise; mais, en aucun 

^* plus alors de consulter les dispositions du cas , les condamnés par défaut ou par 

>j Code qui traitent de la prescription des contumace dont la peine est prescrite, ne 

;. peines , mais bien celles qui sont relatives peuvent être admis à se présenter pour 

à la prescription de P action (1); et il en purger le défaut ou la contumace (4). 

. est de même si une année entière (et non ' La prescription n'éteint pas le crime et 

, pas deux) s'est écoulée depuis un juge- ne fait pas présumer l'innocence; elle fait 

. . ment rendu par défaut en matière de sim- seulement que le condamné ne peut plus 

/. pie police, sans qu'on ait pris soin de le être puni: d'où il suit qu'il reste dans 

^ faire notifier (2). l'état où l'a mis le jugement ou l'arrêt, 

La prescription des peines, après l'ex- en sorte, par exemple, que si l'arrêt ou 

piration des délits respectivement déter- le jugement a prononcé une peine empor- 

minés, est acquise aux condamnés, soit tant la mort civile , le condamné dont 

qu'ils aient été jugés contradiotoirement, la peine est prescrite, n'en reste pas moins 

par contumace, ou par défaut (3) y et sons le poids de la mort civile et en sii- 

comroe c'est à dater du jour de 1 arrêt , bit ions les effets (5). En aucun «cas la 

\ ou du jour où les jugemens ne peuvent prescription de la peine ne le réintègre 



(i) Voyez les art. 657 et 638 du Code d'inî- de Laporte, 1817, page 36, qoi a recaeilli Par- 
slmclion criminelle. Voyez aussi dan» cet on- rèt. — Duveryier, 

vrage , le chapitre des Diapositions préliminaires , (2) Voyez les art. 657 et4^ du Code dlostruc- 
ds la Prescription des actions, tion criminelle. 

* Le tribunal correctionnel et la Cour royale (3) Argument tiré des art. 635, 636, 639, et 

deParisont eu occasion d'examiner la question , 64i ibid,, confirmé d'ailleurs, depuis la publi- 

et l'ont décidée dans Fespéce suivante, confor- cation des deux premières éditions de cet ou- 

mément à l'opinion de M. £c Gravercnd et d'à- vrage , par un arrêt de cassation du 5 août 1826. 

p^ès les motifs sur lesquels elle est fondée : un (Voyez Sirey, 1825, ii"' partie, page 428, et Bul- 

jugement par défaut rendu par le tribunal cor- letin de cassation , an 1826 , partie criminelle » 

rectionnel de Paris , avait- condamné le nommé pages 4o8 et suivantes.) — Suivant l'ancienne 

Pontier à un an d'emprisonnement, le 18 dé- jurisynfidence , on ne prescrivait que par trente 

cembre 1808; le jugement ne lui avait pas été ans, à dater de l'exécution par effigie contre le» 

signifié. Pontier arrêté au mois de novembre peines portées par les jugemens de can/iimaca.—- 

1816, allégua aiio la peine et l'action étaient Voyez JcAisse, TVaité de la justice criminelle, 

prescrites. Le tribunal correctionnel admit celle tome pi*, page 583; Muyarl de Vouglans , Lois 

exception , et sur l'appel du ministère public le criminelles , p. bgb ; et Rousseaud do la Combe , 

jugement fut confirmé par arrêt du 26 décembre Matières criminelles , page 3i6* 

1816, ainsi conçu ; a attendu que le jugement * Sur la question de savoir par quel laps de 

» de décembre 1808 n'a pas été signifié à Pon- temps se prescrit une peine correctionnelle pro- 

» tier, qu'ainsi il n'a pas été mis en demeure noncée par contumace, par une Cour d'auises , 

» d'en interjeter appel; qu'il n*a pu être privé voyez suprà, le chapitre de la Contumace, —» Du- 

» par ce fait indépendant de sa volonté du bé- vergisr, 

» néfice de la prescription ; que d'ailleurs la non (4) Voyez, l'arf . 64 1 du Code d'instruction cri- 
» signification d'un jugement par défaut en ma- minelle, et le chapitre de la Contumace, dans cet 
» tièrecorrectionnelle^doitètre considérée comme ouvrage. 

30 uns cessation de poursuites ; que ce principe (5) La raison de cette différence, dit Jou:fsc,. 
9 résulte de la combinaison des art, 636 et 638 Traité de la justice criminelle, tome l<^,part. III , 
» du Code d'instruction criminelle , etc. » titre 1", page 583, est que la mort civile est une 

' Voyez M. Bourguignon, Jurisprudence des peine qui ne s'inflige point sur la personne, et 
Codes criminels , page 524, qui cite cet arrêt à qui n'est point réduite en acte par aucun fait cx- 
Tappui de son opinion. — Voyez aussi le Journal térieur, mais qui a lieu de plein droit du jour 
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dans set droits cîtIIs poar Favenir (1). péces de peines? La décision ncfidie me 
La peine peot-elle se prescrire , lorsque, paraîtrait bien rigonreuae ; et je env fae 
rezécation ayant commencé , le con- ce que le législateur a ordonné o {éaé- 
damné s'est évadé ayant qu'elle fût ache- rai, à dater de Tarrèi ou da jageo^^ 

vée? Je ue crois pas que cette ques- finitif ou devenu tel, doit aToir kiè 

tion ait été examinée , ni décidée aune dater du jour où révasion da conàiHB 
manière précise, ni sous l'empire des a eu lieu et a été constatée (2). 
anciennes luis , ni sous celui du Code Les règles que nous Tenons de raf^ids 
actuel. concernant la prescription des peines, k 
Aux termes du Code d'instruction cri- s'appliquent qu'aux peines corporelles (I), 
minelle, le commencement de la près* les condamnations civiles portées parla 
4 cription est fixé par la date de l'arrêt ou arrêts ou par les jugemens rendus en m- 
du jugement, lorsqu'il est en dernier res- tiére criminelle , correctionnelle on de 
sort, ou par le jour où le jugement en pre- police , et devenus irrévocables , te près- 
roière instance cesse d'être susceptible crivent d'après les règles du Code cinl (4). 
d'appel. Cette règle ne peut être invoquée Comment doit-on considérer les omoi- 
quand le jugement a commencé à rece- de* et les frais, relativement à la |hcih 
voir son exécution; et l'on peut douter cription des peines ? 

r la prescription puisse courir en faveur L^atnende étant une véritable peine 
)oudarané qui s'est évadé. Il me parait commune aux matières criminelles, cor> 
certaia du moins que la prescription ne rectionnelles et de police, il est certaio 
peut jamais être réclamée contre là pajne qu'elle se prescrit comme les autres pei- 
principale par un forçat qtii s^est évadé nés du même genre, et selon les règles 
du bagne , puisque cette évasion est elle*, générales àfe prescription , détermimW 
même un crime qui se perpétlie et qui ne par les articles 635 , 630 el 63Q du Code 
peut se prescrire (ant que le ïorçat évadé d'instruction criminelle, sauf les excep- 
n'est pas replacé sous la main de la justice, tions q\ii peuvent résulter de dispontioai 
Mais si un indijiMu condamné a une contraires relatives a certaines matièfes 
peine quelconque s^'est évadé de tout autre qui sont régies par des lois spéciales, 
lieu que du bagne, sans commettre da Ainsi, par exemple, les amendes encoo- 
rébellioii 'ou de bris de prison, circon- rues pour délits forestiers conunîs dam 
stances qui donneraient lieu à de nouvel- les bois de l'Etat ne peuvent y aux termes 
les poursuites, ne pourra-t-il pas réclamer de l'article 25 du tttre.XXXlI de Vordon- 
le bénéfice de la prescription après l'ex- nance 1669, être prescrites que joar €^> 
piration , depuis son évasion , du terme ans, nonobstant.!!^ usages et coutumes 
respectivement fixé pour les diveilis es- contraires (5). 



de rcxécution du jugement , au lieu que les pei- le concours du ministère public qui est cïmrgé 
nés corporelles, ne pouvant «'exécuter que par d'nssurer l'exécution des jugemens, par 1rs pour- 
un fait extérieur, ne subsistent qu'en puissance, suites de la direction générale de Vearegutre- 
jusqu'à ce qu'elles soient réduites en actes; et ment et des domaines; et celte adminislFallon 
le condamné prescrit contre cette faculté ou ne peut poursuivre isolément le recouvrement 
pouvoir^ de même que contre tout autre droit en de I amende. (Voyez arrêt de rejet an U Cour de 
;;énéral. — Ce qu'il dit de la mort civile, il le cassation du 7 janvier 1822. — Sirey, 1822, 
dit également de l'infamie. i*^ partie, page 201.] 

(1) Voyez les art. 32 et 33 du Code civil. (4) Voyez art. 642 du Code d'instruction cri- 

(2) * Cette opinion est consacrée par un arrêt minelle.Voycz aussi les dispositions du Code civil 
do cassation du 20 juillet 1827. (Sirey, 1827, sur la /Trefcrtp^on, et notamment le chapitre V, 
ire partie , page 532.) — Cet arrêt décide que la titre XX du livre III. 

prescription commence k courir du jour de l'é^ (5) L'art. 643 i6û2. porte que les dispositioiis du 

vasion , et (ce qui est hors de doute) que le temps chapitre V ne dérogent point aux lois particn* 

do la peine subie ne compte pas. — Duvergier, liéres relatives à la preseription des actions 9èw\' 

(3) La prescription de la peine criminelle ou tant de certains délits et de certaines conf ravcn- 
correctionnelle ne peut être interrompue, sans tions; et ce principe, consacre par cet article , 
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Qaant aux frais as justice",' dont la eone aatre disposition législative on ré- 

' ^::on damnation est prononcée ao profit ^ glementaire (2) : ainsi il n'y a pas le 

f'ïliat , ils ne peuvent être considérés moindre doute que cette loi ne doive con^ 

domine une peine , puisqu'ils ne sont tinuer a recevoir son exécution (3) : et la 

" c|u'ane juste restitution des avances faites disposition du Gode relative à la prescrip- 

' -pour procurer la répression des crimes ou tion des condamnations civiles ne s'entend 

- «lélits ; et quoique le recouvrement des et ne peut s'entendre que des condamna- 
'^ Frais entraîne^ comme les amendes, la tiens pécuniaires prononcées contre Tac- 

controinte par corps, il ne peut être sou- cusé, le prévenu ou l'inculpé, ou contre 

TDÎs aux mêmes règles de prescription, les personnes responsables, au profit de 

ILies droits du trésor public , à cet égard , la partie civile , ou contre cette partie 

- se trouvent réglés par une loi spéciale du elle-même, an profit de l'accusé^ du pré- 
5 septembre 1807, à laquelle il n'a été venu ou de l'inculpé, lorsqu'il a été ac- 

' dérogé , ni par le Code d'instruction cri- quitté ou absous, 
minelle, ni par le Gode pénal , ni par au- 

ii' applique également k Xa prescription des peines (2) Voyez, tome !<' de cet oufrage , le eba* 

proooncéeê coolre ces délits et ces contraven- pitre des Frais de justice, 
lions , lorsque les lois spéciales ont établi sur ce 

point des régies contraires aux régies générales (3) Une décision de Mgr. le Chancelier, chaîné 

du Code d'instruction criminelle. du portefeuille du ministère de la justice, en 

* La prescription des peines prononcées pour date du 28 août 1816, nous a fourni la solution 

délits forestiers est maintenant réglée par l'ar- des deux .questions que nous venons d'examiner 

ticle 633 du Code d'instruction criminelle. Voyez relativement k la prescription des amendes et des 

le Code forestier de 1827, art. iSt^cI 218.— ZH^ frais, 

verrier. - ^ 



FIN. ^ 



\ 
n 






\ 

t 



•; . 



' .V-. 



TOIE IV. , 44 






r 



^ 



\ 



I 



• 



TABLE DES AIATIËRES. 



PiOK6. 



CflAPITRB fBXHIBl. 
CflAfITBB II. 

CHAriTBK III. 
CUAPITaE IV, 

Chapitre V. 
Chapitbe VI. 
CiupiraE VII. 

CUAPITAI VUI. 



De la coitr de cassation. 



Chapitrx 
Chapithb 
Cbapitu 
Chapitib 
Chapitu 
cuipitbb 
Cbapitbb 
Chapitib 
cuapitbb 



IX. 

X. 

XI. 

XIL 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 



-i Des cours royales considérées sont tcf différens rapports do leur par- 
ticipation à Tadministration de- 1« justice criminelle. 

— Des cours spéciales, * 

— Det cours prévôtales. 

-— De la procédure par contum)^. 

— De la récidive. 

-^ Dé la reconnaissance de l'idciidité des indiridus condamnés , évaii48 
et repris. t*^ * 

— De la chambre des pairs considérée comme juridiction priTÎlégîée et 
^ d'excepiion. 

— Des tribunaux mitltairet. 

— Det tribunaux manUmes. 

— Des pmd'bommes. 

— De la juridiction de l'uniTersité de France. 

— De U révision. 
-^ Du droit de grâce. 
— - De Pamnistie. 

*— De la réhabilitation des condamnés. 
— - De la prescription des peines. 
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